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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je vous invite à vous lever.

HOMMAGE À MME VÉRONIQUE CORNET

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs,  chers 
collègues,  c'est  avec  une  profonde  tristesse  que  nous 
avons  appris  le  décès  de  notre  collègue,  Véronique 
Cornet, qui nous a quittés ce mardi 14 juillet, à l'âge de 
46 ans seulement.

Notre Parlement est aujourd'hui en deuil.

Nous perdons notre Première Vice-présidente, mais 
aussi et surtout une grande dame. C'est avec beaucoup 
d'émotion que nous lui rendons hommage aujourd'hui.

Véronique, vous vous en souviendrez,  avait ouvert 
notre  session  parlementaire  du  haut  de  ce  perchoir. 
Malheureusement, elle ne pourra la clôturer à nos côtés.

Durant cette année, chaque début de séance aura été 
un moment d'émotion pour nous tous quand il s'agissait 
de l'excuser pour nos travaux et d'exprimer combien elle 
aurait souhaité être des nôtres.

Véronique, tu t'es battue avec un infini  courage et 
une dignité hors du commun contre la maladie.

Ta disparition laisse aujourd'hui un grand vide. Nous 
garderons  en  mémoire  ton  sourire,  ton  enthousiasme, 
ton intelligence et ta détermination sans fin à servir, de 
manière exceptionnelle, tes concitoyens.

Dès la fin de tes études de droit, tu commences ta 
carrière  professionnelle  comme receveuse  communale 
de la Ville de Thuin.

En  1997,  tu  rejoins  le  Parlement  fédéral,  puis 
deviens,  aux élections de 1999,  députée  wallonne. Tu 
présides  alors  la  Commission  du  développement 
technologique,  de  la  recherche,  de  l'emploi  et  de  la 
formation.

En  2004,  jusqu'à  nos  jours,  tu  deviens  Première 
Vice-présidente de notre assemblée.

À  titre  personnel,  je  garderai  en  mémoire  nos 
nombreux échanges vifs au sein de la Commission de 
l'emploi et de la formation. Avec ta farouche ténacité, tu 
ne  ménageais  jamais  l'Exécutif  quand  tu  l'estimais 
nécessaire, mais tu savais aussi le rejoindre quand les 
réformes proposées te paraissaient justes.

Le verbe haut et tes convictions profondes t'ont fait 
apparaître,  aux yeux de tous, comme une personnalité 
attachante et respectée. Ton sens de la formule faisait de 
toi tant une brillante oratrice qu'une femme de tête.

Le  Parlement  wallon,  notre  assemblée,  te  doit 
beaucoup.  Tu  étais  une  première  vice-présidente 
particulièrement  active  au  sein  du  Bureau,  toujours 
sensible aux préoccupations de tes collègues et de tout 
le personnel du greffe.

Véronique,  ton  engagement  politique  était  d'abord 
ancré dans tes racines locales et familiales. C'est avec 
enthousiasme et volonté que tu as succédé à ton grand-
père, à ton père, comme bourgmestre de Montigny-le-
Tilleul.  Là  aussi,  tu  as  su  inscrire  dans  la  réalité 
quotidienne  de  tes  concitoyens  la  passion  de  tes 
convictions libérales.

Par  ton  courage  exemplaire,  ton  engagement 
singulier, tu as donné corps à cette belle citation : « La 
vie des morts est de survivre dans l'esprit des vivants ».

Nos pensées vont aujourd'hui, bien sûr, à ses enfants, 
à  ses  proches,  à  ses  amis,  à  ses  collègues  du  groupe 
libéral,  à l'ensemble de la  population de Montigny-le-
Tilleul.

Au  nom  de  vous  tous,  je  veux,  au  nom  de  cette 
Assemblée,  de  la  vie  politique  wallonne,  présenter  à 
chacune et chacun nos condoléances les plus émues.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Véronique, au nom du groupe 
MR, je voudrais t'adresser ces quelques mots. C'est sans 
doute le discours le plus difficile que j'aurai à prononcer 
dans ce Parlement.

Que  ne  ferais-je  pour  toi ?  Aujourd'hui,  nous 
sommes tristes, effondrés, abattus et même révoltés.
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Nous  avons  et  aurons  encore  beaucoup  de  mal  à 
accepter  que  tu  n'es  plus,  que  tu  ne  seras  plus  à  nos 
côtés  dans  cet  hémicycle.  Ta  voix,  tes  colères,  tes 
expressions, mi-français, mi-wallon de Charleroi, mais 
surtout ton large sourire vont nous manquer.

Véronique, tu as marqué la vie de ce Parlement. Tu 
étais une battante, une coriace. Quand tu tenais ta proie, 
tu ne la lâchais pas. Une vraie teigne, comme certains 
disaient. On te redoutait.

Tu étais  une  femme de  convictions  et  de  valeurs. 
Profondément libérale, repérée par Jean Gol, écolée par 
Didier  Reynders  quand  tu  es  arrivée  au  Parlement 
fédéral en 1997, tu as toujours défendu tes dossiers avec 
force,  avec  détermination,  avec  intelligence  et  avec 
beaucoup de  charisme.  Tu n'avais  peur  de  rien  ni  de 
personne. Comme tu disais : « J'assume ».

Véronique, tu te battais au fond de toi-même pour un 
monde plus juste dans lequel chacun pouvait trouver sa 
voie.

Tes qualités étaient unanimement reconnues par tes 
pairs,  y  compris  dans  les  autres  formations  politiques 
dans lesquelles tu comptais aussi beaucoup d'amis.

Véronique,  tu  aimais  la  Wallonie  et  ta  région  de 
Charleroi,  ton terroir, ton territoire.  Tu étais une vraie 
carolo.  La  défense  des  intérêts  de  l'image  du  Grand 
Charleroi,  aux  côtés  de  M. Chastel  et  de  nos  amis 
hennuyers,  constituait  pour  toi  une  priorité  dans  ton 
action politique. 

Aujourd'hui,  ta  Commune  de  Montigny-le-Tilleul 
pleure une grande dame, une dame de cœur. Généreuse 
dans la proximité et la disponibilité que tu apportais à 
tes concitoyens,  rien ne t'échappait dans ta commune. 
Tu adorais ta vie de bourgmestre et tes administrés te le 
rendaient bien. Tu étais si  fière  d'avoir  succédé à ton 
papa pour qui tu avais une immense admiration. 

Véronique,  tes  qualités  humaines  étaient 
exceptionnelles.  Tu  étais  une  femme  droite,  honnête, 
intègre, comme tu aimais toi-même insister sur ce mot. 
Tu étais habitée d'un courage hors norme. Tu étais, c'est 
vrai, d'une franchise détonnante. Tu étais loyale, fidèle à 
tes principes et à tes amis. 

Ta  force,  ton  caractère  et  ton  tempérament  ne 
pouvaient  toujours  cacher,  chez  toi,  une  grande 
sensibilité  et,  parfois,  une  certaine  fragilité  face  à 
certaines souffrances que tu as dû surmonter dans ta vie. 

Véronique, tu étais surtout une maman formidable. 
Aujourd'hui, nos pensées vont à ta famille, tes parents, 
ta sœur et ton frère, ton compagnon, Jean-François, qui 
t'a accompagné dans ton dernier combat, mais aussi, et 
plus  encore,  à  Henry  et  Clémence  que  tu  chérissais 
tellement. Ils étaient tout pour toi. 

Il y a juste une semaine, dans ton dernier message, 
tu me disais que là où tu allais, tu protégerais celles et 
ceux que tu aimes. Ce que tu me disais en terminant, je 
voudrais le dire en ton nom parce que je te connaissais 
bien et que je voudrais laisser ton message à nos amis et 
à nos collègues. Tu me disais : « prenez soin de vous et 
profitez de la vie. Quand vous penserez à moi, que vos 
visages rayonnent et s'illuminent ».

Au revoir Véro et merci. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette. 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, cher Pierre-Yves, chers 
collègues,  nous  vivons,  depuis  quelques  jours,  des 
heures d'une infinie tristesse. 

Nous  avons  perdu  l'une  des  nôtres.  C'est  toujours 
une  tragédie,  mais  cela  l'est  plus  encore  quand  elle 
frappe  une  femme  dans  la  fleur  de  l'âge,  pleine  de 
forces, pleine d'espoir, pleine d'une infinie énergie. 

Véronique  était  une  collègue,  mais  beaucoup  plus 
que  cela.  Pour  beaucoup d'entre  nous,  elle  était  aussi 
devenue une amie et elle était une collègue exemplaire. 
On a assez rappelé sa franchise, son verbe haut et fort, 
la  manière  dont  elle  savait  étriller  les  membres  de 
l'Exécutif, mais si jamais aucun de ceux qui ont fait les 
frais de sa force ne lui en a tenu rigueur, c'est parce que 
nous savions que ce n'était que le revers de la force de 
ses  convictions,  ses  convictions  libérales  qui  n'étaient 
pas  par  atavisme,  mais  par  choix et  qu'elle  étayait  et 
argumentait avec une vigueur que tous ceux qui ont pu 
débattre  avec  elle  n'oublieront  pas.  Ses  convictions 
libre-exaministes – Véronique ne supportait rien moins 
que les arguments d'autorité, les fameux « c'est comme 
cela » et les fameux « on a toujours fait comme cela » 
qui  la  faisaient  sortir  de  ses  gonds  –  ses  convictions 
wallonnes : elle avait été brièvement députée fédérale, 
mais elle était aussi et surtout députée wallonne et elle 
n'aurait rien voulu être d'autre. 

Ceux, parmi ses amis, qui ont tenté de la convaincre 
d'aller sur une autre liste s'en souviendront. C'était à ce 
Parlement-ci qu'elle était profondément attachée. C'était 
dans  ce  Parlement-ci,  pour  la  Wallonie  et  ses 
convictions féministes qu'elle voulait travailler. 

Véronique était une ferme défenderesse de la place 
des femmes dans la vie sociale en général et en politique 
en  particulier.  Elle  en  était  surtout,  plus  qu'une 
défenderesse,  une  formidable  incarnation.  Elle  était 
fière,  et  à  juste  titre,  d'avoir  formé  l'un  des  premiers 
collèges  paritaires  dans  sa  chère  Commune  de 
Montigny-le-Tilleul.

Véronique était tenace, coriace parfois.  Elle disait, 
avec ce sens de la formule qu'on lui connaît : « Quand je 
tiens un mollet, je ne le lâche pas ». Quelques mollets 
politiques s'en  souviennent,  mais  cette  ténacité  n'était 
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que la traduction de sa fidélité à sa région, à sa chère 
région du Grand Pays de Charleroi. Pour celles et ceux 
qui  viennent  du  même  bassin,  chacun  s'en  souvient, 
Véronique  défendait  sa  région  avec  une  énergie 
indépassable.  Elle  reprochait  à  ceux  qui  la 
représentaient  ou qui en incarnaient la majorité  de ne 
jamais en faire assez : « Vous n'en faites pas assez pour 
l'aéroport,  vous  n'en  faites  pas  assez  pour  le 
développement économique, vous n'en faites pas assez 
pour  l'emploi.  Vous  n'avez  pas  obtenu  assez  d'argent 
pour  ceci  ou  pour  cela,  le  dédoublement  de  la 
Nationale 5, et cetera ». Ses reproches étaient constants, 
mais ils étaient tout, sauf sous-localistes. 

Véronique  était  de  Montigny-le-Tilleul,  une 
commune qui – ceux qui la connaissent le savent – est 
paisible,  prospère  et  particulièrement  agréable,  en 
bordure de la Ville de Charleroi. Elle aurait pu, comme 
beaucoup d'autres, simplement se détourner de la vieille 
cité sambrienne, mais non, son attachement allait à cette 
grande région. Elle le portait dans cette pointe d'accent 
carolo  et  dans  ces  quelques mots  de  notre  langue de 
terroir  qu'avec  fierté  elle  plaçait  dans chacune  de  ses 
conversations.

Il fallait, pour bien comprendre qui était Véronique, 
la suivre surtout sur son terrain, sur son terroir local à 
Montigny-le-Tilleul,  la  voir  parmi  les  siens.  Première 
magistrate tant aimée, les gens l'aimaient parce qu'elle 
aimait les gens et qu'ils le ressentaient. Les milliers de 
témoignages de sympathie,  profondément attristés,  qui 
parviennent ces jours-ci à l'hôtel de ville de Montigny-
le-Tilleul en sont le meilleur témoignage. Il n'y a plus 
une  fleur  chez  un  fleuriste  du  Grand  Charleroi, 
aujourd'hui. Elles sont toutes pour Véronique.

Au-delà de ses fonctions, Véronique était, pour ceux 
qui  ont  eu  la  chance  de  la  connaître  en  dehors  de 
l'activité  politique,  une  femme  d'une  douceur,  d'une 
empathie,  d'une  sollicitude  extraordinaires.  Même 
quand  elle  était  au  plus  mal,  c'est  elle  qui,  encore, 
prenait des nouvelles de nos enfants, de nos vies, de nos 
engagements. Elle a combattu cette maladie – on l'a dit 
–  avec  un  courage  incroyable,  cachant  sans  cesse  sa 
peine  qui  fut  pourtant  énorme.  Elle  n'a  cessé  d'être 
l'amie qu'elle  avait  toujours  été,  vous interrogeant sur 
vos  enfants,  discutant  de  nos  amours  plus  ou  moins 
réussies,  des  aventures  plus  ou  moins  réussies,  des 
familles recomposées  et  de tout  ce  que les uns et  les 
autres pouvaient partager avec elle.

Elle laissera ici un vide immense, mais un vide qui 
n'est  rien  aux  côtés  de  celui  qu'elle  laisse  pour  ceux 
qu'elle aimait tant : ses enfants, Henry et Clémence, son 
compagnon, Jean-François, ses frère et sœur, ses parents 
et ses proches. Ils l'ont perdue infiniment trop tôt, mais 
ils ont eu la chance de connaître une mère, une amie, 
une compagne d'une qualité humaine exceptionnelle.

Au  nom  de  l'ensemble  du  Gouvernement,  je 
voudrais  leur  présenter  nos  condoléances  les  plus 

profondes, les plus émues et les plus sincères. Repose 
en paix, Véronique. Nous nous souviendrons de toi.

M. le Président. -  Mme Defraigne,  Présidente  du 
Sénat, m'a transmis l'hommage suivant :

« Monsieur le Président, c'est en arrivant à Taïwan 
pour une mission prévue de longue date qui me mobilise 
toute  la  semaine  que  j'ai  appris,  avec  infiniment  de 
peine, le décès de notre collègue et amie Véronique. Je 
ne  serai  pas  présente,  avec  tellement  de  regrets,  à 
l'hommage qui lui sera rendu. Je vous demanderai,  si 
cela est possible, de transmettre à mes collègues, à ses 
enfants, à sa famille, le témoignage de mon affection, de 
ma solidarité dans le chagrin. 

Nous sommes tous bouleversés et endeuillés par la 
perte  d'une  femme  jeune,  déterminée,  engagée, 
courageuse et généreuse : une grande parlementaire, une 
grande dame ».

Très  chers  collègues,  c'est  très  probablement  la 
minute  de  silence  la  plus  pénible  que  nous  allons 
respecter.  Je  vous  demande  tous  d'avoir  en  tête  cette 
leçon de vie, d'enthousiasme et de conviction que nous 
laisse Véronique.

Je vous propose d'observer une minute de silence.

(L'assemblée observe un moment de silence)

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Vient  le  moment  où  nous 
pensions  chaque  fois  à  Véronique,  c'étaient  les  mots 
d'excuse de présence à cette séance. Nous commencions 
souvent  et  nous terminions par  elle.  Elle  restera dans 
notre mémoire et dans nos cœurs.

Ont  demandé d'excuser  leur  absence  à la  présente 
séance : 

– Mme Dock, pour raisons de santé ;
– Mme Vandorpe, en congé de maternité ;
– Mme Defraigne, en mission ;
– M. Dister, à l'étranger.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.
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J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la  proposition  de  résolution  relative  à 

l'encouragement  des  pouvoirs  locaux  à  la 
participation aux opérations de sensibilisation 
au  don  d'organes,  par  Mme Defrang-Firket, 
MM. Maroy,  Crucke,  Jeholet  et  Bouchez 
(Doc. 255 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à définir une 
stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotinoïdes  en  Wallonie,  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256 
(2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative à l'Accord 
économique  et  commercial  global  (AECG) 
entre  l'Union  européenne  et  le  Canada,  par 
M. Jeholet,  Mme Defrang-Firket, 
MM. Mouyard,  Wahl,  Mmes Durenne  et 
Lecomte (Doc. 257 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à soutenir le 
développement  du  secteur  des  drones  en 
Wallonie,  par  Mme Defrang-Firket, 
MM. Jeholet, Dodrimont, Evrard et Mme Dock 
(Doc. 258 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  étendre  le 
champ  de  compétences  des  agences 
immobilières  sociales  (AIS)  au  logement 
« étudiant »,  par  Mme Defrang-Firket, 
MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez,  Mme Baltus-
Möres  et  M. Maroy  (Doc. 259  (2014-2015) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  lutter 
contre la pénurie de médecins généralistes en 
zone  rurale,  par  M. Fourny,  Mmes Salvi, 
Leal Lopez,  M. Arens  et  Mme Moinnet 
(Doc. 260 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  la  mise  en 
œuvre  des  résolutions  de  la  Conférence  des 
Nations  unies  sur  les  femmes  à  Pékin  de 
septembre 1995  et  intégrant  la  dimension  du 
genre  dans  l'ensemble  des  politiques 
régionales,  pour les matières réglées en vertu 
de  l'article 138  de  la  Constitution,  par 
Mmes Moucheron,  Lambelin,  Leal Lopez  et 
M. Prévot (Doc. 261 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  intégrer 
l'apprentissage  de  l'utilisation  de  l'éthylotest 
dans la formation à la conduite, par M. Puget 
(Doc. 262 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution en vue de rendre 
obligatoire la consultation des pouvoirs locaux 
pour  tout  projet  de  décret  et  d'arrêté  du 
Gouvernement wallon susceptible d'influencer 
les  finances  et/ou  la  gestion  des  villes, 
communes  et  provinces,  déposée  par 
M. Crucke, Mme Defrang-Firket,  MM. Maroy, 
Bouchez,  Mme Baltus-Möres  et  M. Jeholet 
(Doc. 263 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution appelant à fournir 
un cadre juridique sûr à la colocation, déposée 

par  MM. Hazée  et  Henry  (Doc. 264  (2014-
2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à organiser 
les six jours  temporaires  des gens du voyage 
dans  les  communes  wallonnes,  par 
Mmes Vienne,  Pécriaux,  M. Luperto, 
Mme Gahouchi,  MM. Dermagne  et  Imane 
(Doc. 265 (2014-2015) N° 1).

Je vous propose chers collègues d'ajouter leur prise 
en considération à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - Le Conseil d'État m'a transmis : 
– l'avis 57.793/4  du  6 juillet 2015  sur  une 

proposition de décret relatif aux règles internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
intercommunales  agissant  en  qualité  de 
gestionnaires de réseaux de distribution ou de 
réseaux  de  communication,  déposée  par 
MM. Fourny,  Dermagne,  Desquesnes, 
Collignon, Mme Vandorpe et M. Imane.
Il  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 242 
(2014-2015) N° 3 ;

– l'avis  57.670/AG  du  22 juin 2015  sur  une 
proposition de décret et  ordonnance conjoints 
de  la  Communauté  française,  de  la  Région 
wallonne, de la Région de Bruxelles-Capitale, 
de la Commission communautaire commune et 
de  la  Commission  communautaire  française 
instituant  un  délégué  général  aux  droits  de 
l'enfant commun à la Communauté française, à 
la Région wallonne, à la Région de Bruxelles-
Capitale,  à  la  Commission  communautaire 
commune et à la Commission communautaire 
française,  déposée  par  M. Hazée, 
Mme Ryckmans, MM. Daele et Henry.
Il  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 157 
(2014-2015) N° 2.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m'ont transmis une consultation.

Des documents m'ont été adressés :
– le  rapport  d'activités  de  Wallonie-Bruxelles 

International pour l'année 2014 ;
– le  rapport  annuel du Centre  interfédéral  pour 

l'égalité  des  chances  et  la  lutte  contre  le 
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racisme  et  les  discriminations  pour 
l'année 2014 ;

– le  rapport  d'activités  du  Conseil  wallon  de 
l'égalité  entre  hommes  et  femmes  pour 
l'année 2014 ;

– le  rapport  annuel 2014  et  rapports  annuels 
spécifiques 2014 de  la  Commission  wallonne 
pour l'énergie (CWaPE) ;

– le  rapport  d'activités  de  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme ASBL (WBT) pour l'année 2014

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  m'a 
fait parvenir un avis :

– l'avis A. 1226 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à la proposition de 
décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 
relatif à la gestion des sols.

Il sera envoyé à la commission concernée.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir 
10 notifications d'arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 93  du  rôle 5867 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 19, alinéa 2,  des  lois coordonnées sur 
le Conseil d'État, combiné avec l'article 11, §7, 
de  la  loi  du  13 août 2004  relative  à 
l'autorisation  d'implantations  commerciales, 
posée par le Conseil d'État ;

– la notification de l'arrêt n° 94 des rôles 5894 et 
6021  concernant  les  questions  préjudicielles 
relatives aux articles 343, § 1er, a) et b), 348-3, 
348-11, 353, 353-8, 353-9 et 353-10 du Code 
civil, posées par le Tribunal de la jeunesse de 
Namur et par le Tribunal de première instance 
néerlandophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 95  du  rôle 5906 
relatif  à la demande d'interprétation de l'arrêt 
n° 134/2012 du 30 octobre 2012, introduite par 
la  société  de  droit  allemand  « European  Air 
Transport Leipzig GmbH » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 96  du  rôle 5911 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 19bis-11,  §2,  de  la  loi  du 
21 novembre 1989  relative  à  l'assurance 
obligatoire de  la  responsabilité  en matière de 
véhicules automoteurs, posée par le Tribunal de 
police francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 97  du  rôle 5916 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 7,  14,  51  et  100  de  la  loi  du 
1er décembre 2013  portant  réforme  des 
arrondissements  judiciaires  et  modifiant  le 
Code judiciaire en vue de renforcer la mobilité 
des membres de l'ordre judiciaire, introduit par 
Yann Baudts et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 98  du  rôle 5947 
concernant  le  recours  en  annulation  des 

articles 81,  88  et  92  de  la  loi  du 
26 décembre 2013  concernant  l'introduction 
d'un statut  unique entre ouvriers  et  employés 
en ce qui concerne les délais de préavis et le 
jour  de  carence  ainsi  que  de  mesures 
d'accompagnement,  introduit  par  Herman 
Claus et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 99  du  rôle 5931 
concernant la question préjudicielle concernant 
l'article 39bis de l'ordonnance de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 25 mars 1999 relative à 
la recherche, la constatation, la poursuite et la 
répression  des  infractions  en  matière 
d'environnement  (actuellement  l'article 49  du 
Code  de  l'inspection,  la  prévention,  la 
constatation et la répression des infractions en 
matière d'environnement et de la responsabilité 
environnementale),  posée  par  le  Conseil 
d'État ;

– la notification de l'arrêt n° 100 des rôles 5954 
et 6032 concernant les recours en annulation de 
l'article 1er du décret de la Région wallonne du 
20 février 2014  modifiant  le  décret  du 
12 février 2004  organisant  les  provinces 
wallonnes,  introduits  par  la  province  du 
Brabant wallon et par la province de Namur ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 101  du  rôle 6175 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article  329bis,  §2,  alinéa 3,  du  Code  civil, 
posée  par  le  Tribunal  de  première  instance 
d'Anvers, division Anvers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 102  du  rôle 6184 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article  329bis,  §2,  alinéa 3,  du  Code  civil, 
posée  par  le  Tribunal  de  première  instance 
d'Anvers, division Anvers.

La liste reprenant les  documents, l'avis du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  et  les  notifications 
d'arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  résolution  invitant  le 
Gouvernement wallon à lancer un programme 
exceptionnel  de  création  et  d'entretien  de 
logements,  déposée par  M. Stoffels  (Doc. 253 
(2014-2015) N° 1) ;
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– la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'encouragement  des  pouvoirs  locaux  à  la 
participation aux opérations de sensibilisation 
au don d'organes,  déposée par  Mme Defrang-
Firket,  MM. Maroy,  Crucke,  Jeholet  et 
Bouchez (Doc. 255 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à définir une 
stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotinoïdes  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256 
(2014-2015) N° 1) ; 

– la proposition de résolution relative à l'Accord 
économique  et  commercial  global  (AECG) 
entre l'Union européenne et le Canada, déposée 
par  M. Jeholet,  Mme Defrang-Firket, 
MM. Mouyard,  Wahl,  Mmes Durenne  et 
Lecomte (Doc. 257 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à soutenir le 
développement  du  secteur  des  drones  en 
Wallonie,  déposée  par  Mme Defrang-Firket, 
MM. Jeholet, Dodrimont, Evrard et Mme Dock 
(Doc. 258 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  étendre  le 
champ  de  compétences  des  agences 
immobilières  sociales  (AIS)  au  logement 
« étudiant », déposée par Mme Defrang-Firket, 
MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez,  Mme Baltus-
Möres  et  M. Maroy  (Doc. 259  (2014-2015) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  lutter 
contre la pénurie de médecins généralistes en 
zone  rurale,  déposée  par  M. Fourny, 
Mmes Salvi,  Leal Lopez,  M. Arens  et 
Mme Moinnet (Doc. 260 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  la  mise  en 
œuvre  des  résolutions  de  la  Conférence  des 
Nations  Unies  sur  les  femmes  à  Pékin  de 
septembre 1995  et  intégrant  la  dimension  du 
genre  dans  l'ensemble  des  politiques 
régionales,  pour les matières réglées en vertu 
de l'article 138 de la Constitution, déposée par 
Mmes Moucheron,  Lambelin,  Leal Lopez  et 
M. Prévot (Doc. 261 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  intégrer 
l'apprentissage  de  l'utilisation  de  l'éthylotest 
dans  la  formation  à la  conduite,  déposée  par 
M. Puget (Doc. 262 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution en vue de rendre 
obligatoire la consultation des pouvoirs locaux 
pour  tout  projet  de  décret  et  d'arrêté  du 
Gouvernement wallon susceptible d'influencer 
les  finances  et/ou  la  gestion  des  villes, 
communes  et  provinces,  déposée  par 
M. Crucke, Mme Defrang-Firket,  MM. Maroy, 
Bouchez,  Mme Baltus-Möres  et  M. Jeholet 
(Doc. 263 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution appelant à fournir 
un cadre juridique sûr à la colocation, déposée 

par  MM. Hazée  et  Henry  (Doc. 264  (2014-
2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à organiser 
les  séjours  temporaires  des  gens  du  voyage 
dans  les  communes  wallonnes,  déposée  par 
Mmes Vienne,  Pécriaux,  M. Luperto, 
Mme Gahouchi,  MM. Dermagne,  Imane 
(Doc. 265 (2014-2015) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont  prises  en  considération.  Les propositions  n° 253, 
255, 259, 263 et 264 seront envoyées à la Commission 
des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  de  l'énergie,  la 
proposition n° 256 à la Commission de l'agriculture et 
du  tourisme,  les  propositions  n° 257  et  261  à  la 
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations 
internationales, la proposition n° 259 à la Commission 
de  l'économie  et  de  l'innovation  et  les  propositions 
n° 260, 262 et 265 à la Commission des travaux publics, 
de l'action sociale et de la santé.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été adressée aux 
membres :

– le  rapport  présenté  au  nom du Comité  d'avis 
pour l'égalité des chances entre les hommes et 
les  femmes  par  M. Prévot  sur  l'égalité  des 
genres  au  sein  du  monde  du  travail  -  Les 
inégalités salariales
Audition de :
– Mme O'Dorchai, Directrice scientifique de la 

Direction  « Recherche  et  Évaluation »  de 
l'Institut  wallon  de  l'évaluation,  de  la 
prospective et de la statistique (IWEPS) ;

– M. Van de Sype,  Secrétaire  général  de 
l'Union  des  entreprises  à  profit  social 
(UNIPSO).

Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 251 
(2014-2015) N° 1 ;

– le  rapport  présenté  en  application  de 
l'article 155 du  règlement  par  M. Lefebvre  et 
Mme Baltus-Möres relatif à la mission d'étude 
d'une délégation de la Commission de l'emploi 
et  de  la  formation,  sur  la  plus-value  de  la 
formation en alternance du 14 au 16 juin 2015 
en Suisse.
Il  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 252 
(2014-2015) N° 1.
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Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2015 

(DOC. 214 (2014-2015) N° 1 À 3BIS)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2015 
(DOC. 215 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4BIS)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des projets de décret suivants :

– le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015 
(Doc. 214 (2014-2015) N° 1 à 3bis) ;

– le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2015  (Doc. 215  (2014-2015)  N° 1, 
1bis à 4bis).

Ces projets de décret ayant fait l'objet d'un examen 
commun en commission, je vous propose d'en débattre 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission du budget et de la fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Kapompole, Rapporteuse.

Mme Kapompole,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame  et  Messieurs  les  ministres,  chers 
collègues, la  Commission du budget et  de la fonction 
publique  a  examiné  le  projet  d'ajustement  du 
budget 2015 lors des séances de commission du lundi 
29 juin et du vendredi 3 juillet 2015.

Vous me permettrez, chers collègues, de vous faire 
rapport  oralement  et  de  manière  concise  sur  la 
présentation  et  les  débats  qui  s'en  sont  suivis, 
singulièrement quant aux parties les plus techniques. Je 
remercie  les  services  du  greffe  pour  l'ensemble  du 
travail effectué.

Je  vous  ferai  grâce  de  la  lecture  d'un  trop  long 
rapport  afin  de  pouvoir  consacrer  un  maximum  de 

temps au  débat  de ce  jour.  J'espère que  les  collègues 
excuseront les raccourcis que je ferai.

Dans  son  exposé  introductif,  le  ministre  a 
notamment  rappelé  toute  la  problématique  de 
l'estimation  des  additionnels  à  l'IPP  réalisée  par  le 
Fédéral  et  la  diminution  de  recettes  de  247 millions 
d'euros  qui  impactaient  les  moyens  de  la  Région 
wallonne.  Il  a  expliqué  que  le  Gouvernement  wallon, 
ayant  le  sens  des  responsabilités  et  de  la  loyauté 
fédérale, avait intégré dans l'ajustement 2015 un chiffre 
imposé qu'il continue de contester.

La  Wallonie  a  respecté  le  principe  de  la  loyauté 
fédérale, et ce, afin que les objectifs du pacte de stabilité 
et  le  budget  de  la  maison  Belgique  soient  envoyés  à 
l'Union européenne dans un ensemble cohérent. Comme 
l'a souligné le ministre, la discussion à ce sujet est loin 
d'être terminée.

Le Gouvernement wallon a ainsi refusé de réaliser 
des mesures d'économie qui découlent de l'intégration 
du  chiffre  du  Fédéral  dans  le  budget  régional.  M. le 
Ministre  a  estimé  que  ce  serait  irresponsable  et 
socialement  inconcevable.  L'ajustement 2015  du 
Gouvernement  wallon  présentant  un  déficit  limité  de 
0,16 % du produit intérieur brut en 2015.

La trajectoire sera réexaminée lors de l'élaboration 
du budget initial 2016 en tenant compte de l'évolution 
des  paramètres  macroéconomiques.  Les  éléments 
extérieurs non prévisibles pourront avoir un impact sur 
les recettes institutionnelles. 

Le Gouvernement wallon a pris acte de l'objectif du 
programme de stabilité, indiquant un retour à l'équilibre 
structurel en 2018 pour les Entités I et II. 

Concernant l'ajustement budgétaire 2015 proprement 
dit,  le  ministre  a  expliqué  qu'aux  70 millions  d'euros 
d'effort  du  contrôle  budgétaire  sont  venus  s'ajouter 
70 millions d'euros,  qui  concernaient des rectifications 
de la loi spéciale de financement, liées aux paramètres 
macroéconomiques, pour lesquels la Région wallonne a 
marqué  son  approbation,  ainsi  qu'une  réduction  des 
impôts régionaux toujours perçus par le Fédéral. L'effort 
à réaliser s'élevait à 140 millions d'euros. À ce chiffre, le 
Gouvernement wallon a décidé d'inclure la partie  non 
contestée  liée  à  la  réduction  des  recettes  IPP,  soit 
76 millions  d'euros.  Au  total  l'effort  global  se  situait, 
avant le conclave, à 216 millions d'euros. 

Le ministre a rappelé qu'ont d'abord été opérées des 
corrections  purement  techniques  venant  s'ajouter  au 
contrôle  budgétaire  du  19 mars 2015.  Ainsi,  le 
Gouvernement wallon a décidé de prendre en compte 
une croissance de 1,2 % et une inflation de 0,2 %, sur la 
base  des  dernières  estimations  du  Bureau  fédéral  du 
Plan.  Il  se  calquait  sur  les  paramètres  retenus  par  le 
Fédéral pour établir son ajustement. Contrairement à ce 
dernier, il a été tenu compte de ces paramètres dans les 
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dépenses également. En matière de recettes réestimées 
et  intégrées  à  l'ajustement,  elles  concernent 
majoritairement  les  résultats  positifs  des  entreprises 
wallonnes  dont  la  Région  est  actionnaire.  Des 
économies  sont  également  réalisées  en  matière  de 
dépenses, comme un lissage affiné pour les enveloppes 
de financement alternatif. Deux secteurs particuliers ont 
été préservés. Il s'agit, d'une part, des points APE, qui 
aident  surtout  les  pouvoirs  locaux  et  le  secteur  non 
marchand  et,  d'autre  part,  de  la  dotation  à  SRWT, 
permettant  ainsi  de  maintenir  un  service  au  public 
équivalent sans modifier les tarifs. Enfin, il a été intégré 
les  dépenses  incontournables  liées  au  transfert  de 
compétences « santé » et « emploi », non prévues dans 
le cadre du budget initial. 

M. le  Ministre  a  insisté  sur  le  fait  que  défendre 
l'austérité  pour  l'austérité  n'est  pas  gage  de  relance 
économique, ni de création d'emplois, même à plus long 
terme. Enfin, il a conclu son exposé en rappelant que le 
Gouvernement  wallon  a  fait  le  choix  de  respecter  la 
loyauté  fédérale.  Ce  choix  se  veut  socialement 
responsable,  afin  de  ne  pas  imposer  des  efforts 
d'économie qui n'ont pas de base objective fondée.

En ce qui concerne les observations de la Cour des 
comptes, nous pouvons retenir notamment que la Cour a 
émis  une  série  de  remarques  et  de  commentaires  par 
rapport au calcul du solde budgétaire. Ainsi, à propos du 
solde des institutions consolidées, elle a souligné qu'elle 
ne  disposait  pas  d'une  compétence  de  contrôle  sur 
l'ensemble des institutions consolidées dernièrement.

Par ailleurs, la Cour des comptes a rappelé l'intérêt 
certain  à  adopter  rapidement  la  Réforme  de  la 
comptabilité  des organismes autonomes administratifs, 
afin  d'uniformiser  la  comptabilisation  des  opérations, 
notamment en code 8, et de faciliter la consolidation des 
comptes.  En  effet,  la  situation  actuelle  comporte  des 
risques  d'une  comptabilisation  différente  des  mêmes 
opérations, dans la comptabilité budgétaire de la Région 
et  dans  celle  des  institutions  publiques  qui  en 
dépendent. Ceci peut nuire à l'exactitude de corrections 
opérées et, par conséquent, affecter l'estimation du solde 
de financement. 

Lors  de  la  discussion  générale,  M. Crucke  s'est 
exprimé pour le groupe MR. Il a notamment déclaré que 
la Wallonie va plus mal qu'elle n'allait hier, que la réalité 
était plus douloureuse que celle qui avait été annoncée, 
que  le  Gouvernement  n'avait  pas  pris  les  décisions 
douloureuses qui, inévitablement, devaient être prises. Il 
a aussi déclaré que ce n'est pas en vivant au-dessus de 
ses moyens, ce qu'il  estime être le  cas de la Wallonie 
aujourd'hui, que l'on atteint ces objectifs économiques.

Il  a  l'impression  que  le  Gouvernement  travaille 
encore  comme  si  le  système  européen  comptable 
n'existait  pas  ou  comme  s'il  ne  fallait  pas  en  tenir 
compte. Il a également contesté les correctifs et le solde 
SEC,  en  faisant  référence  au  rapport  de  la  Cour  des 

comptes.  Il  s'est  entre  autres  inquiété  de  l'absence  de 
lignes de crédit pour le plan Marshall 4.0, de la situation 
de la DGO7 et a parlé de « trucs et astuces » utilisées 
par le Gouvernement pour rédiger cet ajustement.

Enfin, il a effectué une série d'observations à propos 
des  recettes  –  taxation  automobile,  redevance  radio-
télévision,  taxe  « mâts  et  pylônes  GSM »  –  et  il 
considère qu'il n'y a pas de réelle politique de prise en 
mains des compétences transférées. 

Pour  le  groupe  PS,  M. Dupont  a  tout  d'abord 
contextualisé les éléments ayant servi à l'élaboration du 
budget initial 2015 et toutes les requalifications qui ont 
été imposées à la Wallonie et que d'aucuns persistent à 
occulter. 

Il  a  également  expliqué  que  le  Gouvernement  a 
réussi un véritable tour de force de pouvoir réaliser un 
effort très important d'économies, sans mettre à mal le 
budget des Wallonnes et des Wallons. 

Il  estime  que  toute  une  série  d'éléments 
fondamentaux sont maintenus. 

Il a insisté sur le fait que la Wallonie ne vit pas au-
dessus de ses moyens, qu'il n'y a pas eu une dérive en 
matière  de  dépenses  et  que  la  Wallonie  s'est  toujours 
montrée loyale par  rapport au Fédéral.  Il  a également 
abordé la problématique des avances IPP. 

En ce qui concerne le groupe cdH, M. Fourny, à son 
tour, s'est exprimé sur l'impact de la problématique des 
avances IPP sur  le  budget  wallon.  Il  a  aussi  souligné 
qu'une  série  de  secteurs  ont  été  épargnés,  malgré 
l'ensemble des mesures qui ont été prises au cours de 
l'année 2015.  Il  a  notamment  cité  les  points  APE, 
l'action sociale,  les aides directes  dans le  domaine de 
l'agriculture,  les  pôles  de  compétitivité,  le  Fonds  des 
communes, le CRAC et la SRWT. 

Il a estimé que les efforts consentis par la Wallonie 
sont peut-être plus importants au départ, mais devraient 
aboutir à l'équilibre pour la fin de cette législature.

Pour Ecolo, M. Hazée a exprimé son sentiment sur 
le  renforcement  de  la  complexité  de  la  science 
budgétaire  et  sur  le  fait  que  la  rubrique  relative  aux 
soldes budgétaires devient presque le point d'angle du 
budget.

Il est revenu sur la saga des avances IPP. Enfin, il a 
aussi  expliqué  que  le  Gouvernement  maintient  sa 
volonté d'un effort ramassé sur la première année. Pour 
lui,  cela  représente  un  peu  plus  de  60 %  de  l'effort 
global  qui  avait  été  identifié  en  début  de  législature. 
Néanmoins, il  a pointé la bonne nouvelle, à savoir,  le 
report de l'équilibre en 2018 pour les pouvoirs locaux. 

Pour des données chiffrées plus détaillées et pour le 
reste, je m'en réfère à mon rapport écrit. 
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Pour ce qui concerne les votes, les articles 1er à 6, 
les tableaux annexés, ainsi que l'ensemble du projet de 
décret  contenant  le premier  ajustement  du budget  des 
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2015 ont été adoptés par 8 voix contre 2. 

Les articles 1er  à  34 tels  qu'amendés,  les  tableaux 
annexés,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet  de  décret 
contenant le premier ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2015 ont été adoptés par 8 voix contre 2. 

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé 
contenant le premier ajustement du budget des recettes 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2015 et 
du projet de décret contenant le premier ajustement du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l'année  budgétaire 2015  ont  été  adoptés  par  8 voix 
contre 2. 

La  confiance  a  été  donnée  au  président  et  au 
rapporteur.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  Conférence  des  présidents 
avait  marqué son accord  pour  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
intervenant  par  groupe.  J'imagine,  Monsieur  Jeholet, 
que c'est vous qui ouvrez. 

Ensuite,  M. Collignon,  je  présume,  et  ensuite 
M. Fourny.  J'ai  une  demande  du  groupe  Ecolo  de 
partager  le  temps  de  parole  strictement  entre  deux 
orateurs.  Nous y veillerons,  parce que cela ne va pas 
dans le sens de ce qui avait été imaginé à la Conférence 
des présidents, mais vous aurez la parole comme il se 
doit, ainsi que M. Puget qui, traditionnellement, clôture 
la première salve d'interventions.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
Madame  et  Messieurs  les  ministres,  chers  collègues, 
entre l'examen de cet ajustement et aujourd'hui, il aurait 
vraiment fallu vivre dans une bulle pour ne pas avoir 
entendu parler des nouvelles estimations en provenance 
du Fédéral. Elles sont effectivement interpellantes. 

Nous avons eu le responsable de l'administration des 
finances, en commission, qui est venu s'exprimer sur le 
calcul  qui  avait  été  fait.  Nous  sommes  également  – 
même si nous sommes dans l'opposition – interpellés. 

Je pense que ce qui est important en tout cas, c'est 
que  pour  l'avenir,  on  puisse  éviter  ce  type  de 
discordance  dans  les  estimations,  même  si  –  j'y 
reviendrai  –  ce  ne  sont  que  des  estimations,  mais  je 
pense  que  l'on  doit  pouvoir  procéder  à  un  mode  de 
calcul – nous savons qu'il y a eu une sixième réforme de 
l'État – qui soit transparent et qui corresponde le plus à 
la réalité.

Oui,  il  y  a  eu  une  erreur  et  je  pense  que  nous 
devrons  –  vous  devrez  –  exiger  de  l'administration 
fédérale des finances que l'on puisse évoluer de la sorte 
à  l'avenir.  Je  pense  que  c'est  dans  l'intérêt  des 
Wallonnes,  des  Wallons,  mais  aussi  des  Belges,  tout 
simplement.

Voilà,  il  faut  reconnaître  une  certaine  erreur,  avec 
une certaine  humilité.  Il  ne  faut  pas  tomber  non plus 
dans  des  discours  politiques,  parfois,  que  nous  avons 
entendus. Je pense que, à un moment donné, il faut aussi 
remettre cette discordance dans les estimations à sa juste 
place. Il faut rester modeste. La modestie reste de mise, 
car, quand on parle d'évaluation, ce n'est pas la première 
fois  que  des  évaluations  ne  correspondent  pas 
nécessairement  à  la  réalité  que  l'on  nous  vantait,  que 
l'on nous racontait.

Je donnerai simplement deux exemples par rapport 
au  déficit 2014,  avant  les  élections.  Ici,  dans  ce 
Parlement,  on  nous  parlait  d'une  situation  financière 
assainie,  d'un  équilibre  retrouvé,  d'un  boni  de 
86 millions d'euros et on s'est aperçu, quelques semaines 
ou quelques mois après, qu'il n'en était rien. Ce n'étaient 
plus,  là,  des  estimations,  on  était  à  un  déficit  de 
470 millions  d'euros.  Deuxième  élément,  c'est  tout  le 
débat sur la dette où l'on nous a parlé beaucoup d'une 
dette  de  6 milliards  d'euros  pour  la  Région  wallonne, 
avec  aujourd'hui,  une  dette  au-delà  des  20 milliards 
d'euros.

Je  pense  qu'il  faut  raison  garder,  qu'il  faut  rester 
modeste, même quand on évoque cette erreur.

On sait aussi – le procès n'est fait à personne, mais je 
dis que c'est normal que des comptes soient demandés à 
l'administration  fiscale  fédérale  –  que  l'administration 
fiscale  wallonne  n'est  pas,  de  l'aveu  du  ministre  lui-
même, la plus optimale et la plus efficiente qui soit.

Malheureusement, on ne parle pas, ici, d'erreur dans 
les estimations ou les évaluations, mais bien au niveau 
de  la  perception  et  du  recouvrement,  puisque 
90 millions d'euros pourraient être perçus en plus, si tout 
fonctionnait normalement ; ce que nous a dit le ministre.

Il  faut  être  prudent  aussi,  car  un  ministre  des 
Finances et  du Budget  avait  déclaré qu'en  matière  de 
taxe  de  circulation,  pour  la  perception  de  la  Région 
wallonne, on allait voir ce que l'on allait voir, avec des 
résultats  bien  meilleurs  que  cette  taxe  qui  était  mal 
perçue par le Fédéral. On voit que le taux n'a jamais été 
aussi bas.

Alors,  attention  à  l'euphorie !  Reconnaissons  la 
pertinence  de  l'analyse  des  techniciens  wallons,  mais 
soyons lucides et – je le dis, je le répète – ne sombrons 
pas dans l'euphorie. En effet, au final – et vous le savez 
très  bien,  Monsieur  le  Ministre  du  Budget  –  ce  qui 
compte réellement, aujourd'hui, en matière de politique 
budgétaire, c'est le solde et l'évolution structurelle des 
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finances.  Or,  cette  question  des  réévaluations,  des 
réestimations  de  l'impôt  était  et,  par  conséquent,  les 
additionnels IPP n'ont que peu d'influence sur ce point.

Comme l'ont rappelé le Bureau fédéral du Plan et la 
Banque nationale lors des auditions en commission en 
avril  dernier,  la  surveillance  budgétaire  européenne 
repose  sur  une  analyse  structurelle  des  budgets  en 
corrigeant notamment les effets du cycle économique et 
les one shots. 

Dans le cas qui nous occupe et sans entrer dans la 
technicité, le concept clé est et reste le numérateur du 
facteur  d'autonomie.  Les  réestimations,  dont  on  parle 
ici,  ne sont,  en réalité,  que des  avances de trésorerie. 
Cela  nous  a  été  longuement  expliqué  lors  des 
commissions budgétaires et lors des auditions que nous 
avons  eues  des  différentes  personnes  par  rapport  aux 
estimations du Fédéral. 

Un recalcul aura lieu en 2017 pour corriger le trop 
ou le moins perçu. Un rééquilibrage s'ensuivra à partir 
de 2018, sur base des paramètres connus aujourd'hui. La 
Cour des comptes avait souligné ce fait qui avait aussi 
été  rappelé  lors  des  auditions,  comme  je  l'ai  dit  en 
commission. 

Cela  signifie  que  la  Région  devra  sans  doute 
rembourser environ 300 millions d'euros au Fédéral en 
2018, sans doute étalé sur plusieurs années, car c'est un 
peu  le  principe  du  vase  communicant.  L'ancienne 
estimation  enlevait  trop  aux  Régions  qui  auraient  été 
remboursées  à  partir  de  2018  alors  que  la  nouvelle 
estimation  distribue  trop  aux  Régions.  Ce  sont  ces 
dernières  qui  devront  rembourser  le  Fédéral  du  trop-
perçu, à partir de 2018. 

La vérité consiste à se rendre compte que la bonne 
nouvelle d'aujourd'hui ne l'est pas nécessairement pour 
2018.  C'est  un  peu :  « Qui  perd  gagne  et  qui  gagne 
perd ». 

Avant  d'en  venir  à  l'ajustement  proprement  dit,  je 
pense  qu'il  n'est  pas  inutile  de  s'attarder,  Monsieur le 
Ministre, sur deux publications qui sont parues depuis 
nos  débats  en  commission  et  qui  apportent  des 
éclairages  intéressants  et  importants  sur  les  finances 
publiques wallonnes. Je veux parler du récent rapport du 
Conseil  supérieur  des  finances  et  celui  du  Bureau 
fédéral du Plan. 

Concernant  le  rapport  du  Conseil  supérieur  des 
finances,  tout  d'abord,  il  confirme  l'évolution 
inquiétante  de  l'endettement  wallon.  Ainsi,  le  conseil 
évalue la hausse moyenne annuelle de la dette directe, 
pour ces dernières années, à 10 % par an. Pour la dette 
brute consolidée, la dette totale,  le constat est à peine 
moins interpellant : la hausse atteint tout de même 7 % 
entre 2013 et 2014. À cet égard, on ne peut que partager 
son constat d'absence de rapport sur la dette wallonne 
pour  2014.  Il  nous  paraît  important,  Monsieur  le 

Ministre du Budget, Monsieur le Ministre-Président, de 
disposer au plus vite de ce rapport. 

Le conseil fournit aussi un éclairage inquiétant sur 
l'évolution  du  solde  de  financement  de  ces  dernières 
années et sur l'objectif recommandé pour 2015. Il relève 
que la  Région wallonne n'a  pas  respecté ses  objectifs 
entre 2011 et 2014, mais il relève aussi une détérioration 
du solde structurel entre 2013 et 2014. 

Pour ce  qui  concerne  le  récent  rapport  du Bureau 
fédéral  du  Plan,  sa  lecture  livre  aussi  des  constats 
interpellants.  Ainsi,  même si  certains  aspects  peuvent 
être  positivement  relevés,  plusieurs  éléments  sont 
inquiétants.  Permettez-moi  de  les  citer :  en termes  de 
perspective  économique,  on  relève  que  le  Bureau 
fédéral du Plan confirme que ces dernières années, on 
n'a pas assisté à un rattrapage de la Wallonie par rapport 
à la Flandre. La croissance moyenne a été, globalement, 
moins forte en Wallonie. 

Le plus inquiétant, le Bureau fédéral du Plan indique 
que la  tendance à la  réduction du différentiel  avec  la 
Flandre semble être ralentie et que les prévisions vont 
vers un maintien, voire une hausse du différentiel pour 
les prochaines années. 

Malgré un raffermissement de l'activité en Wallonie 
en 2016, la croissance attendue pour 2017-2020 sera, en 
moyenne, de 1,5 % pour an, soit moins que la moyenne 
nationale  et  surtout un niveau de croissance moyenne 
plus bas qu'avant la crise. 

Malgré  quelques  éléments  positifs  au  niveau  de 
l'emploi,  les  objectifs  européens  restent  éloignés  et 
l'évolution  serait  moins  favorable  que  la  moyenne 
nationale. 

Au niveau de l'analyse des finances publiques,  les 
estimations  du  Bureau  fédéral  du  Plan  sont  encore 
moins  encourageantes.  Je  vous  rassure,  on  ne  s'en 
réjouit pas comme certains pourraient le laisser croire. 
Celui-ci relève ainsi que le déficit wallon persisterait ces 
prochaines années si rien n'est fait. Abstraction faite de 
l'impact  négatif  IPP  sur  2015,  le  déficit  resterait  en 
régime de croisière proche de 500 millions d'euros pour 
les  années  à  venir.  Pour  l'année 2018  – soit  celle  du 
retour  théorique  à  l'équilibre  –, il  atteindrait  encore 
583 millions d'euros. 

Enfin,  il  livre  le  constat  qui  doit  nous  interpeller, 
peut-être  nous  faire  réfléchir  à  la  redéfinition  du 
paysage  intrafrancophone  –  c'est  un  débat  que  nous 
devrons  avoir  dès  la  rentrée  –  pas  pour  faire  de 
l'institutionnel ou de la tuyauterie nécessairement, mais 
par  rapport  à  la  situation  financière  des  différents 
niveaux de pouvoir et les objectifs et les politiques que 
nous voulons mener de façon prioritaire.

La Fédération Wallonie-Bruxelles  connaîtrait  là un 
surplus,  dès  2017,  une marge  confortable  par  la  suite 
pour aboutir à près de 500 millions d'euros de surplus en 
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2020. Pas de que quoi fanfaronner par rapport à tous ces 
éléments du Conseil supérieur des finances et du Bureau 
fédéral du Plan. 

Toutes  ces  considérations  étant  posées,  je  viens 
maintenant à l'ajustement proprement dit.

Dans le détail, beaucoup de débats ont eu lieu dans 
les  différentes  commissions.  L'ajustement  s'apparente 
davantage à un acte technique prenant acte d'une série 
d'évolutions mécaniques plutôt qu'à une réelle prise en 
main des enjeux budgétaires.

En ce qui concerne l'évolution des recettes dont j'ai 
déjà parlé, qui ont véritablement été décortiquées dans 
les  débats  en  commission,  je  voudrais  insister  une 
nouvelle  fois  pour que soit  désormais  fourni  le  détail 
des calculs ayant permis l'estimation personnelle de la 
Wallonie pour les transferts relatifs à la sixième réforme 
de l'État et à la Sainte-Émilie. À cet égard, je pense utile 
de vous rappeler, Monsieur le Ministre, que vous nous 
aviez promis de nous transmettre les rapports du Comité 
de  monitoring  wallon.  On  attend  toujours.  Pourrons-
nous  en  disposer  pour  accomplir  nos  devoirs  de 
vacances  et  nous  préparer  à  la  rentrée,  peut-être  au 
deuxième  ajustement  et  aux  débats  sur  le  budget 
initial 2016 ?

Je noterais toutefois que, si l'on en croit les chiffres 
précis  fournis  par  M. Van Engel  pas  plus  tard  que  ce 
mardi – je suppose que vous nous donnerez des chiffres 
et des données plus précises, Monsieur le Ministre du 
Budget  –  la  Région  ne  devrait  plus  assumer  qu'une 
diminution  de  117 millions  d'euros  au  niveau  des 
additionnels  en  lieu  et  place  de  247 millions  d'euros 
estimés  auparavant ;  soit  une  amélioration  de 
130 millions d'euros. C'est  moins que les 140 millions 
d'euros contestés par le Gouvernement. 

Certes,  ce  chiffre  évoluera  peut-être  encore  ces 
prochains mois, mais s'il se confirmait, le solde wallon, 
en  considérant  qu'il  s'améliore  d'autant,  atteindrait 
encore 555 millions d'euros de déficit,  ce qui est  plus 
conséquent que le budget initial. Cela reste incompatible 
avec  les  recommandations  du  Conseil  supérieur  des 
finances.

Dans  les  semaines  précédant  le  dépôt  de  cet 
ajustement,  le  Gouvernement  a  entamé une valse  aux 
milliards,  avec l'annonce de plans, des fonds FEDER, 
avec  la  présentation  du  plan  Marshall 4.0,  la 
présentation du plan PME. Aujourd'hui, la dure réalité 
est devant nous chiffrée et implacable : une dégradation 
et  un  problème  structurel  des  finances  publiques 
wallonnes.

Le Gouvernement a joué les riches, en quelque sorte, 
mais  n'avait  pas  en  réalité  de  sous,  pour  paraphraser 
Jacques Brel. Pourtant, il s'est bien gardé de redresser la 
situation et il s'est limité à un ajustement qui n'est même 
pas le strict minimum et qui s'avère fort éloigné d'une 

maîtrise et d'une amélioration structurelle des finances 
régionales.

Au  final,  on  ne  peut  que  difficilement  parler 
d'ajustement, mais d'un simple contrôle. On a rarement 
vu  un  ajustement  budgétaire  aussi  pelliculaire.  En 
réalité,  cet  ajustement  est  davantage  mécanique  que 
politique.  La  réduction  de  dépenses  de  146 millions 
d'euros  n'est  en réalité,  pour l'essentiel,  qu'une simple 
prise  d'actes  de  la  dégradation  des  paramètres 
macroéconomiques par rapport à ceux retenus à l'initial, 
de la non-indexation des salaires en 2015 et de divers 
éléments de nature technique.

On  relève  également  une  correction  réellement 
hallucinante au niveau des allocations familiales où le 
ministre  semble  découvrir  qu'il  avait 
malencontreusement  oublié  d'inscrire  70 millions 
d'euros  à  l'initial  pour  les  frais  administratifs, 
heureusement compensé  pour une  bonne part  par  une 
baisse des besoins estimés.

Si l'on ne tient pas compte de ces éléments,  il  est 
assez  frappant  de  constater  qu'au  niveau  du  budget 
général  des  dépenses,  les  efforts  sont  très  limités.  Le 
Gouvernement a réussi le tour de force de faire porter 
ces maigres efforts sur des postes de dépenses en lien 
avec le soutien aux entreprises, je citerai les primes aux 
entreprises et l'investissement dans les infrastructures.

Certes,  les  diminutions  sont  relatives,  mais  cela 
témoigne d'un parti pris inquiétant quand les vrais choix 
devront être posés. Le plan Marshall 4.0 est sans aucun 
doute le grand absent de cet ajustement. Il faut espérer 
que les promesses soient suivies d'actes, mais pour ce 
faire  et  vu  le  contexte  budgétaire,  il  faudra 
inévitablement  réduire  encore  les  dépenses,  voire 
réorienter certaines dépenses. Cette voie ne semble pas 
vouloir être empruntée aujourd'hui.

On aurait pu espérer que cet ajustement, en raison de 
sa  concomitance  avec  la  présentation  du  plan 
Marshall 4.0  et  l'annonce  du  plan  Numérique,  soit 
l'occasion  de  guérir  quelque  peu  la  schizophrénie  du 
Gouvernement  wallon.  En  termes  de  cohérence  des 
politiques,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Gouvernement 
wallon soit le  plus fort.  Nous n'allons pas revenir sur 
cette  fameuse  taxe  outillage  votée  par  la  majorité  au 
Parlement wallon, le débat a été largement mené. 

Je  reviendrai  sur  la  taxe  pylônes  qui  ne  fait  pas 
l'unanimité. Outre l'opposition maintenant sur le terrain 
juridique des opérateurs – ce n'est pas étonnant – c'est 
maintenant le Conseil du numérique installé en février 
dernier  par  le  ministre  de  l'Économie  lui-même  qui 
monte au créneau.

Ainsi, dans la presse, son président a récemment dit 
soutenir les opérateurs mobiles dans leurs démarches de 
contester  cette  taxe pylônes.  Il  se  baserait  notamment 
sur  une  étude  commandée  par  le  ministre  Marcourt. 
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Cette  étude  préciserait,  noir  sur  blanc,  qu'il  faut 
supprimer les taxes qui empêchent le développement du 
numérique  en  Wallonie,  Région  déjà  à  la  traîne  en 
Belgique  et  je  pense  notamment  aux  zones  les  plus 
rurales.

Pouvez-vous  m'expliquer  la  cohérence  entre  une 
telle taxe et la volonté d'avoir une Wallonie à la pointe 
dans le numérique ? M. le Ministre Marcourt a précisé 
que le secteur devait contribuer à l'impact économique, 
que la Région bruxelloise faisait la même chose, mais 
qu'il fallait voir, je le cite : « Si la hauteur du montant 
est  acceptable,  admissible  ou  un  frein ».  Est-ce  la 
position  du  Gouvernement  wallon  de  manière  plus 
générale ?  Quels  moyens  sont  réellement  mis  sur  la 
table pour le numérique en Wallonie ? 

Ce budget ajusté ne permet pas de croire aux belles 
promesses  sur  le  numérique  faites  au  travers  des 
différents plans, plan PME et plan Marshall 4.0.

Parfois  aussi,  le  Gouvernement  wallon  n'a  pas 
intégré  l'ensemble  des  moyens  nécessaires.  Est 
particulièrement  concerné  le  ministre  des  Pouvoirs 
locaux dont le budget ne permet pas la liquidation aux 
communes des sommes qui leur sont dues par la Région 
wallonne.  Ainsi,  j'ai  été  surpris  que  la  compensation 
fiscale qui pèse 40 millions d'euros – sommes qui sont 
d'habitude versées au 1er janvier de chaque année – n'a 
pas  encore  été  versée.  Le  montant  de  l'AB  était 
insuffisant et n'a pas été ajusté. Le ministre, comme un 
grand seigneur, en ce mois de juillet, semble faire une 
avance aux communes demain, alors qu'elles attendent 
plus de 40 millions d'euros depuis le 1er janvier de cette 
année.

Pour le reste, il est apparu qu'une grande partie de 
l'ajustement  reposait  en  réalité  sur  les  épaules  des 
organismes  consolidés.  Pourtant,  s'il  n'y  avait  eu  le 
rapport  de  la  Cour des  comptes,  le  Parlement  wallon 
n'aurait  reçu  aucune  information  sur  cette  importante 
question du périmètre de consolidation. 

Une nouvelle fois, c'est l'opacité qui a prévalu, et ce, 
malgré les promesses. Fort heureusement, la Cour des 
comptes  nous  a  permis  de  nous  rendre  compte  de 
plusieurs  éléments  significatifs  dont  le  constat  qu'en 
réalité, une bonne partie de l'ajustement a été réalisé via 
diverses  opérations dans la black  box des  organismes 
consolidés. Ainsi, on a pu constater que les recettes liées 
aux dividendes ne faisaient, en réalité, que compenser 
l'intégration du l'intégration de  l'ASBL Udil.ge,  qu'un 
effort important avait été demandé à la Société wallonne 
du logement, qu'un nouveau lissage des investissements 
était prévu qui s'ajoute à celui de l'initial, que l'impact 
de la requalification du tram de Liège était loin d'être 
indolore. 

On  aurait  été  en  droit  d'attendre  des  explications 
détaillées dans l'exposé général, mais les documents se 
sont  limités  à  une  estimation de  l'impact  global,  sans 

aucune précision ni sur les  corrections SEC détaillées 
effectuées  pour  aboutir  au  solde,  ni  sur  la  dette  elle-
même. 

S'il n'y avait eu la Cour des comptes, sans doute ces 
points n'auraient-ils même pas été évoqués. C'est encore 
une  occasion  ratée  d'initier  un  vrai  virage  vers  la 
transparence  budgétaire,  Monsieur  le  Ministre  du 
Budget, que nous appelons de tous nos vœux. Espérons 
que l'initial 2016 sera l'occasion de mettre en pratique 
les promesses faites.

Pour conclure, on a réellement l'impression que le 
Gouvernement  a  joué  la  montre,  qu'il  a  reporté  les 
efforts  à  faire  sur  le  prochain  budget.  Il  a  gagné  du 
temps en espérant sans doute une embellie qui sauverait 
les meubles et  lui éviterait  de réformer en profondeur 
notre Région wallonne. 

L'annonce de plans ne suffit pas. Les Wallons et les 
Wallonnes attendent des réformes, attendent aussi qu'on 
leur dise la vérité sur la situation financière de la Région 
wallonne. C'est le rôle et le devoir du politique d'opérer 
des  choix  et  de  répondre  à  leurs  besoins  en  matière 
d'emploi.  Monsieur le Ministre-Président,  c'est  à  vous 
que je fais un appel après avoir entendu la ministre de 
l'Emploi par rapport aussi à la transparence, par rapport 
aussi au débat que nous avons dans ce Parlement.  Le 
débat sur les aides à l'emploi – la patate chaude qui a été 
refilée  aux  partenaires  sociaux  par  la  ministre  de 
l'Emploi – va venir sur la table de notre Parlement à la 
rentrée. 

Si nous voulons évaluer les politiques qui existent 
aujourd'hui,  qui  sont  certainement  pertinentes  pour  la 
plupart, mais que vous appelez vous-même de vos vœux 
à corriger et à réorienter, on doit avoir une évaluation. 
Par  rapport  au  secteur  non  marchand  et  les  aides  à 
l'emploi  qui  représentent  plus  de  400 millions d'euros, 
nous  devons  pouvoir  bénéficier  de  ce  cadastre.  En 
Commission de l'emploi, on a évoqué l'argument de la 
vie  privée.  La  commission  a  rendu  son  avis,  il  est 
implacable.  J'espère  que  le  Gouvernement  ne  va  plus 
attendre.  J'appelle  de  tous  mes  vœux, 
Monsieur le Ministre-Président,  que  nous  puissions 
disposer pour évaluer ce qui a été fait et voir comment, 
peut-être demain, on peut réorienter ces aides à l'emploi, 
corriger ou simplement inventer un nouveau modèle, un 
nouveau  système.  On  doit,  comme  dans  toutes 
politiques, oser des débats comme ceux-là sans tabou.

En matière de logement et d'emploi, j'ai lu la presse 
ce  lundi  et  je  le  dis  en  boutade :  « Monsieur Furlan, 
Madame Tillieux,  si  vous  avez  des  soucis,  si  vous 
manquez de créativité, faites appel à M. Stoffels ». Je ne 
sais pas si vous avez lu la presse locale, mais il y avait 
une page lundi matin dans la presse qui disait : « Il a un 
plan  pour  60 000 logements,  il  a  un  plan  pour 
40 000 emplois ».  Faites-vous  aider  par  quelqu'un  qui 
est sur le terrain, par quelqu'un qui a des propositions et 
qui pourrait venir épauler et seconder le Gouvernement. 
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(Rumeurs)

Oui,  deux plans en plus,  mais  ce sont  deux plans 
peut-être un peu plus concrets que ceux qui nous sont 
annoncés jusqu'à présent.  Hier,  Monsieur Prévot,  nous 
avons  eu  le  débat  sur  le  futur  OIP et  nous  avons  – 
majorité comme opposition – mesuré le défi qui nous 
attend, mesuré les défis par rapport aux politiques de la 
famille,  par  rapport  aux  politiques  de  la  personne 
handicapée, par rapport à la santé. Là aussi, il y aura des 
choix  importants  à  faire  dans  le  cadre  des  budgets 
futurs,  mais  c'est  vrai  aussi  pour  le  pouvoir  d'achat. 
Monsieur le Ministre  du Budget et  des Finances,  on a 
déjà  évoqué  plusieurs  pistes  qui  sont  parfois 
abandonnées, mais nous y reviendrons. Faisons quelque 
chose en Wallonie avec l'autonomie qui est la nôtre pour 
le pouvoir d'achat des Wallonnes et des Wallons. C'est 
vrai  qu'il  faudra  compenser  –  probablement  par  des 
dépenses  –,  mais  supprimons  la  redevance  radio-
télévision ; elle est obsolète. Je n'ai rien inventé. Vous 
avez même fait une grande déclaration dans le cadre du 
budget  initial 2016.  Il  faut  la  supprimer.  Vous  aurez 
l'appui  du  Mouvement  réformateur  pour  supprimer  la 
redevance radio-télévision demain. 

Surtout, il ne faut pas faire ce que ce Gouvernement 
a  l'intention  de  faire  dans  beaucoup  de  domaines,  à 
savoir faire payer la classe moyenne. Vous ne pourrez 
pas  compter  sur  le  Mouvement  réformateur  si  votre 
réforme est  de  faire  payer la  classe  moyenne et  faire 
payer davantage de  redevance radio-télévision à  toute 
une série de notre population. Pour cela, vous n'aurez 
pas notre appui. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  niveau  du  déficit, 
même  ramené  à  555 millions  d'euros,  n'est  pas 
admissible. Il ne suffit pas d'en prendre acte aujourd'hui. 
Par rapport à la trajectoire et le retour à l'équilibre en 
2018, je pense que l'on a une responsabilité – elle est 
importante  –  de  respecter  cette  trajectoire :  une 
responsabilité  envers  l'Europe,  certes,  mais  aussi,  et 
surtout  envers  les  Wallonnes  et  les  Wallons.  Un  tel 
niveau de déficit est  d'autant  moins tolérable  qu'il  est 
sans doute sous-évalué. 

La  sous-utilisation  épatante  et  le  niveau  de  la 
correction pour le fameux code 8, ainsi que l'estimation 
du  regroupement  économique,  nous  semblent,  sous 
certains aspects, plutôt optimistes au vu des mauvaises 
surprises du passé. Du reste, on ne peut pas dire que la 
lecture de la Cour des comptes nous ai rassurés sur ce 
point, tant les doutes transparaissent de son analyse.

En  l'état  de  la  comptabilité  publique  wallonne 
inadaptée aux nouvelles règles, là non plus, on ne peut 
pas dire que nos craintes sont apaisées. Autant dire que 
le  Gouvernement  affronte  dans  les  plus  mauvaises 
conditions possible le retour à l'équilibre pour 2018 sur 
lequel il  s'est engagé. Quand on sait  que l'année 2016 
sera  compliquée,  périlleuse  même,  ce  sera  l'année  du 
deuxième  volet  de  l'assainissement  de  la  loi  de 

financement  et  le  transfert  des  infrastructures 
hospitalières,  un  deuxième  ajustement  sera 
probablement indispensable.  Je pense qu'aujourd'hui il 
est  l'heure  que  le  Gouvernement  wallon  prenne  ses 
responsabilités.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Collignon, 
Président du groupe socialiste.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président,  Madame et  Messieurs 
les  ministres  du  Gouvernement,  chers  collègues.  Je 
souhaiterais tout d'abord, à titre personnel, m'associer à 
l'hommage rendu et mérité à notre collègue, Véronique 
Cornet, qui a marqué ce Parlement. Je ne résiste pas au 
fait  de citer  Victor  Hugo qui dit  ceci :  « Le souvenir, 
c'est la présence invisible ». Je pense qu'elle a marqué 
ce Parlement.

Chers  collègues,  nous  entamons  –  j'ai  entendu  le 
chef  de  file  de  l'opposition  s'exprimer  –  l'examen du 
premier ajustement du premier budget de la législature. 
Un ajustement,  en  général,  c'est  fait  pour intégrer  les 
données souvent macroéconomiques. Malheureusement, 
ce sont, Monsieur le Ministre du Budget, plus souvent 
de  mauvaises  surprises  que  de  bonnes  qui  sont 
intégrées.  C'est  comme  cela  dans  les  budgets.  C'est 
parfois pour réorienter les politiques. C'est bien souvent 
un  acte  technique,  même  si  c'est  l'occasion,  pour  les 
parlementaires,  d'échanger  et  d'émettre  leur  point  de 
vue.  C'est  l'occasion, pour l'opposition, de rappeler  la 
vision  différente  qu'elle  a  des  réformes  à  faire  en 
Wallonie.

En réalité, les vrais choix ont été réalisés à l'initial. 
On ne peut pas dire que la Wallonie n'a pas ménagé ses 
efforts. Comme dans toutes les entités, il y a des temps 
budgétaires plus difficiles. Il ne faut pas perdre de vue 
qu'à  l'initiale,  plus  de  1,1 milliard  d'euros  a  dû  être 
retrouvé  sur  un  budget  qui  avoisine  les  13 milliards 
d'euros. C'est dire si l'effort était important et si le tour 
de force a été réalisé. 

Vous observiez qu'il  n'y a aucune nouvelle  taxe et 
que cet  initial  a dû être  réalisé,  non pas  parce que la 
Wallonie avait été mal gérée jusque-là, mais par l'impact 
de  critères  extérieurs  tels  que les  requalifications que 
vous connaissez bien – les débats sur les SEC, sur les 
normes  européennes  ont  été  nombreux  dans  ce 
Parlement et particulièrement dans la Commission des 
pouvoirs  locaux  –,  mais  aussi  sur  l'impact  de  cette 
nouvelle réforme de l'État qui fait que le transfert et le 
poids politique des entités a été changé. Il y a aussi une 
responsabilité importante en terme de services à rendre 
à la population, mais aussi une responsabilité budgétaire 
qui y est afférente.

J'ai dit tout à l'heure que souvent l'ajustement était 
un  acte  technique,  mais  cet  ajustement-ci  va  tout  de 
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même  rester  dans  les  annales  politiques  de  notre 
Parlement et de la Belgique fédérale. Il fallait intégrer 
ces fameuses avances et les règles qui ont changé quant 
à  la  récupération  de  l'impôt  qu'à  terme  nous  devrons 
faire, et donc toute cette saga sur les avances IPP, les 
méthodes de calcul avec cette commission. 

M. Hans D'Hondt et toutes les autorités du SPF, avec 
toute leur science, sont venus expliquer que l'on avait 
changé la méthodologie. Avec l'heureuse surprise, pour 
la Wallonie, de retrouver 600 millions d'euros pour les 
entités fédérées et 248 millions d'euros pour la Wallonie. 
Cette petite erreur  a été corrigée, mais elle a tout son 
impact. Si l'on avait une vue de l'étranger, on se dirait 
que  l'on  frôle  à  nouveau  le  surréalisme  belge : 
600 millions  d'euros  retrouvés  sur  quelques  mois,  ce 
n'est pas anodin et c'est quelque chose qui va marquer 
les esprits.

Ceci  étant,  pour  être  très  franc,  Monsieur  Jeholet, 
j'attendais avec interrogation la façon dont vous alliez 
aborder  les  choses  parce  que,  dans  les  diverses 
commissions et lorsque l'on a évoqué les ajustements, il 
y  a  eu,  dans  votre  parti,  beaucoup  d'expressions  très 
matamoresques,  jusqu'au  Premier  ministre  qui  parlait 
d'irresponsabilité de la Wallonie de ne pas tenir compte 
des  chiffres  que  le  Fédéral  avait  amenés,  que  c'était 
ainsi, qu'il n'y avait pas de marge de manœuvre. 

Aujourd'hui, j'entends avec plaisir un autre discours, 
bien  plus  humble,  dans  le  cadre  duquel  vous  dites : 
« Cela reste des estimations. Il faut donc être prudent, 
parce que la réforme de l'État prévoit des estimations. 
On verra, lorsque l'impôt définitif sera calculé, si l'on a 
trop  perçu  ou  pas  assez ».  C'est  un  discours  qui, 
finalement,  rejoint  celui  de  la  majorité  et  celui,  en 
particulier,  du  ministre  du  Budget,  lors  de  la 
présentation de l'ajustement. Il  est  assez bien que l'on 
soit, pour une fois, rejoint par la principale opposition 
de ce Parlement, dans ce dossier important.

Que retenir de tous ces épisodes ? Je vous rejoins sur 
certains  points,  mais  pas  sur  le  premier.  En tout  cas, 
ceux qui  ont tenu des  propos matamoresques en sont 
pour  leurs  frais.  Lorsque  l'on  manque  d'humilité,  le 
retour du bâton n'est jamais loin. J'ai aussi envie de vous 
citer  un  éditorialiste  qui  a  rédigé  un  papier  assez 
savoureux sur la matière et qui, par rapport à l'attitude 
du  principal  et  de  l'unique  parti  francophone  au 
Gouvernement,  disait  ceci :  « Fanfarons au printemps, 
penauds l'été. ». Cela sied assez bien à la situation et à 
un changement d'attitude dont je me réjouis. C'est un de 
vos  ex-collègues,  pour  le  citer,  M. Walkowiak,  qui  a 
trouvé la formule. Je ne me l'approprie pas, mais je l'ai 
trouvée  assez  savoureuse  et  je  trouvais  qu'elle  collait 
assez bien à la situation.

Plus sérieusement, je dois aussi – tout ce Parlement 
le doit – louer l'attitude du Gouvernement wallon qui ne 
s'est pas laissé faire et, en particulier, l'opiniâtreté de son 
ministre  du  Budget  et  du  ministre-président  qui  ont 

réclamé le dû de la Wallonie. Je pense aussi qu'il faudra, 
au  terme  de  ces  épisodes,  que  tout  le  monde  puisse 
prendre note qu'il y a eu une réforme de l'État et que les 
entités  fédérées  sont  l'égal  du  Fédéral  et  qu'elles  ont 
droit  à  être  traitées  avec  égard  et  déférence,  surtout 
lorsqu'elles  argumentent,  lorsqu'elles  étayent  leur 
position, ce qui était manifestement le cas.

Par  contre,  ce  qui  est  inquiétant,  c'est  l'avenir.  Ce 
système d'avance va perdurer, jusqu'à ce que l'impôt soit 
considéré comme définitif : soit après les rectifications, 
après les contestations, soit à partir de 2017 et, pour être 
plus particulièrement exact, à partir de l'exercice 2018. 
Il  faudra  que  l'on  évite,  pour  la  population  et 
simplement  pour  le  fait  que la  politique soit  prise au 
sérieux par la population, ce type de phénomène. Pour 
cela, c'est fort simple : il faut que le Fédéral joue à livre 
ouvert, que les Régions – en particulier pour ce qui nous 
concerne,  la  Wallonie  –  soient  associées  à  la 
méthodologie.  Il  est  évident que lorsque l'on parle  de 
centaine de millions d'euros, être avisé par un simple fax 
ou un simple  courriel,  c'est  un petit  peu court  et  peu 
sérieux.

Je vous invite, puisqu'il n'y avait que la majorité qui 
a voté cette motion avec mon collègue chef de groupe 
de  la  majorité...  Nous  avions,  ensuite  de  ces  débats, 
déposé  une  motion,  qui  a  été  votée  majorité  contre 
opposition, qui reprenait ce que vous avez tiré comme 
enseignement,  Monsieur  Jeholet,  relativement  à  cette 
saga,  à  savoir  que  l'on puisse  être  associé  quant  à  la 
définition de la méthodologie – qui me semble être la 
moindre  des  choses  –  puis  surtout,  qui  invitait 
l'ensemble des partis à réaliser,  à mettre en œuvre cet 
arrêté royal d'application sur la méthodologie, sur la loi 
spéciale  de  financement.  Si  cet  arrêté  royal  avait  été 
pris, l'on aurait évité cet épisode qui n'a servi, en tout 
cas,  à  personne  et  qui  n'a  certainement  pas  servi  les 
intérêts de la politique au sens noble du terme.

Je pense avoir fait le tour sur ce sujet. Cela ne sert 
pas à grand-chose d'enfoncer une porte ouverte. Lorsque 
le clou est mis, cela ne sert pas à grand-chose, mais ces 
quelques mises au point étaient nécessaires. 

Pour ce qui concerne l'ajustement,  en lui-même, il 
est relativement classique puisque 42 % sont consacrés 
à des efforts de corrections techniques, 23 % consacrés 
à  des  regroupements,  17 % à  des  recettes  réévaluées, 
18 %  à  une  réduction  des  dépenses  qui  sont  tout  de 
même des dépenses réduites à la marge. C'est le choix 
du Gouvernement de mener une politique de rigueur et 
non  une  politique  d'austérité  puisque  l'on  parle  de 
40 millions d'euros à  l'échelle  du budget dont je  vous 
rappelle  le  montant  de  12 milliards  d'euros.  Il  s'agit 
d'une  réduction  de  dépenses  qui  m'apparaît 
particulièrement supportable.

En conclusion, et au nom de mon groupe, je dirais 
que l'ajustement réalisé est un ajustement parfaitement 
soutenable dans l'ajustement réalisé avec tout le sérieux 
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qui s'impose, qui ne va pas imposer ni impacter notre 
population. Il n'y aura pas de nouvelle taxe, à l'inverse 
de  ce  que  j'entends  lorsque  j'entends  parler 
d'augmentation  de  taux  de  TVA  du  Gouvernement 
fédéral, d'augmentation d'accises.

Également,  vous  parliez  de  la  politique  sur  les 
entreprises,  je  suis désolé de vous contredire,  mais le 
budget du plan Marshall est parfaitement immunisé. À 
l'inverse,  j'entends parler  de taxation même si  ce sont 
des taxes habilement qualifiées de vertes, de taxations 
d'entreprises qui seraient réalisées par le Gouvernement 
fédéral.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  cela  votre  vision  du 
soutien de l'économie au niveau du groupe libéral, mais 
je pense que vous ne pouvez pas reprocher à la Wallonie 
d'avoir totalement immunisé des montants extrêmement 
importants  pour  ce  plan  Marshall  qui  donne  des 
résultats.

Il  n'y  aura  pas  de  nouvelle  taxe,  pas  de  mesures 
d'économie qui affecteront le citoyen, qui n'affecteront 
pas  non  plus  les  pouvoirs  locaux,  ni  les  politiques 
sociales puisque l'AWIPH est parfaitement préservée.

Aussi,  le  choix  politique  posé  est  de  présenter  au 
long de la législature, pour revenir à l'équilibre en 2018, 
un budget  en  déséquilibre  pour  certains  exercices,  de 
réaliser différents lissages d'investissements. Cela nous 
permet  de  rester  dans  les  balises  convenues  et  de 
présenter  vis-à-vis  de  l'Europe  notre  effort  qui 
n'impactera pas la population. Dès lors, je ne puis que 
me satisfaire d'un ajustement  parfaitement sérieux qui 
permet à la Wallonie de poursuivre sa marche en avant.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Messieurs  les  ministres,  permettez-moi  également  de 
me joindre en mon nom personnel et au nom du groupe, 
à l'hommage rendu à l'attention de Mme Cornet.

Je souhaiterais également  peut-être faire  état  aussi 
d'une  citation  de  Victor  Hugo  de  circonstance :  « Ne 
pleure pas celle que tu as connue. Au contraire, réjouis-
toi de l'avoir connue ». Je pense que c'est manifestement 
de circonstance.

Ma  prise  de  parole  concernant  l'ajustement 
budgétaire  va me permettre  d'insister  sur  ce qui vient 
d'être dit au niveau du contenu même de cet ajustement 
principalement  technique,  mais  qui  a  permis  de 
préserver une volonté affichée par ce Gouvernement de 
ne  pas  affecter  la  classe  moyenne,  la  population 
wallonne  avec  de  nouvelles  taxes,  de  nouvelles 
contraintes à l'égard de la population, contrairement à ce 
qui a pu être dit et de souligner que les exemples qui ont 
été  cités  m'apparaissent  quelque  peu  malheureux, 
notamment par exemple, la taxe sur l'outillage qui n'a 
pas  été  votée  par  cette  majorité,  mais  qui  a  été 
suspendue et qui ne produit pas d'effet.

Ce qui a marqué l'année budgétaire de l'année 2015, 
est tout de même ce problème de la fameuse bourde de 
600 millions  dont  on  a  pu  prendre  connaissance  ce 
début du mois de juillet et qui animait nos débats depuis 
le  mois  d'avril,  ce  problème  de  calcul  au  niveau  des 
recettes de l'IPP.

C'est  une saga  qui  a  fait  couler  beaucoup d'encre, 
mais  qui  a  aussi,  dans  le  chef  d'aucuns,  laisser 
transparaître  des  sentiments  qui  ont  évolué  au  fil  du 
temps pour,  dans un premier temps, de manière assez 
rude,  indiquer  que  nous  devions  en  tant  que  Wallons 
assumer  purement  et  simplement  les  chiffres 
communiqués, le dictat du Fédéral, sans que les règles 
de base élémentaires n'aient été respectées et sans que 
l'arrêté royal de mise en œuvre lié à la loi spéciale de 
financement  n'ait  été  rédigé  sans  la  moindre 
concertation. Aujourd'hui, de manière un petit peu plus 
humble,  l'on reconnaît  qu'il  a  pu y avoir des chiffres, 
mais qui n'en fait pas puisque nous-mêmes, en Wallonie, 
notre administration ne serait  pas à  même de pouvoir 
recouvrer l'impôt,  notre  administration ne serait  pas  à 
même  de  pouvoir  gérer  les  finances  wallonnes. 
Pourquoi  ne  pas  admettre  qu'au  Fédéral,  on  se  soit 
trompé ?

Le raisonnement est tout de même un petit peu court 
et ces erreurs de calcul répétées ont une incidence et ne 
sont plus admissibles.

J'en appelle véritablement à ce qu'il y ait un gage qui 
soit pris sur l'ensemble des bancs afin que le dialogue 
avec  le  Fédéral  puisse  enfin  reprendre  et  que  nous 
puissions à l'avenir, en toute transparence, disposer des 
chiffres  qui  nous  permettront  de  gérer  un  budget,  de 
pouvoir  gérer  notre  Région  sans  les  aléas  liés  à  ces 
problèmes de calcul et de piles dans la calculette.

Dès le départ, cette nébuleuse a persisté concernant 
l'exactitude des chiffres. Maintenant, on semble y voir 
un petit peu plus clair. L'accès à l'information n'a jamais 
été aussi peu transparent. Il est important qu'à l'avenir 
nous puissions disposer de l'ensemble des informations 
et que la transparence soit de mise entre le Fédéral et la 
Région.

Le simulateur dont on a parlé et pour lequel le SPR 
avait  recommandé  l'application  jusqu'à  l'année 2030, 
curieusement,  les  paramètres  ont  été  modifiés  début 
d'année  sans  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  à  la 
Région.  Le  problème  de  l'échantillonnage  qui 
succinctement  ou  rapidement  a  été  réduit  de  dix  fois 
celui  qu'il  était  les  années  précédentes.  Force  est  de 
constater que c'est un élément déterminant puisque cet 
échantillonnage revu à la hausse a permis de rectifier les 
chiffres  et  de  découvrir  le  problème  d'appréciation, 
notamment lié aux 600 millions d'euros. L'arrêté  royal 
d'application  de  la  loi  spéciale  de  financement  est 
attendu.  Il  est  important  que cette  concertation  puisse 
avoir lieu et que cet arrêté royal puisse permettre, à un 
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moment donné, de régler les litiges qui peuvent trouver 
à s'appliquer entre le Fédéral et les Régions.

Il est urgent que l'ensemble de cette réforme puisse 
être, dans les faits, adopté afin d'éviter les erreurs et les 
errements qui, aujourd'hui, ont posé quelques soucis au 
niveau de l'élaboration de l'ajustement budgétaire, mais 
qui  demain  vont  apporter  un  petit  peu  de  souffle  et 
permettre  aussi  à  la  Région  d'atteindre  l'objectif  que 
cette  majorité  s'est  assigné,  c'est-à-dire  le  retour  à 
l'équilibre pour l'année 2018. On a fait grand cas tout à 
l'heure de la lecture d'un rapport du Bureau fédéral du 
Plan sur la situation de la Wallonie et l'avenir.

Il me plaît de vous rappeler le contenu de certains 
passages de ce rapport qui ne sont pas aussi noirs que ce 
que d'aucuns ont souhaité faire apparaître.

Le  Bureau  du  Plan  est  beaucoup  plus  nuancé  et 
donne  des  perspectives  beaucoup  plus  optimistes  et 
beaucoup plus claires en faveur de la Wallonie.

Je vous donnerai trois exemples.

Le premier,  dans une des conclusions,  je peux lire 
mot  à  mot :  « La  poursuite  du  redressement  de  la 
demande intérieure belge est  prévue pour cette année, 
combinée à l'accélération du rythme de progression des 
exportations,  devrait  stimuler  l'activité  de  chacune 
d'entre elles. Le PIB, en volume, devrait ainsi croître en 
2015  de  1,1  à  1,3  selon  la  Région.  En  2016,  la 
croissance économique s'intensifierait encore en Flandre 
1,7 et en Wallonie 1,5,  tandis qu'elle se stabiliserait à 
Bruxelles ».

Deuxième élément cité par le Bureau du Plan, qu'il 
me plaît  de relever :  « À moyen terme, 2017-2010, la 
Flandre  et  la  Wallonie  enregistreraient  des  gains  de 
productivité  réels  par  tête de  0,9 %  par  an  dans 
l'ensemble des branches d'activité marchande. Dans le 
cas  wallon,  ceci  constituerait  en  quelque  sorte  un 
rattrapage  d'une  évolution  nettement  moins  favorable 
observée avant 2014, moins érodée en moyenne pour la 
période 2007-2013 ».

Troisième élément soulevé par le Bureau du Plan : 
« En  ce  qui  concerne  les  finances  publiques,  la 
projection  à  politique  inchangée  basée  sur  les 
informations  disponibles  à  la  fin  avril 2015  –  on  y 
revient à cette fameuse erreur de calcul – indique que le 
compte de l'ensemble des Communautés et Régions se 
dégraderait  en  2015,  principalement  en  raison  de 
l'impact  ponctuel  du  mode  de  comptabilisation  de 
l'impôt des personnes physiques régionales. À partir de 
2016,  il  connaîtrait  une  amélioration  continue  pour 
renouer avec l'équilibre en fin de période. La Région de 
Bruxelles-Capitale  qui  était  en  surplus  en  2014 
deviendrait déficitaire  en 2015 et  le  resterait à moyen 
terme.  La  Région  wallonne  serait  en  déficit  sur 
l'ensemble de la période. La Communauté française et la 
Région flamande, qui sont également en déficit en début 

de période, renoueraient avec l'équilibre et dégageraient 
un surplus en fin de période ».

Tout  cela  pour  vous  démontrer  que  les  politiques 
choisies,  les  choix  faits  par  le  Gouvernement, 
commencent  à  porter  leurs  fruits  et  apporteront  une 
perspective budgétaire à terme qui sera salvatrice pour 
notre Région.

Concernant l'ajustement budgétaire qui était réalisé, 
il me plaît de mettre en exergue les quelques éléments 
qui  ont  fait  l'objet  de  choix  politiques  permettant  de 
maintenir  des  politiques  constantes.  En  matière  de 
dotation en faveur du groupe TEC, les montants initiaux 
ont été maintenus et préservés. On ne touchera pas au 
billet  de  bus  qu'emprunteront  les  Wallonnes  et  les 
Wallons cette année. 

Je  noterai  également  le  pas  vers  le  retour  à 
l'équilibre du Fonds des déchets qui se fera notamment 
par la mise en œuvre du décret voté début juin. 

C'est également avec enthousiasme que nous notons 
l'augmentation  des  moyens  pour  les  conseillers  en 
environnement qui équivalent à 15 nouveaux conseillers 
pour les 262 communes.

Je me réjouis qu'il n'y ait pas d'atteinte aux dotations 
propres aux pouvoirs locaux. Le Fonds des communes 
est immunisé ; c'est important. 

Nous souscrivons également à la réforme des primes 
introduites  en  matière  énergétique.  Nous  nous 
réjouissons  ainsi  de  la  poursuite  des  travaux  dans  le 
logement  wallon  et  du  soutien  pour  le  secteur  de  la 
construction ; c'est important de le souligner.

Dans les domaines de l'action sociale et de la santé, 
les  compétences  ont  été  intégrées  avec  les  moyens 
financiers ; c'est important également de le souligner.

Enfin, pour le monde agricole, le niveau des aides 
directes aux agriculteurs ainsi que les moyens pour les 
infrastructures et sportives ont été maintenus au niveau 
auquel  ils  étaient,  outre  évidemment,  concernant 
l'économie et la recherche, l'importante adaptation à la 
hausse des crédits voués aux pôles de compétitivité qui 
sont  le  cœur  du  dispositif  lié  à  la  politique  du  plan 
Marshall.

Voilà  les  éléments  que  je  souhaitais  mettre  en 
exergue dans le cadre de cet ajustement budgétaire et 
pour  définitivement  clore  le  débat  concernant  le 
cadastre des APE dont on a fait grand cas ou état. 

S'il  est  vrai  que la Commission de la vie privée a 
rendu un avis, il n'empêche que le premier président de 
la  Cour  des  comptes  s'est,  quant  à  lui,  clairement 
positionné  et  il  fait  autorité  dans  cette  assemblée.  La 
Cour des comptes est la  première conseillère de notre 
assemblée pour indiquer que ces données ne pouvaient 
être communiquées en raison de leur confidentialité. 
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Cet  avis,  il  nous  appartient,  en  tant  que 
parlementaire, de le suivre puisque la Cour des comptes 
constitue  un organe de conseil,  d'accompagnement  de 
notre assemblée. Je ne vois pas sous quel prétexte on se 
soustrairait à cette recommandation qui a été faite par le 
premier président de la Cour des comptes.

M. le Président. -  J'invite  M. Hazée  à  partager  le 
temps de parole dévolu au groupe Ecolo avec le dernier 
orateur  qui,  une  fois  n'est  pas  coutume,  ne  sera  pas 
M. Puget, mais M. Henry. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Madame  et  Messieurs  les 
ministres,  à  l'instar  de  nos  collègues  et  au  nom  du 
groupe,  je  veux  dire  très  simplement  que  nous 
partageons l'émotion, la tristesse et aussi l'injustice qui 
ont  été  évoquées  tout  à  l'heure  en  hommage  à  notre 
collègue, Véronique Cornet. 

Le  Gouvernement  nous  annonçait  un  ajustement 
budgétaire  technique.  On  a  évoqué  des  alignements 
d'allocations de base au besoin. J'ai entendu que le MR 
partageait ce point de vue. Je dois dire – cela ne vous 
étonnera pas – que tel n'est pas notre cas. Cet ajustement  
politique reflète les choix que le Gouvernement a faits 
et  qui  sont  la  poursuite,  voire  à  certains  moments 
l'aggravation,  des  choix  qui  ont  été  présentés  lors  du 
budget initial. 

À  l'initial,  le  Gouvernement  a  fait  le  choix  d'une 
trajectoire  accélérée  de  retour  à  l'équilibre :  60 %  de 
l'effort  sur  la première année.  Avec cet  ajustement,  la 
conjoncture devient plus difficile, des efforts nouveaux 
apparaissent et  le Gouvernement maintient  son cap. Il 
ressert,  il  augmente  les  restrictions  pour,  au  bout  du 
compte,  garder  cet  objectif  de  60 %  de  l'effort  la 
première année et surtout agir loin, le plus loin possible, 
des échéances électorales. 

Vient alors la saga des recettes IPP ou plutôt la suite 
– espérons la fin – de cette saga avec ce coup de théâtre 
où  le  ministre  fédéral  des  Finances  annonce  que  la 
Wallonie avait raison de contester les chiffres qui ont été 
présentés. 

Je dois d'abord dire à M. Collignon que l'opposition 
ne  s'est  pas  opposée  au  point  de  vue  défendu par  le 
Gouvernement puisque, d'emblée,  nous avions partagé 
votre  questionnement.  Nous  n'avons  pas  partagé 
l'enflammement verbal des uns et des autres, mais nous 
avions soutenu le questionnement du Gouvernement de 
ce chiffre qui était tombé...

M. Collignon  (PS).  - Je vous prie  de bien vouloir 
m'excuser, je parlais de l'opposition libérale. Je devais 
peut-être le préciser...

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie, 
effectivement. 

M. Collignon (PS). - J'ai remarqué que vous n'aviez 
pas  le  même  point  de  vue  sur  le  budget,  ni  sur 
l'ajustement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Aujourd'hui,  Monsieur  le 
Ministre, vous avez obtenu gain de cause. Au passage, 
certains se sont perdus dans l'expression d'une certaine 
suffisance,  voire  d'un  certain  mépris  à  l'égard  de  la 
Wallonie  et,  sans  doute,  des  excuses  seraient-elles 
honorables pour sortir de cette épaisseur. 

Au bout du compte, vous avez obtenu gain de cause 
sur le fond et même plus que cela, puisque au-delà des 
montants contestés, ce sont 60 millions d'euros en plus – 
si j'ai bien suivi les communications du Gouvernement – 
qui seront mis au crédit de la Région wallonne. 

Et puis ? Puis, c'est le second enseignement de cette 
saga,  plus  rien.  Nous  aurions  pu  imaginer  que  ces 
moyens  retrouvés  viennent  apaiser,  alléger  l'austérité 
pour  certains  secteurs  en  difficulté.  Nous  aurions  pu 
espérer  que  ces  moyens  viennent  renforcer  certains 
investissements  dans  des  secteurs  prioritaires,  que  ce 
soit le logement public, les crèches, le développement 
économique ou encore les transports en commun, même 
une  partie  de  ces  montants,  peut-être  uniquement  la 
partie  inattendue,  les  60 millions  d'euros  inespérés. 
Malheureusement non, le Gouvernement annonce – c'est 
effectivement singulier – que l'ensemble de ces moyens, 
en ce compris les moyens qu'il n'espérait même plus, est 
mis et investi dans ce qui est son objectif prioritaire : le 
retour, à marche forcée, vers l'équilibre budgétaire. On 
va finalement, passer en 2015 avec deux tiers de l'effort 
sur la première année, 66 % seront réalisés sur le seul 
exercice 2015. 

Le  Gouvernement  ressert  encore  un  peu  sa 
trajectoire alors  que  dans notre  pays ou dans d'autres 
pays  en  Europe,  ces  thèses  économiques  sont  très 
largement  contestées.  On  entend  parfois  aussi  des 
discours sur certains bancs de la coalition qui peuvent 
rejoindre cette contestation. Force est de constater que, 
lorsqu'il  a  le  choix,  le  Gouvernement  investit  dans 
l'accélération du retour à l'équilibre. 

Le Gouvernement a concentré son action sur cette 
ligne  budgétaire  au  détriment  d'autres  enjeux  comme 
l'équilibre  social  ou  l'équilibre  environnemental.  Mon 
collègue,  M. Henry,  interviendra  brièvement  sur  les 
enjeux  énergétiques  et  environnementaux  puisque  – 
Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  pour  votre 
compréhension  –  nous  n'étions  pas  informés  des 
conventions convenues. 

En  matière  sociale,  nous  constatons  qu'il  n'y  a 
toujours  pas  un  euro  pour  le  Plan  de  lutte  contre  la 
pauvreté. Le logement public boit la tasse. 

On avait déjà eu une restriction des moyens pour le 
plan d'ancrage à l'initial. On ajoute ici la suppression, en 
tout  cas  la  suspension  sans  délai  du  cadastre  du 
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logement. Ce sont aussi les aides à l'investissement et 
les moyens de solidarité vers les sociétés de logement 
qui sont diminués. Ne parlons pas des  community land 
trust qui sont, eux, mis au frigo depuis un an.

Il y a aussi ces restrictions des moyens des TEC. Il y 
avait des moyens prévus pour des lignes nouvelles. Le 
ministre  nous  avait  dit  que  ces  moyens  pouvaient 
éventuellement,  si  jamais  la  conjoncture  devenait 
difficile,  être  réinvestis  dans le  budget  des  TEC pour 
venir en aide au groupe. Aujourd'hui, ces moyens sont 
repris  pour ressusciter des crédits d'impulsion et aussi 
une  petite  allocation  visant  les  étrennes  du  ministre : 
« Dépenses de toute nature en matière de mobilité ». Le 
ministre pourra ainsi en faire ce qu'il entend.

Pas  plus  qu'à  l'initial,  le  Gouvernement  n'a  pris 
d'impulsion nouvelle en termes de redistribution. En la 
matière  aussi,  il  y  a  pire  avec  ce  qui  s'annonce  en 
matière d'assurance autonomie. Le Gouvernement nous 
indique  que  cette  assurance  autonomie,  fort  bonne 
perspective,  pourrait  être  financée  par  une  cotisation 
forfaitaire de 50 euros ou de quelques dizaines d'euros 
par  personne,  dit-on  maintenant.  Cinquante  euros  par 
personne,  c'est  le  doublement  de  la  redevance 
radiotélévision.  Tout  le  monde  juge  que  cet  impôt 
forfaitaire  est  obsolète,  n'a  pas  de  sens.  Ici,  le 
Gouvernement  nous  annonce,  sans  rire,  que  l'on 
envisage son doublement. Se rend-on bien compte que 
l'on  imagine  construire  ou  élargir  notre  protection 
sociale  sur  base  d'une  contribution qui  n'a  aucun lien 
avec  la  capacité  contributive  des  ménages,  mais  qui 
serait fondée sur un montant forfaitaire par individu, le 
droit d'habiter en Wallonie et de cotiser forfaitairement, 
quelles que soient ses contributions. C'est inimaginable 
de  notre  point  de  vue.  Nous  espérons  que  cela  reste 
improbable. 

Dites-nous,  Messieurs  les  ministres,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  Monsieur  le  Ministre  du  Budget, 
que ce n'est pas vrai. Dites-nous, que dans une logique 
de protection  sociale,  vous prévoirez,  avec les leviers 
que vous avez reçus et  qui sont aujourd'hui inutilisés, 
une liaison bien pensée à la  capacité  contributive  des 
ménages.

En  conclusion,  la  politique  d'austérité  du 
Gouvernement est un choix politique. C'est un mauvais 
choix politique.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Je tiens tout d'abord à me joindre à 
la douleur et partager les sentiments avec la famille de 
Mme Véronique  Cornet.  Mes  pensées  vont  également 
vers le groupe MR. Comme je l'ai déjà dit, Mme Cornet 
n'était pas une collègue, mais une amie.

Madame et Messieurs les ministres, chers collègues, 
les  Wallonnes  et  les  Wallons  sont  comme  moi,  ils 
attendent  les  conditions  du  redéploiement  de  leur 

Région, mais je redoute qu'ils doivent patienter en vain. 
Le budget ajusté est le fruit de corrections techniques et 
d'ajustements  mécaniques  sans  changement  de  cap 
majeur ni grande ambition, ce qui m'attriste, car je ne 
voudrais pas que la Wallonie devienne la nouvelle Grèce 
et que les Wallons présentent les nouveaux visages de la 
pauvreté et de la précarité.

Je me réjouis néanmoins de voir que, à défaut d'un 
changement  de  cap  au  profit  des  entreprises,  le 
Gouvernement multiplie les chantiers, parfois attendus 
de longue date, avouons-le. Nous vous invitons à aller 
de  l'avant  dans  le  sens  de  la  simplification  et  nous 
attendons  vos  propositions  pour  l'aide  à  l'emploi  ou 
encore un plan ambitieux de lutte contre la pauvreté.

Nous prenons également acte de la présentation d'un 
plan Marshall de 2,9 milliards d'euros et, même si nous 
sommes  hostiles  à  la  multiplication  des  plans,  nous 
souhaitons, dans l'intérêt des Wallons, qu'il produise ses 
effets. 

Malheureusement,  en  Wallonie,  la  réalité  tempère 
souvent  les  enthousiasmes.  Les  chiffres 
macroéconomiques sont particulièrement préoccupants. 
La production par habitant reste scotchée à 80 % de la 
moyenne des pays de la zone euro et le taux de chômage 
atteint près de 12 %, soit le taux le plus élevé connu par 
notre Région ces 15 dernières années.

Vous  l'aurez  compris,  des  mesures  fortes 
s'imposaient,  d'autant  plus  que  nous  avons  pourtant 
suffisamment d'atouts chez nous pour nous en sortir.

Je me désole que vous ayez usé et abusé de ficelles 
afin de rendre une copie à peu près présentable. 

La  croissance  que  vous avez  choisie,  comme à la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  n'est  ainsi  pas  celle 
retenue dans le budget économique du Bureau du Plan, 
mais se base sur des chiffres ultérieurs plus positifs ; ce 
qui signifie quelques millions d'euros qui tombent dans 
l'escarcelle  de la Région, sans que celle-ci n'ait rien à 
faire.  Avouons  qu'à  cette  allure-là,  il  devient  moins 
difficile d'équilibrer un budget sans prendre les mesures 
qui s'imposent. 

Nous devons aussi intégrer le débat que nous avons 
aujourd'hui sur l'ajustement budgétaire dans le cadre des 
perspectives à moyen et à long termes. 

Il  y  a  le  moyen  terme,  tout  d'abord,  avec  la 
perspective  du  budget 2016.  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous  ai  déjà  entendu  vous  plaindre  de  l'absence 
d'informations du Fédéral. Le SPF Finances ne donne 
apparemment pas la priorité au niveau wallon. Quand 
cesseront ces passes d'armes entre les différents niveaux 
de pouvoir qui ne relèvent pas le niveau de la politique ? 

Il y a le long terme, ensuite. L'objectif est un retour à 
l'équilibre budgétaire à l'horizon 2018. Nous ne pouvons 
plus nous tromper et  certainement pas  nous permettre 
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des économies de bouts de chandelle et des ajustements. 
La  dette  est  de  20 milliards  d'euros  et  nous  met  à  la 
merci de nos créanciers. Nous ne pouvons continuer à 
vivre aux crochets des générations futures. 

Heureusement  –  c'est  Noël  avant  l'heure  –,  les 
bonnes  nouvelles  sont  venues  de  façon  un  peu 
inattendue du niveau fédéral, bien malgré lui, avec une 
enveloppe  supplémentaire  considérable.  Les  vacances 
seront  bonnes  –  j'imagine  –  pour  le  Gouvernement 
wallon et la majorité. L'enveloppe IPP pour les Régions 
subit,  selon  le  Ministre  des  Finances, 
M. Van Overtveldt, une baisse de 157 millions d'euros, 
au lieu des 750 millions d'euros.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre du Budget, nous 
donner  enfin  les  chiffres  exacts ?  Avant  moi,  mes 
collègues sont passés, mais j'ai déjà entendu des chiffres 
tout  à  fait  différents.  Pouvons-nous  enfin  avoir  les 
chiffres exacts ? En disposez-vous ? 

La  question  sera  dès  lors  simple  et  éclipsera  les 
autres :  que  comptez-vous  faire  de  cette  manne 
inespérée ?  Servira-t-elle  à  financer  le  retour  à 
l'équilibre  ou  à  mener  de  nouvelles  politiques 
coûteuses ? 

Au-delà de ces considérations, il y a encore quelques 
interrogations légitimes.

La  redevance  radio-télévision,  notamment,  est 
comme un marronnier, dans l'actualité politique. Quand 
comptez-vous la supprimer ? Vous avez dit, Monsieur le 
Ministre,  que  c'est  inenvisageable  et  même  populiste 
que  de  le  réclamer,  car  elle  représente  100 millions 
d'euros de recettes. J'entends aussi certains vouloir, dans 
une  logique  égalitariste,  la  moduler  en  fonction  des 
revenus. Le seul geste fort à poser, pourtant, est de la 
supprimer. 

La  taxe  sur  les  pylônes,  puisque  l'on taxe  tout  en 
Wallonie,  est  particulièrement  étonnante  à  nos  yeux. 
Non seulement elle est très controversée, mais elle agit 
négativement  sur  les  investissements,  alors  que  notre 
Région est déjà à la traîne, selon les spécialistes, et que 
l'on souhaite tout miser sur le numérique. N'est-ce pas 
contradictoire ? 

Vous avez dit en commission, Monsieur le Ministre, 
que  vous  n'étiez  pas  là  pour  vendre  du  rêve  à  la 
population  wallonne.  Effectivement,  il  faudra 
probablement de la  sueur  pour éviter  les larmes et  le 
désespoir.  Nous  invitons  le  Gouvernement  wallon  à 
prendre, dès à présent, les mesures qui s'imposent. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  vivre 
indéfiniment  au-dessus  de  nos  moyens,  car  nous 
risquons de tous le payer et de voir, ensuite, déambuler 
au  Parlement  wallon,  des  démagogues  qui  ne  feront 
qu'empirer la situation. 

M. le Président. -  Pour  clôturer  cette  discussion 
générale, la parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Président, je vous 
remercie et – rassurez-vous – je serai bref pour respecter 
le  temps  de  parole  décidé,  même  si  nous  ne  le 
connaissions pas.

Chers  collègues,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
Madame et Messieurs les ministres, cet ajustement n'a 
pas été l'occasion d'une grande révolution dans les choix 
du Gouvernement wallon.

Comme écologistes,  nous déplorons grandement la 
quasi-disparition des enjeux écologistes des priorités du 
Gouvernement wallon et de son ambition. Notre monde 
est  confronté,  à  l'échelle  mondiale,  à  deux  énormes 
défis :  celui  de la  chute de la  biodiversité  et  celui du 
dérèglement climatique. 

Ces  deux  défis  appellent,  en  fait,  des  solutions 
semblables,  nous devons réorienter nos modes de vie, 
diminuer et changer drastiquement notre consommation 
énergétique.  Or,  que  constate-t-on ?  En  matière  de 
biodiversité, depuis 20 ans, les indicateurs sont de plus 
en plus mauvais à l'échelle wallonne. La Région traîne à 
mettre en œuvre une politique convaincante. En matière 
de  Natura 2000,  elle  s'est  fait  rappeler  à  l'ordre. 
Lorsqu'il y a un outil qui fonctionne comme celui des 
réserves  naturelles,  on  choisit  d'en  amputer  toute  une 
partie.  Le  ministre Collin  nous  a  dit  qu'il  souhaitait 
évaluer  la  politique  de  soutien  aux  réserves  agréées. 
C'est très bien, sauf que cela n'est pas nécessaire pour 
autant  de  suspendre  tout  un  pan  de  cette  politique, 
d'arrêter  cette  politique,  ce  qui  est  extrêmement 
démobilisant pour les acteurs.

La  même  logique  a  prévalu  pour  les  primes  aux 
ménages,  pour  l'isolation  de  leur  maison,  le 
Gouvernement souhaite, a souhaité réorienter, évaluer et 
instaurer un moratoire de trois mois. Là aussi, l'on cache 
le véritable objectif : économiser un certain nombre de 
millions, pendant la période du moratoire et aussi après 
puisque  les  budgets  ont  été  diminués.  Cela  n'a 
fonctionné  qu'à  moitié  pour  les  primes  en  ce  qui 
concerne le budget 2015, puisque vous avez dû, comme 
prévu,  faire  face  à  une  grande  augmentation  des 
demandes de primes suite à ce moratoire et  réinjecter 
une  partie  de  cette  économie  dans  le  cadre  de 
l'ajustement.  En  attendant,  cela  est  extrêmement 
déstabilisant pour tout le secteur de la construction et 
surtout pour les ménages qui développent un projet de 
rénovation  et  de  meilleure  consommation  énergétique 
de leur bâtiment.

Plus globalement, nous ne voyons pas clair sur votre 
politique  énergétique.  On  peut  retenir  deux-trois 
éléments qui ont été annoncés jusqu'ici :

– la diminution des primes ;
– la  réduction  drastique  des  objectifs  d'énergie 

renouvelable, un report de dix ans finalement ;
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– la construction d'une grosse centrale biomasse 
alimentée par des pellets venus de très loin.

Pour  l'instant,  nous  n'avons  pas  de  plan  Énergie 
global.  Il  n'est  pas  encore  abouti.  Il  n'est  pas  encore 
connu. Ce n'est pas rassurant en ce qui nous concerne. 
En termes de stratégie globale, c'est une situation, une 
tendance assez générale du Gouvernement puisqu'il n'y 
a pas de plan Énergie. Il n'y a pas non plus encore de 
plan  Air-Climat-Énergie.  Il  n'y  a  pas  de  stratégie 
développement durable. Il n'y a pas de SDER. Il n'y a 
pas de Plan régional de mobilité durable. Tous ces outils 
structurants sont reportés et ne sont pas connus. À ce 
stade, leurs grandes lignes n'en sont pas connues.

Hier, en Commission de l'énergie, nous avons eu un 
débat  autour  de  notre  proposition  d'élaborer  un  pack 
énergétique  à  l'échelle  belge,  heureusement  adopté  à 
l'unanimité de cette  commission. Lors de ce débat,  la 
majorité a retiré notre proposition de défendre au niveau 
européen, des objectifs plus ambitieux pour le climat et 
surtout contraignants. Alors depuis le départ, vous nous 
dites :  « Il  ne  faut  pas  aller  plus  vite  que  l'Europe, 
faisons  ce  qui  nous  est  imposé,  ce  sera  déjà  bien,  la 
situation  n'est  pas  facile ».  Désormais,  on  a  l'autre 
morceau de cette approche, de cette vision. N'allons pas 
au niveau européen, défendre des ambitions plus fortes, 
et  alors,  effectivement,  on  saura  que  ce  qui  nous  est 
imposé, finalement, ce n'est pas trop ambitieux.

On  peut  aussi,  Monsieur le Ministre-Président  – 
vous  connaissez  les  négociations  climatiques,  vous  y 
avez été par le passé – décider de ne pas aller à Paris 
dans quelques mois.  La politique climatique wallonne 
est  au point  mort,  la  négociation belge  sur  le  burden 
sharing n'a pas bougé d'un iota depuis fin 2013 et les 
ministres fédéral et wallon se disputent pour savoir qui 
portera  le  titre  de  président  de  la  délégation  belge. 
Comme je l'ai  dit  à  de multiples reprises,  une grande 
partie du résultat de Paris s'est déjà joué, à l'heure où 
nous parlons, par les initiatives, contacts, négociations, 
entrepris à l'échelle internationale et européenne depuis 
des  mois,  la  Wallonie  en  est  quasiment  totalement 
absente.

Il ne reste que deux choses, Monsieur le Ministre du 
Climat, pour au moins sauver les apparences et ce qu'il 
est  encore  possible  d'avoir  comme  rôle  dans  cette 
négociation et que vous pourriez faire à très court terme. 
La première est de finaliser le plan Air-Climat-Énergie, 
tous les matériaux disponibles, pour montrer que nous 
avons des objectifs wallons, certes, qui ont été réduits, 
mais  que  nous  allons  les  mettre  en  œuvre. 
Deuxièmement, c'est d'aboutir avec vos collègues sur le 
burden  sharing.  Réunissez-vous  à  quatre,  dans  les 
prochains jours, demain, la semaine prochaine. Trouvez 
un accord. Ce n'est pas impossible. Sans quoi, comment 
peut-on espérer avoir le moindre poids ? Que ce soit la 
Belgique  ou  que  ce  soit  la  Wallonie,  la  moindre 
ambition  pour  2030  et  au-delà,  c'est-à-dire  dans  la 
négociation qui aura lieu à Paris.

Vous avez compris, Monsieur le Président – et j'en 
termine – chers collègues, nous n'avons pas du tout été 
convaincus par cette première année du Gouvernement 
du point de vue des enjeux écologiques. Vos priorités 
sont clairement ailleurs. C'est pourtant une nécessité qui 
apparaîtra de plus en plus évidente, dans les prochaines 
années.  Nous  n'aurons  qu'à  subir  ce  qui  se  décidera, 
quoi que nous fassions, à d'autres niveaux.

M. le Président. -  Voilà  qui  clôture  les  différentes 
interventions des groupes parlementaires. 

J'invite le ministre du Budget à nous rejoindre pour 
nous livrer ses réponses, ses analyses.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le  Président,  Mesdames  et  Messieurs,  chers 
collègues, depuis le 26 mars 2015, j'ai entendu de façon 
récurrente des propos que je qualifierais – ce n'est qu'un 
euphémisme – d'excessifs concernant l'attitude adoptée 
par le Gouvernement wallon sur le montant estimé des 
centimes additionnels.

Je note aujourd'hui un ton mesuré. Il est vrai que, du 
côté wallon et, notamment singulièrement, sur les bancs 
MR wallons,  le  ton avait  d'emblée  été  beaucoup plus 
mesuré que le ton adopté par le Gouvernement fédéral 
et, en particulier, par les responsables du MR au niveau 
fédéral. 

Monsieur Jeholet, vous avez fait preuve de fair-play, 
je me plais à le souligner, de modestie, d'humilité, ce qui 
a toujours été, malgré notre ténacité,  notre volonté de 
défendre  les  intérêts  wallons,  parfois  aussi  par  des 
saillies  oratoires,  que  j'ai  moi-même  regrettées,  une 
seule  parmi  les  dizaines  d'autres.  Vous  avez  toujours 
manifesté votre volonté non pas d'être à nos côtés, mais 
de  nous  dire  que  si  nous  avions  raison,  vous  nous 
soutiendriez dans notre demande pour avoir davantage 
d'accès aux informations,  une méthodologie de travail 
commune.

Je suis quelqu'un qui a l'habitude de reconnaître les 
mérites des uns et des autres, mes propres erreurs. En 
l'occurrence,  vous  êtes  cohérent  par  rapport  à  ce  que 
vous avez dit, même si parfois l'un ou l'autre chez vous 
en commission a eu des propos un peu excessifs.

Je reconnais également que M. Hazée et son groupe 
ont toujours été solidaires de la position adoptée par le 
Gouvernement wallon. Je voudrais, ici même, remercier 
le groupe Écolo pour cette extrême correction qu'ils ont 
eue  dans  cette  problématique,  cette  saga  que  certains 
appellent aujourd'hui et surtout sur leur volonté de ne 
pas mettre de l'huile sur le feu.

Je voudrais revenir – c'est mon petit défaut, je suis 
historien,  j'aime  bien  refaire  l'histoire,  vous  m'en 
excuserez – sur quelques propos qui ont été significatifs 
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et significativement excessifs. Singulièrement, de celui 
qui  doit  incarner  l'État,  notre  Premier  ministre.  Les 
chiffres  retenus  pour  l'ajustement  wallon  relèvent  de 
l'arrêt de l'irresponsabilité. La Région wallonne ne veut 
pas  assumer  ses  obligations  d'assainissement  des 
finances  publiques  nécessaires  aux  réformes 
économiques comme cela se fait partout en Europe. Le 
débat  aura  lieu  au  Parlement  wallon  sur  un  contrôle 
budgétaire qui, semble-t-il, ne sera réalisé qu'en partie.

Nous faisons les efforts que nous devons faire. Les 
autres entités aussi, à l'exception d'une qui a choisi de 
s'inscrire dans une démarche polémique de contestation 
de la Loi de financement. L'attitude du Gouvernement 
wallon vise à rendre la situation confuse, à distiller du 
brouillard, à chercher les prétextes permettant de ne pas 
assumer ses responsabilités. Je ne suis pas étonné par le 
choix  d'une  entité  d'aller  à  la  confrontation.  Cela  lui 
permet de ne pas réaliser  de réforme et  de cacher les 
dettes sous le tapis.

Comme  je  l'ai  indiqué  lors  de  la  Commission  du 
budget  et  de  la  fonction  publique  qui  s'est  tenus  le 
29 juin 2015, je n'approuve pas les propos excessifs de 
qui que ce soit. C'est pour cette raison qu'aujourd'hui, je 
resterai  humble,  mais  tenace,  comme  l'ensemble  du 
Gouvernement wallon, à ce sujet.

Cette  saga  des  750 millions  d'euros  n'est  pas  un 
écran de fumée destiné à gagner du temps. Depuis le 
début,  nous  avions la  conviction  que  la  révision  à  la 
baisse  des  centimes  additionnels  à  concurrence  de 
750 millions  d'euros  pour  les  trois  Régions,  dont 
247 millions d'euros pour la Wallonie étaient totalement 
exagérés. Les derniers chiffres transmis par le Fédéral, 
ce 7 juillet 2015, nous donnent enfin raison.

Cela prouve la nécessité d'un comité de concertation 
où tout le monde s'écoute et se parle sur un même pied 
d'égalité.  Cette  confirmation bousculera à nouveau les 
travaux  budgétaires  de  toutes  les  entités  et,  plus 
particulièrement, en ce qui concerne la Wallonie, dans le 
bon sens cette fois-ci.

Par  souci  de  cohérence  vis-à-vis  des  données 
transmises  à  l'Europe,  un  second  ajustement  est 
envisageable,  pour  autant  que  le  Fédéral  inscrive  ces 
dernières estimations dans son propre ajustement, ce qui 
me semble aller de soi. Par ailleurs, la trajectoire reprise 
dans le Pacte de stabilité 2015-2018 transmis à l'Europe 
risque  également  de  devoir  être  adaptée,  même  si  le 
comité  de  concertation  en  a  simplement  pris  acte, 
l'objectif 2015 retenu dans le pacte étant basé en partie 
sur les calculs erronés du Fédéral.

Le  résultat  de  notre  ajustement,  tel  qu'il  vous  est 
présenté  aujourd'hui,  présente  un  solde  SEC 
exagérément déficitaire. Je l'ai inlassablement répété au 
sein de notre assemblée. Le Gouvernement wallon n'a 
jamais  contesté  la  totalité  du  montant  de  l'estimation 
transmise par le Fédéral. Sur la base des données à notre 

disposition,  nous avions chiffré  le  montant  contesté  à 
143 500 000 euros.  Les  nouvelles  estimations  du 
Fédéral convergent à présent avec les nôtres.

Le Fédéral a, finalement, reconnu son erreur, dans 
un  courriel  transmis  à  mon  cabinet  le  7 juillet, 
annonçant  que  la  révision  des  centimes  additionnels 
était diminuée de presque 600 millions d'euros en faveur 
des  trois  Régions.  Comme  annoncé,  cette  nouvelle 
estimation  conduit  à  une  moindre  dégradation  des 
recettes IPP pour les Régions à hauteur de 157 millions 
d'euros.

Une réunion interfédérale s'est tenue en urgence le 
lendemain, le 8 juillet,  en vue d'expliquer cette erreur. 
Sur la base de cette réunion, il en ressort... Souvenez-
vous,  lors  de  ces  fameuses  auditions  où  les  grands 
experts,  patron  du  SPF  Finances,  mais  également  le 
Bureau fédéral du Plan, ont confirmé et réaffirmé leur 
position  dogmatique,  car,  malgré  les  questions  qui 
fusaient sur tous les bancs, ils revenaient et répétaient 
inlassablement :  « Nous  sommes  sûrs  de  nos 
estimations. Nous n'avons en rien changé la loi spéciale 
de  financement.  Nous  avons  simplement  opéré  un 
échantillonnage  différent :  de  340 000 contribuables, 
nous sommes à une trentaine de milliers. Il n'y a rien de 
grave,  tout  va  bien,  nous  tenons  le  gouvernail  du 
navire ».

Néanmoins, la vérité est celle-ci, car, par rapport à 
l'échantillon utilisé  pour  l'estimation  du  26 mars  et  le 
nouvel  échantillon  du  7 juillet,  cette  différence 
n'explique pas  du tout  l'écart  de  600 millions d'euros. 
L'impact de l'utilisation d'un échantillon plus important 
est de seulement 20 millions d'euros. L'erreur n'est pas 
inhérente,  comme certains veulent le  faire croire, à la 
complexité de la sixième réforme de l'État, mais à des 
erreurs de calcul.

Le  Fédéral  admet  aujourd'hui  avoir  omis 
premièrement  d'intégrer  dans  son  calcul  les  revenus 
imposés distinctement, qui représentent plus ou moins 
360 millions d'euros, et de vérifier – là, permettez-moi 
de vous dire que je me dis que, parfois, on a affaire à un 
certain amateurisme – que la  somme des revenus des 
habitants  des  trois  Régions  correspondait  bien  à  la 
somme  des  revenus  des  habitants  du  Royaume, 
différence de plus ou moins 220 millions d'euros.

Malgré ce qu'a pu dire une partie de l'opposition, le 
Gouvernement wallon  a  eu raison de ne pas  accepter 
d'appliquer  des  économies  sur  une  dégradation  des 
recettes  des  additionnels  à  l'IPP  que  personne  ne 
parvenait à expliquer et qui ne reposait sur aucune base 
objective.  Notre  persévérance  et  notre  ténacité 
permettent  au  contraire  aux  trois  Régions,  et  plus 
particulièrement à la Région wallonne, de partir sur des 
bases  correctes  et  objectives  pour  l'élaboration  du 
budget 2016.
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On pourra également enfin discuter de l'arrêté royal 
qui doit être pris sur la méthodologie d'application de la 
loi spéciale de financement, pour que la lecture soit la 
même  pour  tous  et  qu'une  concertation  en  amont 
permette d'éviter le problème et le temps perdu de ces 
derniers mois.

Le Gouvernement  wallon a su prouver,  pour ceux 
qui en doutaient,  qu'il  est  acteur  responsable,  qu'il  ne 
fuit  pas  ses  obligations,  mais  au  contraire  qu'il  les 
assume et  qu'il  n'hésite pas à aller jusqu'au bout pour 
défendre le  droit  de tous les  Wallons et  de toutes  les 
Wallonnes  lorsque  c'est  justifié.  Nous  demandons  – 
nous le répétons – du respect et, à côté du respect, une 
véritable concertation. Nous demandons la  fin de l'ère 
des courriels pour qu'il y ait enfin, après un avant Jésus-
Christ, un avant courriel, un après Jésus-Christ, un après 
courriel et que nous puissions avoir, avec le Fédéral, un 
dialogue  serein,  concret,  un  accès  aux  méthodes  de 
calcul,  un droit  à participer.  Là, je pense que, sur  les 
bancs de ce Parlement, tout le monde ne peut être que 
d'accord avec ce que je viens d'affirmer et je souhaite 
avoir, de l'ensemble des forces politiques présentes, un 
soutien manifeste pour que cela soit ainsi dans le futur.

(Applaudissements)

Le Gouvernement wallon prouve aussi sa capacité à 
préserver la population, à préserver les entreprises et le 
secteur  non  marchand  d'économies  non  objectives  et 
basées sur des estimations incorrectes. Monsieur Hazée, 
vous  nous  accusez  d'appliquer  une  austérité  aveugle 
digne du FMI ou digne de ceux qui, aujourd'hui, font 
saigner le cœur des Grecs et mène ce pays à la banque 
route, mais je suppose que vos propos sont largement 
excessifs. 

Je  pense  que,  contrairement  à  cela,  nous  avons 
adopté  un initial 2015 et  un ajustement 2015 qui  sont 
justes,  parce  qu'ils  tiennent  en  compte  la  capacité 
contributive de chacun. Ils radiographient l'ensemble de 
la richesse wallonne et ils font en sorte que les efforts 
pèsent  en  fonction  de  la  capacité  de  chacun  à  les 
assumer,  à  les  prendre  en  charge.  Ils  sont  justes,  car 
l'effort  est  intense,  contrairement à  ce que dit  le MR, 
que l'on ne prend pas les bonnes mesures, que l'on n'a 
pas  pris  le  tempo  du  retour  à  l'équilibre  de  manière 
suffisante.

Bon  Dieu,  même  si  lors  de  l'initial 2016,  nous 
incorporerons les nouveaux chiffres de l'IPP additionnel 
et de cette  fameuse saga, il  n'empêche que les efforts 
que nous avons choisis de faire aujourd'hui, représentent 
quand  même  890 millions  d'euros  sur  un  budget  de 
12 milliards d'euros.

Venir  nous  dire  que  l'on  ne  fait  rien,  que  l'on  ne 
prend pas la mesure de la réalité concrète des choses 
alors que nous faisons un effort de 890 millions d'euros, 
je pense que ce n'est pas correct et, en plus, nous l'avons 
fait avec ce principe de justice puisque nous n'avons pas 

créé  de  nouvelles  taxes.  Nous  n'avons  pas  créé  de 
nouvelles charges sur les citoyens ni sur les entreprises. 
Cet  initial  et  cet  ajustement 2015  sont  également 
solidaires,  car  nous  anticipons.  Mes  collègues, 
singulièrement la ministre Tillieux et le ministre Prévot, 
à travers les compétences transférées dans le cadre de la 
sixième reforme de l'État, développeront les outils qui 
nous permettront de continuer à pratiquer la solidarité 
vers  les  citoyens,  les  citoyennes de  Wallonie,  à  créer 
l'emploi, à favoriser à travers le plan Marshall 4.0 et sa 
jonction  qui  est  le  2.vert,  à  assurer  la  relance 
économique dont les Wallons et Wallonnes ont besoin 
pour justement  faire  en sorte  qu'à  côté des  efforts  du 
Gouvernement sur le plan de l'assainissement,  il  y ait 
une  création  de  richesses  suffisante  pour  assurer  un 
retour progressif à l'équilibre. 

Enfin,  je  pense  que  cet  ajustement,  et  surtout  ce 
budget initial 2015, est un budget responsable puisque 
nous  produisons  un  retour  à  l'équilibre  graduel  et  un 
retour à l'équilibre soutenable. 

Il est responsable aussi, par rapport à nos obligations 
vis-à-vis  de  la  maison  Belgique  et  nous  sommes 
également  responsables  vis-à-vis  de  ce  que  l'Europe 
nous demande comme effort à accomplir.

Je reviens maintenant, si vous me le permettez, sur 
des  événements  ou  des  questionnements  plus 
spécifiques. J'ai entendu dire que, finalement, la bonne 
nouvelle des 130 millions d'euros que nous avons repris 
– si l'on peut l'exprimer comme cela – du Fédéral, nous 
laissait  tout  de  même  à  un  déficit  encore  bien  trop 
exagéré,  que  nous  ne  faisions  pas  suffisamment 
d'efforts. Je pense que nous faisons les efforts que nous 
estimons les plus soutenables et les plus responsables. 
Je pense que nous avons été au plus loin dans le cadre 
de  cet  ajustement  de  ce  que  nous  pouvions  faire  en 
termes d'économie. Nous avons dû faire face à plusieurs 
mauvaises  nouvelles :  la  dégradation  des  paramètres 
macroéconomiques,  la  dégradation  des  recettes 
régionales toujours perçues par le Fédéral, ainsi que les 
centimes additionnels à l'IPP régional.

Par  ailleurs,  il  me  semble  avoir  entendu  que  le 
Fédéral  ne  rectifierait  pas  non  plus  la  diminution  de 
200 millions d'euros de la taxe nucléaire, en attendant la 
fin de l'année, afin de ne pas rendre encore plus difficile 
le conclave budgétaire de cet été. Le Gouvernement a 
tracé sa ligne de conduite sur la mise en œuvre d'efforts 
soutenables,  le  refus  d'une  politique  d'austérité  et  le 
respect de la loi spéciale de financement. 

Parmi les décisions structurelles que nous avons dû 
prendre,  je  vais  vous  en  citer  et  vous  en  rappeler 
quelques-unes,  car  vous  semblez  omettre,  dans  votre 
mémoire, ce rappel : 

– l'opération  sur  les  SWAP  pour  36 millions 
d'euros,  c'est  une  mesure  tout  à  fait 
structurelle ;
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– les  recettes  du  Fonds  de  la  recherche  sont 
également structurelles ;

– la taxe Déchets est également structurelle ;
– des économies de réduction de dépenses, pour 

une  trentaine  de  millions  d'euros,  sont 
également structurelle, dont une partie, à côté 
des corrections techniques, sont des corrections 
tout à fait structurelles qui seront maintenues à 
l'initial 2016  pour  participer  au  retour  à 
l'équilibre en 2018.

Monsieur  Jeholet,  vous  m'avez  interpellé  sur  la 
différence  de  86 millions  à  l'initial 2014  et  la 
dégradation à l'ajustement.

Par  rapport  à  2014,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
résultat  a  été  dégradé  avec  164 institutions 
repérimétrées et aujourd'hui, nous sommes même à 165. 
Ce  n'est  en  rien  comparable  avec  le  discours  qui  se 
rapporte à l'IPP et à l'erreur IPP du Fédéral. Il n'y avait 
pas d'erreur entre l'ajustement et l'initial 2014. La dette 
aussi  a  augmenté  facialement  en  raison  du 
repérimétrage, mais elle existait déjà.

Vous  m'avez  interpellé  également  sur  le  rapport 
entre le rapport du Conseil supérieur des finances, sur la 
dette directe à 10 % par an, ainsi que les prévisions du 
Bureau  fédéral  du  Plan.  Le  Conseil  supérieur  des 
finances  reconnaît  que  l'ensemble  des  finances 
publiques  s'est  dégradé,  mais  je  ne  suis  pas  ici  pour 
débattre de 2014, ni même de 2016. Que ce soit pour 
l'ajustement 2014 ou le rapport du CSF aujourd'hui, c'est 
l'ajustement 2015 dont nous parlons.

Le Bureau fédéral du Plan a fait ses analyses, toute 
autre chose restant égale. Or, nous avons déjà pris des 
mesures  structurelles  et,  quoi  que  vous  en  disiez,  le 
Gouvernement entend préserver les intérêts des Wallons 
et  relancer  notamment  l'économie  via  le  plan 
Marshall 4.0.

Quant au rapport du Comité de monitoring, je vous 
avoue  que  je  ne  comprends  pas  votre  interrogation 
puisque le rapport du Comité de monitoring a bien été 
déposé  en  même  temps  au  Parlement  que  l'exposé 
général de l'ajustement 2015. Quant au cadastre APE, j'y 
reviendrai. Pour le numérique, j'y reviendrai également 
tout à l'heure.

Monsieur  Jeholet,  je  vous  confirme 
qu'effectivement, en 2018, on comparera le montant des 
centimes additionnels versés à la Région au numérateur 
du facteur d'autonomie. C'est la raison pour laquelle, j'ai 
toujours  dit,  même  dans  le  débat,  depuis  le  mois  de 
mars, « Attention, ce sont des prévisions. Les prévisions 
du  Fédéral  nous  semblent  incorrectes ».  Aujourd'hui 
encore, je dis que ce sont effectivement des prévisions. 
Une première vérité interviendra en octobre 2016 et puis 
il  y  aura  encore  une  dernière  vérification  ultime  qui 
interviendra à travers un rapport de la Cour des comptes 
en 2018.

Je  suis  bien  conscient  de  cela  et  je  l'ai  toujours 
rappelé.

Par rapport au numérateur du facteur autonomie, je 
voudrais  tout  de  même  préciser  que  cette  différence 
sera,  sur la  base des  indicateurs économiques actuels, 
positive. 

Cela  implique  que  la  Région  wallonne  devra,  à 
l'instar  des  deux  autres  Régions,  rembourser  la 
différence  à  concurrence,  au  maximum,  de  2 %  du 
montant  mensuel  estimé  des  centimes  additionnels  à 
verser par l'État fédéral. Ce remboursement, autrement 
dit, sera étalé dans le temps, sur une période de plus ou 
moins huit ans.

À travers le plan Marshall, vous avez signifié qu'il 
n'y  a  rien  au  budget,  rien  à  l'initial,  rien  dans 
l'ajustement.  Je  vous  rappellerai  que  le  plan 
Marshall 2.vert  est  bien  traduit  dans  les  chiffres  du 
budget 2015 et  de l'ajustement et  qu'il  fait  la  jonction 
avec  le  plan  Marshall 4.0  dont  les  moyens  seront 
largement prévus, dans le cadre du budget initial 2016.

Quant au plan Numérique, l'axe 5 du plan Marshall, 
ce plan est en préparation. C'est pourquoi un crédit de 
1,1 million d'euros est prévu pour son élaboration avec 
la  mise  en  place,  la  préparation  des  assises  du 
numérique  et  le  détail  du  plan  sera  présenté  en 
septembre par mon collègue M. Marcourt. Les mesures 
décidées devraient être intégrées dans l'initiale 2016. Le 
processus est en cours et bien en cours.

Concernant  la  demande  de  disposer  d'un  cadastre 
des  points APE afin de garantir  la transparence et  un 
pilotage  plus  efficace  du  dispositif,  il  convient  de 
rappeler  que l'article 50 du décret  APE précise que le 
Gouvernement  dépose  annuellement,  au  Parlement 
wallon, un rapport d'exécution du dispositif APE. 

Actuellement,  l'article 27,  §2,  de  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 19 décembre 2002 prévoit, en 
exécution de cette disposition décrétale, que la DGO6, 
en étroite collaboration avec le FOREm, transmette à la 
commission un rapport annuel sur l'exécution du décret 
en  termes  quantitatifs,  mais  également  en  termes 
qualitatifs. 

La seule information additionnelle au rapport actuel 
qui  ressort  de  votre  demande  porte  sur  la  liste 
nominative  des  structures  bénéficiaires  des  aides,  au 
regard  des  aides  qui  leur  sont  octroyées.  On pourrait 
s'étonner, à ce propos, que pour les dispositifs relatifs 
aux  aides  économiques  octroyées  aux  entreprises,  les 
exigences ne sont pas formulées de la même manière, 
qu'aucune exigence de la sorte n'est ressortie des débats 
parlementaires et qu'aucun député ne soit offusqué, au 
contraire, de l'absence de cadastre des bénéficiaires de 
ces aides, mais n'y voyons certainement aucune malice, 
en l'occurrence.
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Pour le plan Pauvreté, Monsieur Hazée, là aussi, les 
discussions sont en cours. Le plan Pauvreté sera abouti 
pour la rentrée et pourra déjà faire l'objet du conclave 
pour 2016. Les mesures budgétaires y figureront.

Je vous rappellerai qu'au-delà du plan Pauvreté mis 
en place sous la houlette de notre ministre-président, la 
lutte  contre  la  pauvreté  reste  un  sujet  également 
transversal qui n'attend pas la mise en place d'une lutte 
contre  la  pauvreté  pour  être  déjà  d'application. 
Transversalement, toute une série de politiques menées 
par  mes collègues font en sorte  que la  lutte  contre la 
pauvreté  reste  un  leitmotiv  quotidien  de  ce 
Gouvernement.

Enfin,  je  terminerai  –  last but  not least, Monsieur 
Jeholet – avec ce qui nous réunit, nous rassemble, mais 
risque,  quelque  part,  de  nous  diviser :  la  redevance 
télévision. Le constat que vous avez posé dans la presse 
et que vous reposez aujourd'hui n'est pas nouveau. Ni 
vous ni  moi  n'avons inventé ce  constat.  Je  pense que 
nous  le  partageons.  C'est  un  dossier  que  je  soutiens 
fortement  et  pour  lequel  je  me  suis  déjà  exprimé  à 
plusieurs reprises. Je voudrais saluer mon prédécesseur, 
notamment Michel Daerden, qui avait fait en sorte que 
la redevance radio-télévision, à l'époque, soit largement 
diminuée. Mes prédécesseurs ont suivi le chemin.

Néanmoins, je suis d'accord avec votre constat, pour 
une fois. Vous êtes un homme intelligent, vous êtes un 
homme  brillant  et  j'ai  vu  aujourd'hui,  en  plus,  une 
facette  de  vous  que  je  ne  connaissais  pas  tout  à  fait, 
même  si  je  l'avais  perçue :  un  homme  éminemment 
sensible.  Votre  tristesse  m'a  plongé  dans  un  grand 
désarroi tout à l'heure, mais elle vous honore.

Vous exigez, à travers la presse – vous étiez un peu 
plus  modéré  à  la  tribune  –  la  suppression  de  la 
redevance  télévision,  mais  vous  ne  formulez  aucune 
contreproposition budgétaire.

Ou bien on dégrade structurellement de 115 millions 
d'euros  la  trajectoire,  mais  comment  retourne-t-on  à 
l'équilibre ?  Faut-il  de  nouvelles  recettes  pour 
compenser ? 

Vous ne vous mouillez pas.  Vous avez simplement 
dit qu'il ne fallait pas toucher au pouvoir d'achat. Si l'on 
ne veut pas toucher au pouvoir d'achat, il faut diminuer 
les  dépenses.  Or,  quand  on  diminue  les  dépenses, 
Monsieur Jeholet, on touche les citoyens. 

À partir du moment où déjà nous avons fait un effort 
immense en interne, que nous avons déjà pratiqué toute 
une série  d'économies,  si  l'on va encore plus loin,  en 
termes de dépenses, l'on va toucher, de manière linéaire, 
l'ensemble des citoyens. Il me revient comme devoir, en 
tant  que  ministre  du  Budget,  d'exiger  une  neutralité 
budgétaire  et  de  compenser  la  perte  de  cette  recette. 
Actuellement, aucune recette miracle ne compense cette 
perte  de  recettes.  Si  elle  avait  été  trouvée,  je  l'aurais 

déposée ici. Si des enveloppes budgétaires de plus de 
100 millions d'euros  se  trouvaient à  tous  les  coins  de 
rue, cela se saurait.

Bien sûr la redevance télévision est obsolète, je vous 
l'ai  déjà  dit,  je  partage  votre  constat.  Bien  sûr,  la 
redevance télévision est  antisociale – je  l'ai  martelé  à 
plusieurs reprises – puisqu'elle est forfaitaire : plus riche 
ou pauvre paie le même montant. Gardons tout de même 
à  l'esprit  que  les  ménages  à  faibles  revenus  et  les 
personnes  handicapées  ont  été  intégrés  dans  les  cas 
d'exonération. 

Pour le reste, avec le Gouvernement, c'est un dossier 
que  l'on  continuera  à  examiner,  mais  il  faut  d'abord 
trouver un moyen raisonnable, budgétairement parlant, 
pour  le  mettre  en  œuvre  et  envisager,  de  manière 
globale, la manière dont la fiscalité doit être revue, doit 
être réformée en Wallonie. 

Nous  avons  déjà  entamé  –  je  vais  faire  une 
comparaison  par  rapport  au  Tour  de  France  –  le 
prologue.  Le  prologue  était  de  faire  en  sorte  que  la 
DGO7  soit  fournie,  refournie,  capable  de  gérer 
efficacement ses compétences et  de faire en sorte que 
l'argent  rentre  mieux  dans  les  caisses  de  la  Région 
wallonne, sans alourdir la facture pour les citoyens. 

Nous devons franchir ensuite le col du Tourmalet et 
l'Alpe d'Huez. Le col du Tourmalet sera, me semble-t-il, 
de  faire  en  sorte  que  les  impôts  régionaux  qui 
continuent à être perçus par le Fédéral soient dorénavant 
perçus par la Région wallonne. Il en va de l'autonomie 
wallonne, mais il en va aussi de sa volonté. À partir du 
moment  où  nous  envisageons  un  levier  fiscal  plus 
important – si nous envisageons une réforme fiscale – 
nous devons gérer nous-mêmes ces propres impôts. Si 
nous  ne  les  gérons  pas,  il  faut  savoir  que  l'outil 
informatique,  le  personnel  relèvent  de  la  compétence 
fédérale et  je ne suis pas convaincu qu'il  mettrait  des 
moyens pour satisfaire une réforme fiscale portée par les 
Wallons à ce sujet. 

Il va falloir rapidement se positionner sur la reprise 
et la perception des impôts régionaux. Pour en avoir fait 
largement écho, il y a un large consensus sur le sujet. Il 
va  falloir  voir  comment  techniquement  et  surtout 
chronologiquement  on le  fait.  C'est  une opération qui 
prend du temps, qui nécessite des délais  déjà de type 
administratif et il faut que notre administration soit en 
ordre, en état de marche pour être capable de rependre 
ses impôts. 

Enfin,  une  fois  que nous aurons franchi  le  col  du 
Tourmalet, nous pourrons alors arriver à l'Alpe d'Huez 
avec une victoire en beauté où nous aurons également 
une  discussion  globale  sur  la  fiscalité  wallonne.  Tout 
étant dans tout, je n'irai pas plus loin à ce sujet, car cela 
fera l'objet de discussions lors des conclaves budgétaires 
prochains. 
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Je  voulais  terminer  en  disant  qu'à  travers 
l'ajustement  et  à  travers  le  budget  initial 2015,  nous 
avons fait preuve de justice, d'équité, de solidarité et de 
responsabilité.  Notre  combat  pour  les  additionnels  et 
pour  avoir  une  meilleure  concertation  et  un  meilleur 
respect avec le Fédéral prouve que je peux ajouter à ces 
qualificatifs, celui de ténacité.

(Applaudissements)

M. le Président. - Après le prologue et avant le col 
du  Tourmalet,  il  y  a  la  course  contre  la  montre  par 
équipe. 

La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  je  vous 
remercie pour vos différentes réponses et merci d'avoir 
reconnu  aussi  le  ton  de  l'opposition  libérale  au 
Parlement wallon par rapport à ce que vous appelez la 
saga des 600 millions d'euros. 

Deuxième élément, vous le reconnaissez par rapport 
à ce que j'ai dit à la tribune et vous ne dites pas autre 
chose, cela reste des prévisions. Ce sont des prévisions 
et il  y aura une vérification ultime en 2018. Il y aura 
d'ici  là  encore  beaucoup  de  prévisions,  d'estimations 
contestées ou pas. J'en appelle, c'est ce que nous avions 
dit  en  commission,  pour  que  l'on  puisse  avoir  un 
fédéralisme décomplexé et assumé afin que les relations 
puissent se faire avec une certaine sérénité et en toute 
transparence. 

Les résultats des élections ont été  ceux que l'on a 
connus,  les majorités  se  sont  mises  en place.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  une  maladie  de  jeunesse,  mais  on  doit 
peut-être  aller  aujourd'hui  au-delà  des  clivages 
politiques, en assumant les différents gouvernements en 
place aux différents niveaux de pouvoir. On doit en tout 
cas pouvoir travailler dans l'intérêt des citoyens et, en ce 
qui nous concerne, majorité ou opposition, dans l'intérêt 
des Wallonnes et des Wallons.

Troisième élément, on ne dit pas que vous ne faites 
rien, on dit que vous ne faites pas nécessairement bien. 
On aura l'occasion de débattre de la taxe kilométrique 
tout à l'heure. Par rapport aux réformes, vous dites que 
ce n'est pas qu'un ajustement mécanique, qu'il y a eu des 
réformes.  Puis,  vous  nous  parlez  d'une  série  de 
taxations, cela est bien la preuve que, pour nous, cela ne 
va  pas  dans  le  bon  sens,  que  l'effort  aujourd'hui  est 
reporté. 

On sait que les années 2016, 2017 et 2018 ne seront 
pas faciles,  que des choix devront être  portés.  Il  faut, 
aujourd'hui, tenir compte de la situation financière. Il est 
vrai que c'est peut-être de façon faciale, la dette, mais 
quand on a eu des débats pendant des années et que l'on 
dit que ce n'est pas si grave que cela – on nous parle  
d'une dette de 6 milliards d'euros – et que la dette atteint 
aujourd'hui  20 milliards  d'euros,  que  si  l'on  consolide 
d'autres – on peut aussi consolider rapidement la SPGE 

–  on  sait  que  la  dette  va  augmenter  de  près  de 
2 milliards d'euros.

Ce n'est pas que l'on réjouisse, dans l'opposition, de 
voir la calculette et se dire que la Wallonie est de plus en 
plus endettée. On doit faire face à la situation financière 
telle qu'on la connaît. Ici, l'on est dans un ajustement et, 
pour cela, je reparlais de 2014, parce que j'espère que la 
situation  ne  se  dégradera  pas  d'ici  là  et  dans  les 
semaines ou mois à venir. On ne peut pas compter sur 
les  facteurs  et  les  indicateurs  macroéconomiques  et 
attendre une reprise éventuelle. Je vous ai rappelé dans 
mon  exposé  les  perspectives  qui  n'étaient  pas 
nécessairement réjouissantes. Je le dis, on ne s'en réjouit 
pas.

Par rapport au plan Marshall, je fais simplement une 
parenthèse.  Comme par  rapport  à  la thématique de la 
santé,  de  la  famille,  du  handicap,  par  rapport  aux 
différents plans qui ont été présentés – le plan Marshall, 
le  plan  PME,  le  plan  Numérique  –  c'est  clair  que  le 
rendez-vous  sera  pris  pour  l'initial 2016.  Quand  vous 
dites que le plan Marshall 4.0 n'a pas été oublié, ce sont 
simplement  des  budgets  qui  sont  recyclés,  en  ce  qui 
concerne 2015, entre le plan Marshall 2.vert et le plan 
Marshall 4.0.

Nous aurons aussi le débat sur la fiscalité. Je vous le 
redis  très  clairement,  il  ne  sera  pas  question  pour  le 
groupe MR de pénaliser une classe qui contribue déjà 
beaucoup,  c'est  la  classe  moyenne.  C'est  un  élément 
important. Par rapport à la redevance télévision, parce 
que cela me fait sourire, vous citez feu Michel Daerden. 
Je  rappelle  que  la  redevance  radio,  mais  aussi  la 
redevance  télévision,  étaient  supprimées.  De  façon 
progressive, en 2013, nous ne devions plus payer. C'est 
simplement  une  majorité  –  la  majorité  précédente, 
l'Olivier  –,  qui  a  fait  le  choix  de  revenir  sur  une 
promesse qui avait été faite.

Quand  on  dit  qu'il  faut  compenser,  oui,  il  faut 
compenser. Nous ne serons pas d'accord et nous voulons 
pousser un débat par rapport aussi au train de vie de la 
Région wallonne. Il faudrait le faire de façon sereine, ne 
pas  le  faire  de  façon  démagogique,  mais  aussi  par 
rapport  à  la  simplification,  à  la  rationalisation  des 
structures.

On a ri quand on a dit, au niveau du MR, que l'on 
était  favorables  à  rationaliser  les  structures  des 
transports  en  commun.  Je  constate  aujourd'hui  que  le 
Gouvernement  wallon  suit,  en  quelque  sorte,  la 
proposition  faite  en  demandant  à  un  expert  de  voir 
quelle synergie on peut avoir et en allant vers une fusion 
des structures.

Concernant  les points APE – vous ne m'enlèverez 
pas de l'idée – finalement, cela devient de la suspicion 
peut-être,  cela  devient  un  procès  d'intention.  Si  les 
choses sont si claires, je ne vois vraiment pas en quoi la 
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transmission d'un cadastre comme celui-là  ne pourrait 
pas permettre aux parlementaires de faire leur travail.

Monsieur Magnette, vous savez que je me suis battu 
pour le cadastre et pour les rémunérations de la fonction 
publique, vous me l'aviez promis. On a fixé rendez-vous 
le  8 octobre  et  je  vous  remercie  de  l'ouverture.  Je 
souhaite  que le  Gouvernement wallon...  Par  rapport  à 
ces  points  APE qui  représentent,  dans  le  secteur  non 
marchand, beaucoup d'emplois et plus de 400 millions 
d'euros  – et  on ne remet  pas  en  cause,  au niveau  du 
groupe  MR,  le  fait  d'aider  le  secteur  non  marchand, 
certainement pas –, mais quand on doit optimaliser les 
finances  publiques,  quand  on  doit  se  dire  qu'un  euro 
public dépensé doit être pensé et optimalisé, c'est là où 
il doit aller, là où l'on en a besoin le plus que ce soit en 
matière de logement, de santé ou de création d'emplois, 
nous devons disposer de ce cadastre. Madame Tillieux, 
Monsieur  Magnette,  Monsieur  Lacroix,  je  vous refais 
solennellement cette demande pour que l'on puisse en 
disposer dans les meilleurs délais.

Quand  on  dit  que  l'on  ne  peut  pas  diminuer 
davantage les dépenses, à titre personnel et partagé par 
une grande partie du groupe, j'ai mis le débat à travers 
une carte blanche sur les discussions, sur les structures 
intrafrancophones,  sur la rationalisation des structures, 
je pense que l'on devra également avoir  ce  débat.  Ce 
n'est  pas  faire  le  procès  d'une  structure  plutôt  qu'une 
autre, d'un niveau de pouvoir plutôt qu'un autre. On doit 
avoir le courage d'avoir ce débat. C'est vrai qu'il n'y a 
pas  grand-chose  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale sur le sujet. Cela va aussi vers une efficacité, 
une efficience plus forte dans les services que l'on rend 
à  la  population  et  aussi  dans  des  économies  que  l'on 
peut  faire  par  rapport  à  l'argent  public  dépensé 
aujourd'hui aux différents niveaux de pouvoir et en ce 
qui concerne les différents pouvoirs wallons et dans les 
différentes structures, opérateurs et acteurs. 

On doit avoir ce débat dès la rentrée, cela me semble 
essentiel. Si l'on veut dégager des marges – là, je vous 
rejoins  –,  on  ne  peut  pas  simplement  dire :  « On 
supprime une recette de 100 millions d'euros », il faut la 
compenser. Là, où l'on n'est peut-être pas d'accord, c'est 
que  l'on  peut  encore  diminuer  le  train  de  vie  de  la 
Région wallonne,  cela  permettra  de  dégager  certaines 
marges pour mener les politiques que les Wallonnes et 
Wallons attendent.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  le 
ministre  pour  les  éclaircissements  apportés  pour  cet 
exercice. 

Très  honnêtement,  j'ai  essayé  d'être  extrêmement 
attentif et, Monsieur Jeholet, je vous avoue avoir du mal 
à vous suivre dans le raisonnement. À raison, vous nous 

dites :  « Faites  attention  au  périmètre  de  la  dette,  à 
l'endettement de la Wallonie », tout en reconnaissant de 
manière  objective  qu'il  y a  eu un repérimétrage  de la 
dette  suite  aux  normes  européennes ;  on  en  est  tous 
conscients.

Parallèlement, vous indiquez : « Si l'on supprimait la 
redevance radio » qui est un de vos dadas.

(Réaction de M. Jeholet)

Oui,  la  redevance  télévision.  Qui  est,  dans  cette 
assemblée, pour plus de taxes ? Qui a envie de taxer le 
citoyen ? Soyons de bons comptes. Lorsque l'on fait une 
proposition de ce type, il faut indiquer comment on la 
compense.  Là, vous êtes beaucoup moins loquace par 
rapport à cela. Faire rêver les gens, c'est bien, mais de 
temps en temps, il faut faire appel à la réalité. D'un côté, 
vous dites :  « Attention,  la  dette  explose  et  vous n'en 
tenez  pas  compte »,  et  d'un  autre  côté,  vous  dites : 
« Supprimer  les  taxes ».  C'est  un  peu  court  comme 
raisonnement et c'est surtout très démagogique.

Ensuite, vous nous dites que le MR n'acceptera pas 
de taxer la classe moyenne que, entre parenthèses, vous 
ne définissez  jamais.  Parallèlement,  au Gouvernement 
fédéral, on taxe, et la classe moyenne, et ceux qui ont 
beaucoup plus difficile, par les taxes les plus injustes : 
l'augmentation du taux de la  TVA, l'augmentation des 
accises, le saut d'index qui va toucher tout le monde et 
on  parle  même  d'une  taxe  sur  les  entreprises.  Alors, 
vous allez nous expliquer comment,  ici,  au Parlement 
wallon, vous allez défendre votre  raisonnement,  parce 
que l'on a eu tout un effet sur la taxe sur l'outillage qui 
n'existe pas ; par contre la taxe du Fédéral.

(Rumeurs)

Allez, ne faites pas un effet de manche... Qui a une 
assiette zéro ? Je peux être  aussi  technicien que vous, 
surtout dans cette matière, même probablement plus que 
technicien  vous.  Ceci  étant,  votre  taxe  sur  les 
entreprises, il faudra venir nous expliquer, parce qu'ici, 
au  Parlement  wallon,  vous  nous  incitez  en  disant : 
« Vous n'en faites pas assez pour les entreprises, c'est le 
moteur du redéploiement » tandis qu'à l'étage fédéral, on 
va taxer les entreprises. Ce grand écart, il va falloir me 
l'expliquer. 

Je suis très à l'aise, mais vous ne l'êtes pas quand on 
vous met devant vos contradictions.

(Rumeurs)

M. le Président. - Laissez terminer M. Collignon, si 
vous le voulez bien.

M. Collignon (PS). - Cela ne m'embête pas, le débat 
est enrichissant. Il va falloir vous pencher tout l'été pour 
pouvoir rationaliser vos contradictions et nous expliquer 
comment vous réussissez à faire ce grand écart.
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Sur l'expression globale du budget, de l'ajustement 
budgétaire,  Écolo nous dit  que  l'on fait  de  l'austérité, 
parce que c'est bien d'avoir des slogans et de dire que le 
Gouvernement va trop vite pour retrouver la trajectoire, 
qu'il  impose un rythme de réformes trop important  et 
qu'il  pratique  des  coupes  abominables.  Cela  ne  me 
semble  pas  vraiment  le  cas  quand  je  regarde  à 
l'extérieur,  dans  l'environnement  européen ;  je  trouve 
globalement qu'en Belgique, on s'en sort plutôt bien.

À  l'inverse,  l'opposition  MR  tient  un  discours 
totalement inversé.  Pour le MR, il  faut être  beaucoup 
plus regardant, appliquer une rigueur et peut-être même 
une austérité budgétaire. Finalement, comme on se situe 
entre  les  deux,  c'est  quelque  part  le  gage  que  le 
Gouvernement wallon a bien travaillé.

J'ai aussi apprécié la courbe rentrante du MR et la 
forme d'humilité par rapport à l'erreur des 600 millions 
d'euros,  mais  j'aimerais  aussi  que  cela  puisse  être 
répercuté.  M. Hazée  a  été  plus  loin  que  moi  en 
souhaitant que le Premier ministre présente ses excuses 
à la Wallonie. Cela me semble être le sens lorsque l'on 
commet une erreur de ce type-là, la moindre des choses, 
c'est de pouvoir  l'exprimer.  À défaut,  je crains que la 
citation suivante ne soit appliquée : « L'homme qui ne 
veut reconnaître  ses erreurs et  ses fautes,  le temps se 
charge de le lui expliquer ». 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  souhaite  simplement 
remercier  le  ministre  pour  les  réponses  qui  ont  été 
apportées concernant les commentaires des uns et des 
autres. J'aurais envie de lui dire : « Résiste et mords ».

(Rumeurs)

« Résiste  et  mords » par  rapport  au Gouvernement 
fédéral. C'est vrai que face à cette saga des 600 millions 
d'euros, un petit peu d'humilité s'impose parfois. Je ne 
voudrais pas qu'elle redevienne de l'arrogance au mois 
de  novembre  ou  décembre,  lorsque  nous  aurons  à 
discuter  du  budget  de  l'année 2016  et  que  nous 
reviendrons  avec  des  statistiques  ou  en  tout  cas  des 
prévisions qui ne seront pas correctes à nouveau parce 
que l'on n'aura pas mis en place ce fameux arrêté royal 
lié à la loi de financement ; il y a une erreur.

Profitons  de  cet  espace  estival,  de  l'humilité 
retrouvée, de l'écoute et de la main tendue par le MR 
disant qu'il faut maintenant collaborer, que l'on a digéré 
les  élections  et  la  mise  en  place  des  différents 
gouvernements  pour  mettre  en  place  ce  comité  de 
monitoring, les structures qui nous permettront d'affiner 
les chiffres et surtout d'éviter les sagas que nous avons 
connues depuis le printemps. Nous y avons tous, toutes 
à y gagner. Je vous y invite véritablement.

Je ne peux pas  passer  à côté du discours  du MR, 
quant  au  fait  de  dire :  « Ne  sacrifiez  pas  la  classe 
moyenne ».  Nous  avons  tout  fait.  Nous  continuons  à 

tout  faire  pour  éviter  la  rage  taxatoire.  Ce 
Gouvernement n'a pris aucune taxe. Il a fait des efforts 
afin d'éviter des efforts complémentaires au niveau de la 
population. Ne venez pas  nous donner des leçons,  s'il 
vous plaît,  avec  la  taxation des  intercommunales  qui, 
elle, va avoir un impact direct : 50 euros, par ménage, 
ne fût-ce que sur l'eau et sur les services. De cela, vous 
n'en parlez pas. Ce n'est pas que la classe moyenne, c'est 
tout le monde qui va le payer cuir et poil. Vous passez à 
côté de cela.

D'un  côté,  on  ne  peut  pas,  par  le  biais  de  la 
démagogie, demander et revendiquer la réduction ou la 
suppression  pure  et  simple  de  la  redevance  radio-
télévision, et, par ailleurs, reprendre, à un autre niveau 
de pouvoir,  les montants que l'on souhaite  déduire au 
niveau  wallon.  Par  ailleurs,  vous  n'apportez  aucune 
solution sur la manière dont on pourrait équilibrer les 
choses.

Le  troisième  élément  concernant  la  dette :  je  suis 
tout de même heureux – c'est peut-être la trêve estivale 
qui  amène cela  –  qu'enfin  le  MR reconnaisse  que  la 
dette n'a pas augmenté soudainement de 6 à 19 milliards 
d'euros, mais que la consolidation faite par le biais des 
règles SEC est un fait qui s'est avéré, qui s'est imposé à 
nous. C'est une belle avancée. J'espère que ce débat est 
définitivement clos et que cette reconnaissance, à juste 
titre  –  je  vous  en  remercie,  dommage  qu'il  ait  fallu 
autant de temps –,  à  tout  le  moins est  salutaire.  Cela 
permet  d'éviter,  à  l'avenir,  de  reposer  ce  débat  et,  de 
manière incessante, d'affirmer les contre-vérités.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  quelques  observations. 
D'abord, sur les recettes IPP, puisque le ministre lance 
un  appel.  Je  suis  partant  pour  le  soutenir  dans  sa 
demande de respect, de transparence et de dialogue par 
rapport  à  cet  enjeu, à  l'arrêté  royal qui doit  être  pris. 
J'espère  que  plus  jamais  nous  n'aurons  des 
commentaires  comme ceux que  nous  avons  entendus, 
non  pas  d'un  politique  parmi  d'autres,  mais  des 
représentants et des « peu représentants » de l'État.

Deuxièmement,  par  rapport  à  la  trajectoire,  je 
maintiens  que  le  Gouvernement  a  fait  le  choix  d'une 
trajectoire accélérée. Je n'ai pas parlé du FMI ou de la 
Grèce, j'ai parlé de la Wallonie. J'entends que vous avez 
envie de convoquer le FMI ou la Grèce pour donner à 
mes propos une dimension excessive, mais qu'ils n'ont 
pas. J'ai parlé de la Wallonie et j'ai parlé du choix du 
Gouvernement wallon qui, lorsqu'il a le choix, fait celui 
de se dire : « Nous sommes loin des élections, allons-y 
franchement ».

Même  lorsque  des  moyens  nouveaux,  ou  plus 
exactement des moyens contestés, reviennent même au-
delà de ce qui était contesté, rien de ces moyens n'est 
investi pour offrir des perspectives.
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Troisième  considération,  par  rapport  aux  enjeux 
énergétiques et environnementaux, il n'y a rien à dire. 
C'est  un  fait.  Ils  ne  sont  plus  dans  les  priorités  du 
Gouvernement  au  point  même  que  le  Gouvernement 
n'entend pas répondre aux questions et observations qui 
ont été faites par notre collègue en la matière. On en 
prend acte et nous le regrettons.

Quatrièmement, un petit mot sur les APE. L'avis de 
la  Commission  de  la  vie  privée  est  un  élément  très 
intéressant au dossier. Nous reviendrons sur ce débat à 
la  rentrée.  J'entends  M. Fourny  appeler  la  Cour  des 
comptes  à  son  secours  en  lui  donnant  un  caractère 
presque contraignant dans son point de vue. J'imagine 
que cette façon de voir demeurera toute la législature. 
On peut en prendre le rendez-vous. 

S'agissant de la vie privée, la Commission de la vie 
privée a une autorité puisqu'elle est le lieu qualifié pour 
s'exprimer en la matière. C'est un élément qui vient au 
dossier,  un peu comme le débat sur  la transparence à 
l'égard des moyens de la Loterie nationale. Pendant des 
années,  la  demande  de  transparence  a  été  exprimée. 
Nous avons  maintenant  certains  éléments  transmis  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles.  Il  s'agira de donner un 
cadre structurant à ces démarches.

Pour  terminer,  l'enjeu  de  la  redistribution.  Le 
ministre  l'a  dit  –  ce  n'est  pas  la  première  fois  –  la 
redevance  radio-télévision  est  antisociale,  fort  bien. 
Vous ouvrez ici une perspective, certes lointaine, l'Alpe 
d'Huez après le Tourmalet. Un peu comme vous aviez 
déjà desserré le glacis en commission par rapport à la 
taxation relative à l'automobile en disant : « C'est vrai, 
j'avais  dit  en séance plénière  que l'on n'en discuterait 
pas, on pourrait réfléchir dans les années à venir ». Ici, 
vous  dites :  « ce  serait  intéressant  d'avoir  une  vision 
globale en matière de fiscalité régionale », très bien. Le 
problème est  que vous situez cette  réflexion après  un 
grand  nombre  d'étapes,  surtout  lorsque  le  tour  tourne 
dans ce sens-là, avec le Tourmalet, avant l'Alpe d'Huez, 
le risque est qu'un certain nombre de coureurs n'arrivent 
pas jusqu'à l'Alpe d'Huez.  Ils abandonnent en chemin, 
parce que les étapes précédentes sont trop longues. C'est 
un bémol assez fort au rendez-vous que vous promettez.

Il y en a un deuxième qui est encore plus important : 
les  étapes  de  plaine  qui  arrivent  avant  les  étapes  de 
montagne. Dans ces étapes de plaine, que voit-on ? Au 
sein  du  Gouvernement,  les  forces  conservatrices 
prennent le dessus pour le moment, piquent en tête après 
le  prologue.  Lorsque  l'on  annonce  construire  une 
assurance  autonomie  à  partir  de  ce  que  vous  avez 
qualifié vous-même d'une taxation antisociale, par son 
caractère  forfaitaire,  on  ne  comprend  plus.  Il  y  a 
manifestement, là, un double discours.

J'entends M. Collignon qui loue, aujourd'hui, le juste 
milieu. Je ne sais pas s'il s'apprête à prendre une carte au 
cdH,  mais  j'imagine  mal  qu'il  tienne  ce  discours 
jusqu'aux élections.

En la matière, il y a là des leviers que la Wallonie a 
en mains et nous attendons du Gouvernement qu'il s'en 
saisisse, non pas seulement dans les discours, mais aussi 
dans  les  faits :  une  politique  plus  juste  et  plus 
redistributive.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. Je remercie tous les interlocuteurs d'éviter 
de parler du Parti populaire et de répondre à certaines 
questions.

Vous voulez gravir  les  cols,  Monsieur le Ministre, 
mais je pense que vous vous êtes dopé, vous vous êtes 
fait  prendre  par  l'opposition  et  vous  pédalez  dans  le 
vide. Vous savez, pour être un bon coureur, il ne faut pas 
se doper. Ne gonflez pas votre budget vous-même. Vous 
avez  dit,  dans  votre  discours,  que  les  tendances 
macroéconomiques étaient mauvaises, mais vous basez 
votre  budget  sur  les  meilleurs  chiffres  disponibles 
aujourd'hui. Il y a un peu de contradiction.

Pour remettre un peu d'huile sur le feu, puisque de 
temps en temps, j'aime bien, j'entends aussi  que vous 
nous annoncez 890 millions d'euros d'économies, mais 
je  vois  que  vous  avez  aussi  des  problèmes  de 
communication  dans  les  chiffres  avec  vos  collègues, 
puisque M. Collignon parlait de 1,2 milliard d'euros. De 
temps en temps,  même en  interne,  vous n'arrivez  pas 
avec les mêmes chiffres et vous n'avez pas les mêmes 
documents.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2015 

(DOC. 214 (2014-2015) N° 1 À 3BIS)

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous  propose  de  passer  à 
l'examen des  articles  du projet  de décret  contenant le 
premier ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2015 (Doc. 214 (2014-
2015) N° 1 à 3bis).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

CHAPITRE 1ER

Dispositions générales

« Article premier

Pour l'année budgétaire 2015, les recettes courantes 
de  la  Wallonie  sont  estimées  à  10 911 032 milliers 
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d'euros, conformément au Titre I du tableau annexé au 
présent décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Pour l'année budgétaire 2015, les recettes en capital 
de la Wallonie sont estimées à 831 063 milliers d'euros, 
conformément au Titre II du tableau annexé au présent 
décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

L'article 8 du décret du 11 décembre 2014 contenant 
le  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2015 est modifié comme suit :

« Les  soldes  de  trésorerie  de  l'ex-OWDR peuvent 
être affectés à l'article 76.01 de la division 15 (Fonds en 
matière de politique foncière agricole). ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

À l'article D.361,  §1er  du  décret  du  27 mars 2014 
relatif au Code wallon de l'Agriculture, il est ajouté un 
6°  libellé  comme suit :  « 6°  les  recettes  provenant  de 
l'attribution,  dans  le  cadre  d'un  aménagement  foncier, 
des  biens  immobiliers  agricoles  acquis  par  la  Région 
wallonne,  en  application  de  l'article D.288, 
paragraphe 2,  alinéa 6,  moyennant  attribution  de  la 
soulte prévue à l'article D.288, paragraphe 3. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

En  application  de  l'article 6,  3°,  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des services du Gouvernement wallon, 
aucune redevance  ne  sera perçue en  2015 au  titre  de 
prélèvements d'eau effectués  en 2014 et  consécutifs  à 
des  autorisations  domaniales  accordées  en  application 

de  l'article 3  du  décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la 
conservation du domaine public régional routier et des 
voies hydrauliques, à l'exception des cales-sèches. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

CHAPITRE 2

Dispositions finales

« Art. 6

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le 
1er janvier 2015. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2015 
(DOC. 215 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4BIS)

Examen du tableau de synthèse et des articles

M. le Président. -  Nous  passons  à  présent  à 
l'examen du tableau de synthèse et des articles du projet 
de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année  budgétaire 2015  (Doc. 215  (2014-2015)  N° 1, 
1bis à 4bis).

Nous  commençons  par  l'examen  du  tableau  de 
synthèse.

- Pas d'objection ?

- Le tableau de synthèse est adopté.

Nous passons à présent à l'examen des articles du 
projet de décret.

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

CHAPITRE 1ER

Dispositions générales

« Article premier

Les  crédits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  la 
Wallonie  afférentes  à  l'année  budgétaire 2015  sont 
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ouverts et ventilés en articles de base conformément aux 
programmes et au tableau budgétaire annexés au présent 
décret et dont la synthèse figure ci-après.

Ces  tableaux  donnent  l'estimation  des  dépenses 
prévisionnelles à imputer  en 2015 à charge des  fonds 
budgétaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

L'article 6 du décret du 11 décembre 2014 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l'année budgétaire 2015 est modifié comme suit :

« Par  dérogation  à  l'article L1332-3  du  code de  la 
démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe 
du  Fonds  spécial  de  l'aide  sociale  pour  le  budget 
ajusté 2015  est  fixée  à  60 485 milliers  d'euros,  tenant 
compte  des  prévisions  du  Bureau  fédéral  du  Plan 
publiées en avril 2015 pour l'inflation 2014 et 2015 et 
du  refinancement  structurel  de  5 000 milliers  d'euros 
confirmé lors du budget initial 2010.

La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de 
l'enveloppe  du  fonds  sera  garantie  lors  de 
l'ajustement 2015  lorsqu'il  sera  tenu  compte  de  la 
fixation  définitive  de  l'indice  moyen  des  prix  à  la 
consommation de l'année budgétaire 2014. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

L'article 7 du décret du 11 décembre 2014 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l'année budgétaire 2015 est modifié comme suit :

« Par  dérogation à l'article  L1332-4 du code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe 
octroyée au CRAC pour le budget ajusté 2015 est fixée 
à 32 379 milliers d'euros, tenant compte des prévisions 
du Bureau fédéral du Plan publiées en avril 2015 pour 
l'inflation 2014 et 2015.

La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de 
l'enveloppe  octroyée  au  CRAC  sera  garantie  lors  de 
l'ajustement 2015  lorsqu'il  sera  tenu  compte  de  la 
fixation  définitive  de  l'indice  moyen  des  prix  à  la 
consommation de l'année budgétaire 2014. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L'article 8 du décret du 11 décembre 2014 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l'année budgétaire 2015 est modifié comme suit :

« Par  dérogation  à  l'article L1332-5  du  code de  la 
démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe 
octroyée  au  Fonds  des  communes  pour  le  budget 
ajusté 2015 est fixée à 1 105 296 milliers d'euros tenant 
compte  des  prévisions  du  Bureau  fédéral  du  Plan 
publiées en avril 2015 pour l'inflation 2014 et 2015 et 
du refinancement  structurel  de  10 000 milliers  d'euros 
intégré au budget initial 2009 ainsi que, pour 2015, de la 
part communale de 11 189 milliers d'euros résultant du 
principe  d'affectation  de  la  recette  liée  à  la  taxation 
annuelle, par la Région wallonne, des mâts, pylônes ou 
antennes  affectés  à  la  réalisation,  directement  avec  le 
public,  d'une opération mobile  de télécommunications 
par  l'opérateur  d'un  réseau  public  de 
télécommunications.

La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de 
l'enveloppe  du  fonds  sera  garantie  lors  de 
l'ajustement 2015  lorsqu'il  sera  tenu  compte  de  la 
fixation  définitive  de  l'indice  moyen  des  prix  à  la 
consommation  de  l'année  budgétaire 2014  et  de  la 
fixation  définitive  de  la  recette  liée  à  la  taxation 
annuelle, par la Région wallonne, des mâts, pylônes ou 
antennes  affectés  à  la  réalisation,  directement  avec  le 
public,  d'une opération mobile  de télécommunications 
par  l'opérateur  d'un  réseau  public  de 
télécommunications. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans  l'article 2  du  décret  du  14 décembre 2006 
relatif  à  l'agrément  et  au  subventionnement  des 
« Initiatives  de  développement  de  l'emploi  dans  les 
services  de  proximité  à  finalité  sociale »,  en  abrégé : 
« I.D.E.S.S. »,  l'alinéa  suivant  est  inséré  entre  les 
alinéas 2 et 3 :

« Le Gouvernement octroie pour l'organisation des 
services visés à l'alinéa 1er un mandat dans le cadre d'un 
service d'intérêt économique général,  tel  que visé aux 
articles 14 et 106, §2 du Traité sur le fonctionnement de 
l'Union  européenne  ainsi  qu'au  Protocole  n° 26  y 
attaché. ».

À  l'article 12  du  décret  précité,  l'alinéa 2  est 
supprimé. »

- Pas d'objection ?
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- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Par  dérogation  à  l'article 26,  §1  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon, 
le  Ministre  du  Logement  et  de  l'Énergie  est  autorisé, 
moyennant l'accord du Ministre du Budget, à transférer 
des  crédits  entre  l'article  de  base 53.04  du 
programme 11 de la division organique 16 et l'article de 
base 53.02  du  programme 31  de  la  division 
organique 16  du  budget  général  des  dépenses  de  la 
Région wallonne. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

L'article 33  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à verser au 
compte régional pour l'assainissement des communes à 
finances obérées ouvert auprès de Belfius Banque :

– au  1er août 2015 :  65 583 000 euros 
représentant  l'intervention  complémentaire 
régionale ;

– au  1er octobre 2015 :  32 379 000 euros 
représentant  la  dotation  octroyée  au  CRAC 
dans le  cadre du refinancement  du fonds des 
communes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

L'article 34  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le  Gouvernement  wallon  définit  les  règles  de 
répartition des crédits inscrits aux articles de base 43.09, 
43.14,  43.15,  43.17,  43.18,  43.20  et  43.21  du 
programme 02 de la division organique 17. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

À  l'article 44  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2015, les mentions des 
subventions  reprises  au  programme 09  de  la  division 
organique 09,  au  programme 02  de  la  division 
organique 14, aux programmes 03 et 12 de la  division 
organique 15,  au  programme 31  de  la  division 
organique 16 et aux programmes 05, 06, 11 et 32 de la 
division organique 18 sont modifiées comme suit :

« Programme 09.09 : Relations extérieures :

Actions de promotion des relations transfrontalières 
FEDER - subventions aux organismes privés.

Actions de promotion des relations transfrontalières 
FEDER  –  Subventions  aux  organismes  privés  – 
programmation 2014-2020.

Coopération  transnationale  et  interrégionale  – 
Subventions aux organismes publics.

Coopération  transnationale  et  interrégionale  – 
Subventions  aux  organismes  publics 
programmation 2014-2020.

Actions de promotion des relations transfrontalières 
FEDER - subventions aux organismes publics.

Dotation à W.B.I.

Subvention à W.B.I. pour la résorption de l'encours.

Subvention  à  W.B.I.  dans  le  cadre  de  la 
programmation 2007-2013  des  Fonds  structurels 
européens.

Subvention  à  WBI  dans  le  cadre  de  la 
programmation 2014-2020  des  fonds  structurels 
européens.

Subvention  à  des  actions  relevant  des  relations 
internationales. ».

« Programme 14.02 :  Actions  et  coordination  des 
politiques de mobilité : 

Subventions relatives  à  des  activités  de formation, 
de  recherche,  de  promotion  et  d'innovation  dans  le 
domaine des transports.

Subventions  destinées  à  promouvoir  l'image  de  la 
Région wallonne et de ses interventions en faveur des 
transports.

Subventions relatives à la réalisation et l'exploitation 
d'un  centre  de  télécommunications  avancées  dans  le 
cadre de l'objectif 1.
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Subventions destinées à mettre en œuvre des actions 
visant à concrétiser les chartes communales de mobilité 
et les plans de déplacement et  à mettre  en œuvre des 
actions en matière de sécurité routière, d'intermodalité et 
de mobilité.

Subventions  complémentaires  d'impulsion  aux 
pouvoirs  locaux  pour  la  concrétisation  des  plans 
communaux de mobilité et des plans de déplacements 
scolaires, pour la réalisation d'aménagements favorisant 
les transports publics, l'intermodalité ou la sécurité des 
usagers faibles, ainsi que pour l'acquisition de véhicules 
propres et l'installation de radars.

Subventions aux pouvoirs locaux pour financer toute 
action  ou  réalisation  visant  à  améliorer  la  sécurité 
routière.

Subventions aux exploitants de taxis et aux pouvoirs 
locaux pour l'acquisition de véhicules propres.

Subventions destinées à financer ou à soutenir toute 
initiative visant à améliorer la mobilité. ».

« Programme 15.03 :  Développement  et  étude  du 
milieu :

Subventions  aux  associations  en  matière  de 
sensibilisation et de protection de l'environnement.

Subventions  aux  Centres  régionaux  d'initiation  à 
l'environnement (C.R.I.E.).

Subventions aux organismes privés sans but lucratif 
en matière d'investissements.

Subventions  à  des  personnes  physiques  ou  des 
organismes  privés  en  matière  de  valorisation  des 
ressources du sous-sol.

Subventions au Musée de la Pierre à Sprimont et au 
Musée  du  Marbre  à  Rance  pour  des  actions  de 
promotion des roches ornementales.

Subventions et indemnités spécifiques aux secteurs 
autres  que  public  pour  l'organisation  de  foires  et 
d'événements  destinés  à  faire  connaître  l'agriculture 
wallonne et ses produits.

Subventions  aux  centres  pilotes,  aux  chambres 
d'agricultures et comices et aux organes d'encadrement 
des agriculteurs.

Subvention  destinée  à  couvrir  les  charges  de 
personnel  et  de  fonctionnement  de  la  Fédération  des 
Services de remplacement de Wallonie ASBL.

Subvention  accordée  à  REQUASUD  destinée  à 
couvrir  ses  charges  de  personnel  et  ses  frais  de 
fonctionnement.

Subventions au Centre d'Économie rurale de Marloie 
(CER).

Subventions à l'Association wallonne de l'Élevage.

Subvention accordée à l'association VALBIOM pour 
l'exécution du programme FARR-WAL.

Subventions à l'Agence wallonne pour la Promotion 
d'une Agriculture de Qualité (APAQ-W).

Subventions  au  Centre  wallon  de  Recherches 
agronomiques de Gembloux (CRA-W).

Subventions au secteur public en matière agricole et 
agro-alimentaire.

Subventions  aux  centres  de  références  et 
d'expérimentation.

Subventions  à  des  recherches  scientifiques  et 
techniques.

Subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour 
des  travaux  de  construction,  agrandissement  ou 
transformation d'abattoirs ou de marchés publics.

Subventions et primes octroyées pour l'amélioration 
de la qualité des animaux et produits animaux.

Subvention au Centre de Recherche et d'Information 
des Organisations de Consommateurs (CRIOC). 

Subvention à l'ASBL « Centre européen du cheval 
de Mont-le-Soie ».

Subventions aux organismes chargés de missions de 
vulgarisation, d'encadrement et de promotion.

Subventions aux organismes s'occupant de précarité 
en agriculture.

Subventions  encourageant  la  participation  des 
agriculteurs aux régimes de qualité alimentaire dans le 
cadre du Programme de Développement rural.

Subvention à la Cellule de la Qualité des Produits 
fermiers (C.Q.P.F.).

Subvention aux organismes de conseils intervenant 
dans le cadre du Système de Conseil agricole (SCA).

Subvention à  la  Faculté  universitaire  des  Sciences 
agronomiques de Gembloux.

(Gembloux Agro Bio Tech)

Subvention aux associations et organismes privés en 
matière agricole et agro-alimentaire.

Subvention  au  secteur  autre  que  public  pour 
dépenses d'investissements en vue de la protection de la 
nature et de la ruralité.
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Subvention  au  secteur  public  pour  dépenses 
d'investissements en vue de la protection de la nature et 
de la ruralité. 

Participation de la  Région à la SCRL EcoTechno-
Pôle Wallonie et subvention de fonctionnement.

Subventions  dans  le  domaine  de  la  recherche  en 
bien-être des  animaux pour les universités,  centres de 
recherche et hautes écoles.

Soutien  à  des  initiatives  belges  menées  dans  le 
domaine de la protection et du Bien-être animal.

Subventions  et  indemnités  spécifiques  au  secteur 
public en matière de développement et d'étude du milieu 
naturel et agricole. ».

« Programme 15.12 :  Développement  rural, 
Aménagement foncier, Espaces verts et Cours d'eau :

Soutien à des actions pilotes au niveau communal, 
en matière de développement rural et d'espaces verts.

Subventions aux secteurs public et autre que public 
dans le cadre de la Semaine de l'Arbre.

Subventions  aux  propriétaires  et  aux  ASBL  de 
gestion des parcs et jardins historiques pour l'acquisition 
de  matériel  affecté  à  l'entretien  des  parcs  et  jardins 
historiques.

Subventions  aux  propriétaires  et  aux  ASBL  de 
gestion des parcs et jardins historiques pour la mise en 
place  de  partenariats  avec  les  écoles  d'horticulture  et 
sylviculture.

Subventions  à  la  Fondation  Rurale  de  Wallonie, 
conformément à la convention-cadre.

Subvention  à  la  structure  d'encadrement  dans  le 
cadre de la « Directive Nitrate ».

Subvention  au  GREOA et  à  la  FGW  pour  leurs 
actions en matière de développement rural.

Subventions  à  des  personnes  physiques  et  à  des 
organismes  privés  ou  publics  pour  des  opérations  de 
promotion,  de  valorisation,  de  sensibilisation  ou 
d'information  sur  le  développement  rural,  le 
remembrement et la gestion de l'espace rural.

Subventions  à  des  personnes  physiques,  à  des 
organismes  privés  ou  publics  pour  des  actions,  des 
initiatives ou des opérations de sensibilisation à la vie 
rurale, de connaissance de la ruralité, de développement 
rural et de gestion de l'espace rural.

Subventions  pour  des  opérations  pilotes 
transcommunales de développement rural.

Subventions  pour  des  opérations  originales  et 
novatrices en matière de développement rural.

Subventions et indemnités spécifiques en matière de 
gestion de l'espace rural.

Subventions  et  indemnités  spécifiques  en  matière 
agricole et agro-alimentaire.

Subventions  au  secteur  autre  que  public  pour  la 
réalisation  de  travaux  en  vue  de  la  restauration  des 
habitats aquatiques, en ce compris la restauration de la 
libre circulation du poisson et les études nécessaires à 
ces travaux.

Subventions au secteur public pour la réalisation de 
travaux  en  vue  de  la  restauration  des  habitats 
aquatiques,  en  ce  compris  la  restauration  de  la  libre 
circulation  du poisson et  les  études nécessaires  à  ces 
travaux.

Subventions à l'UCL et à l'ULg-Gembloux Agro-Bio 
Tech dans le cadre de la cellule de gestion intégrée sol 
érosion ruissellement (GISER).

Dépenses de toute nature relative à la représentation 
à la Grande Région.

Subventions au secteur autre que public en matière 
de  développement  rural,  d'espaces  verts  et  de  cours 
d'eau en ce compris la plaine alluviale. ».

« Programme 16.31 : Énergie :

Subventions pour favoriser ou soutenir toute action 
de promotion, de démonstration et de soutien en matière 
d'utilisation  rationnelle  de  l'énergie  et  des  énergies 
renouvelables,  y  compris  les  primes  et  subventions 
allouées dans le cadre du Fonds Énergie.

Subventions  destinées  à  couvrir  des  dépenses 
relatives  au  cofinancement  avec  la  CEE  d'actions 
menées par des partenaires de la Région dans le cadre 
des programmes européens.

Subventions à l'Agence intergouvernementale de la 
Francophonie  (AIF-IFDD)  à  Paris  pour  mener  à  bien 
des  actions  spécifiques  « Énergie »  dans  le  cadre  du 
suivi des Sommets de la francophonie.

Subventions pour toute activité de promotion de la 
recherche,  de  l'innovation  et  du  développement 
technologique dans le domaine de l'énergie.

Subventions à des unités de recherche universitaire 
ou de niveau universitaire et à des centres de recherche 
pour  le  financement  de  projets  de  recherche  dans  le 
domaine  de  l'énergie,  en  ce  compris  les  dépenses 
d'infrastructure,  l'acquisition  d'équipements  et  pour  la 
fourniture de conseils technologiques.

Soutien aux actions de démonstration d'applications 
scientifiques  et  originales  de  technologies  de  pointe 
dans  le  domaine  de  l'énergie,  à  l'usage  de  secteurs 
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d'activités  où  ces  technologies  sont  absentes  ou  peu 
présentes.

Subventions pour  la  prise  en  charge  des  dépenses 
relatives à des projets de recherche industrielle de base 
dans le domaine de l'énergie.

Subventions pour  la  prise  en  charge  des  dépenses 
consacrées  au  financement  de  la  préparation  ou  de 
l'accompagnement  des  projets  de  recherche  ou  de 
développement dans le domaine de l'énergie.

Subventions  accordées  dans  le  cadre  des  Actions 
prioritaires  pour  l'avenir  wallon  (Programmes 
mobilisateurs).

Subventions  accordées  aux  particuliers  et  aux 
indépendants pour la pose de panneaux photovoltaïques 
(Plan Air-Climat).

Intervention  régionale  en  faveur  de  la  Sowafinal 
pour  le  financement  de  l'installation  d'infrastructures 
productrices  d'énergie  renouvelable  dans  le  cadre  de 
l'assainissement  des  sites  d'activités  économiques 
désaffectés  et  pour  le  financement  de  mécanismes  de 
tiers investisseurs en faveur du développement et de la 
promotion de l'énergie renouvelable.

Subvention  à  la  SWCS et  au  FLW pour  frais  de 
fonctionnement liés à la gestion du dispositif Ecopack-
Rénopack. ».

« Programme 18.05 :  Politique  économique, 
coordination, réglementation, labels et information des 
aides : 

Subvention d'actions destinées à la diffusion et à la 
promotion de l'esprit d'entreprendre.

Subventions aux Cellules opérationnelles des Pôles 
de compétitivité.

Subventions aux Réseaux d'Entreprises (clusters).

Subvention  au  Fonds  National  de  la  Recherche 
Scientifique  pour  le  financement  de  conventions  de 
recherche dans le secteur de l'économie wallonne.

Subvention  à  l'Agence  pour  l'Entreprise  et 
l'Innovation.

Subvention au Groupement Régional Économique.

Subvention  à  l'ASBL  Comité  de  développement 
stratégique de la région de Charleroi.

Subvention  à  l'intercommunale  IDEA en  vue  de 
soutenir  le  plan  de  redéploiement  du  « Cœur  du 
Hainaut, centre d'énergies ».

Subvention à la S.A. BE. Fin pour la mise en œuvre 
de l'axe Economie circulaire de la politique industrielle 
wallonne (programme NEXT).

Subventions  en  vue  de  soutenir  des  stratégies  de 
redéploiement économique de régions touchées par des 
restructurations. ».

« Programme 18.06 : P.M.E. et Classes moyennes : 

Subvention à l'ASBL CIDE SOCRAN.

Subventions  relatives  à  des  actions,  activités  ou 
études  qui  participent  au  développement  économique 
régional.

Subventions à des actions qui entrent dans le cadre 
du plan wallon d'aides au transport par voies navigables.

Subventions relatives à la mise en œuvre d'un plan 
d'aide à la recherche d'emploi pour les travailleurs PTP.

Subventions  de  fonctionnement  accordées  dans  le 
cadre  de  la  mise  en  place  d'un  pôle  de  l'image  en 
Wallonie.

Subventions  permettant  l'accompagnement  des 
entreprises lors de leur création.

Subventions accordées en vue de soutenir les P.M.E. 
et  les  T.P.E.  dans  le  cadre  de  la  politique  de 
télécommunication.

Subvention à la SOWALFIN.

Subvention à la Société wallonne d'acquisitions et de 
cessions d'entreprises (SOWACCESS).

Subvention à l'Office Économique Wallon du Bois.

Subvention à la S.A. SOWAFORE.

Subventions aux agences de développement local.

Subvention à l'Université de Liège pour recherches 
et actions pilotes.

Subvention à la S.A.ST'ART.

Subvention  à  l'Agence  pour  l'Entreprise  et 
l'Innovation.

Subvention à l'ASBL LOGISTICS IN WALLONIA 
dans le cadre du projet Biolog Europe.

Subvention à l'ASBL WALLONIE DESIGN.

Subvention  au  CESW  pour  les  frais  de 
fonctionnement de l'Observatoire du Commerce. ».

« Programme 18.11 : Promotion de l'Emploi :

Subventions  à  l'IWEPS  pour  le  financement  des 
dépenses  de  fonctionnement  de  l'Observatoire  de 
l'Emploi.
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Subventions à des entreprises en vue de favoriser la 
création  d'emplois  supplémentaires  ou  le  maintien 
d'emplois par la réduction collective du temps de travail.

Subventions pour des actions s'adressant en priorité 
aux demandeurs d'emploi.

Subventions  relatives  aux  dépenses  de 
fonctionnement  de  projets  cofinancés  par  l'Union 
européenne.

Contribution de la Wallonie au programme LEED de 
l'O.C.D.E.

Subventions  pour  initiatives  portant  sur  des 
programmes  spécifiques  en  matière  d'insertion 
professionnelle.

Subventions  dans  la  rémunération  des  travailleurs 
acceptant le partage de leur temps de travail.

Subventions  des  biens  immobiliers  acquis  par  les 
associations  dans  le  cadre  de  leurs  actions  pilotes 
s'adressant en priorité aux demandeurs d'emploi.

Subventions aux communes en vue de favoriser le 
développement de nouveaux emplois locaux.

Subventions permettant le financement du transfert 
de  compétence  « emploi »  à  la  Communauté 
germanophone.

Subventions relatives à la mise en œuvre d'un plan 
d'aide à la recherche d'emploi pour les travailleurs PTP.

Subventions aux Missions régionales pour l'Emploi.

Subventions dans le cadre de l'accompagnement et 
de la sensibilisation au management de la diversité pour 
le secteur public et les ASBL.

Subventions aux structures de gestion centre- ville.

Cofinancement  wallon  à  l'axe  LEADER  du 
programme wallon de développement rural. 

Subventions aux agences de développement local.

Octroi de crédits en vue de promouvoir l'initiative ou 
l'esprit d'initiative en matière d'emploi.

Interventions en faveur d'entreprises en lien avec le 
marché de l'emploi.

Subventions  en  vue  de  promouvoir  l'égalité  des 
chances en matière d'accès à l'emploi.

Subventions d'actions en matière d'emploi pour les 
ASBL et le secteur public.

Accueil extra scolaire Communauté. 

Accueil extra scolaire APL. 

Subventions d'actions diverses pour le secteur privé.

Dotation à Wallonie-Bruxelles International dans le 
cadre de l'action de solidarité coordonnée à l'égard des 
sinistrés du typhon Haiyan aux Philippines. ».

« Programme 18.32 :  Aide  aux  entreprises  – 
Recherche – Créativité – Innovation :

Subventions aux entreprises, aux universités et aux 
centres  de  recherche  dans  le  cadre  des  pôles  de 
compétitivité.

Subsides aux acteurs wallons de la recherche dans le 
cadre  de  leur  participation  à  des  programmes 
internationaux.

Subventions  aux  entreprises  dans  le  cadre  des 
programmes  Innovation  –  Nouvelles  technologies  – 
Technologies de l'information et de la communication.

Subvention  à  l'ASBL  EURO  GREEN  IT 
INNOVATION CENTER.

Subvention à l'ASBL MICROSOFT INNOVATION 
CENTER.

Subvention à la S.A. WSL.

Subvention à l'ASBL ID Campus.

Subventions  dans  le  cadre  des  projets  DIGITAL 
CITIES.

Subvention  à  l'ASBL  TechnofuturTIC  pour 
l'animation  et  l'encadrement  du  réseau  EPN  et  du 
dispositif de médiation numérique dans les communes 
de la Wallonie. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

L'article 50  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme  suit :  « L'article 1er,  §3,  du  décret  du 
17 décembre 1992  créant  des  fonds  budgétaires  en 
matière de Travaux publics est modifié comme suit :

« Il est créé un Fonds des Études techniques, lequel 
constitue un fonds budgétaire au sens de l'article 4 du 
décret  du  15 décembre 2011  portant  organisation  du 
budget  et  de  la  comptabilité  des  Services  du 
Gouvernement wallon.

Sont affectées au Fonds les recettes :
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a) résultant des prestations que les bureaux d'études 
du Département des études techniques de la Direction 
générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments du 
Service public de Wallonie, ainsi que d'autres bureaux 
d'études  du  Service  désignés  par  l'Exécutif  pour  le 
compte d'une personne autre que la Région wallonne ;

b)  de  tous  paiements  imposés  par  les  dispositions 
législatives et réglementaires, relatives à l'utilisation du 
réseau  routier  et  autoroutier  en  matière  de  transport 
dangereux et transport exceptionnel.

Sur le  crédit  afférent  au Fonds visé  à  l'alinéa 1er, 
sont seules imputées les dépenses relatives :

a)  à  la  sous-traitance  partielle  de  certaines 
commandes passées aux bureaux d'études ;

b)  à  l'achat  de  biens  meubles  corporels  ou 
incorporels en rapport avec l'exécution des commandes 
passées auxdits bureaux ;

c) à l'engagement de personnel sous contrat d'emploi 
à  durée  déterminée  affecté  à  la  réalisation  de 
commandes.

d)  à  des  expériences  pilotes  et  à  des  dispositifs 
expérimentaux,  de  recherche  et  de  développement 
divers en matière d'ouvrages d'art ou de routes. » ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

L'article 51  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire  2015  est  modifié 
comme suit : 

« L'article 2 du décret  du 17 décembre 1992 créant 
des fonds budgétaires en matière de travaux publics est 
remplacé comme suit :

« Art. 2. Il est créé un Fonds de Péage et des Avaries 
–  Secteur  Routes  et  Autoroutes,  lequel  constitue  un 
fonds  budgétaire  au  sens  de  l'article 4  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon.

Sont affectées au Fonds les recettes résultant :

a)  des  remboursements  effectués  par  les  tiers 
responsables de dommages causés aux biens meubles et 
immeubles du domaine de la Région wallonne géré par 
la Direction générale des  Autoroutes  et  des Routes  et 
par la Direction générale des Services techniques, ainsi 
que des récupérations des sommes indûment avancées 
dans  le  cadre  du  règlement  de  litiges  en  matière  de 
responsabilité du fait des biens précités ;

b)  de  tous  paiements  imposés  par  les  dispositions 
législatives et réglementaires, relatives à l'utilisation du 
réseau  routier  et  autoroutier,  en  ce  compris 
l'Eurovignette et la redevance de voirie Gaz ;

c) des amendes administratives perçues en vertu de 
l'article 9  du  décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la 
conservation du domaine public régional routier et des 
voies hydrauliques,  lorsque l'infraction a été  commise 
sur le domaine public régional routier ;

d)  des versements des  aides européennes obtenues 
dans le cadre du programme CENTRICO ;

e) des amendes administratives perçues en matière 
de  transport  de  matières  dangereuses  et  transport 
exceptionnel par route ;

f)  des  amendes administratives  perçues en matière 
de sûreté, dimensions et signalisation de chargement ;

g) des amendes administratives perçues en matière 
de placement de signalisation routière ;

h) des amendes administratives perçues en matière 
de contrôle technique et homologation des véhicules.

Sur le  crédit  afférent  au Fonds visé  à  l'alinéa 1er, 
sont seules imputées les dépenses relatives :

a) à la réparation des dommages survenus au réseau 
routier et autoroutier ;

b) à la construction et l'entretien du réseau précité, 
en ce compris les interventions en faveur de la Société 
wallonne  de  Financement  complémentaire  des 
Infrastructures (SOFICO) ;

c) à la mise en œuvre de la vignette routière ;

d) au paiement des chantiers et études réalisés dans 
le cadre du programme européen CENTRICO ;

e)  au  financement  de  l'Agence  wallonne  pour  la 
Sécurité routière ;

f)  au financement des  dépenses de sécurisation du 
réseau  routier  régional  dont  le  traitement  d'obstacles 
latéraux sur voiries régionales via des dépenses en génie 
civil, en équipements routiers, en services ;

g)  au  financement  des  activités  et  des  outils  de 
contrôle de la Police domaniale ;

h) au financement de bases de données et outils de 
gestion pour le transport de marchandises dangereuses 
et le transport exceptionnel par route ;

i) au financement de bases de données et outils de 
gestion de la signalisation, ainsi que du point de contact 
avec les gestionnaires cartographiques de GPS ;

P.W.- C.R.I. N° 22 (2014-2015) - Jeudi 16 juillet 2015 36



j)  à  l'utilisation  de  nouvelles  technologies  et 
procédures  permettant  d'augmenter  l'efficacité  des 
contrôles  nécessaires  pour  préserver  la  sécurité  des 
usagers de la route, en ce compris le financement des 
activités  d'homologation  des  instruments  de  mesure 
dans le cadre de compétences régionales de contrôle de 
la sécurité routière ;

k)  à  des  subventions  pour  études  et  expériences 
pilotes dans le domaine routier et autoroutier.

En  outre,  le  présent  fonds  peut  enregistrer  les 
versements  opérés  par  la  SOFICO  pour  assurer  le 
financement  des  expropriations  auxquelles  la  Région 
procédera en vue de la réalisation de ses projets et les 
verser aux propriétaires expropriés. ».

L'article 3 du décret du 17 décembre 1992 créant des 
fonds  budgétaires  en  matière  de  travaux  publics  est 
remplacé comme suit :

« Art. 3. Il est créé un Fonds du Trafic et des Avaries 
– Secteur Voies hydrauliques, lequel constitue un fonds 
budgétaire  au  sens  de  l'article 4  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon.

Sont affectés au Fonds les recettes résultant :

a)  des  remboursements  effectués  par  les  tiers 
responsables de dommages causés aux biens meubles et 
immeubles du domaine de la Région wallonne géré par 
la  Direction  générale  Mobilité  et  Voies  hydrauliques 
ainsi  que  des  récupérations  des  sommes  indûment 
avancées,  notamment  dans  le  cadre  du  règlement  de 
litiges  en  matière  de  responsabilité  du  fait  des  biens 
précités ;

b)  de  tous  paiements  imposés  par  les  dispositions 
législatives et réglementaires, relatives à l'utilisation du 
réseau des voies hydrauliques et de ses dépendances ;

c) des remboursements effectués dans le cadre des 
projets faisant l'objet d'un cofinancement européen (tels 
que Interreg – RET-T) ;

d) des amendes administratives perçues en vertu de 
l'article 9  du  décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la 
conservation du domaine public régional routier et des 
voies hydrauliques,  lorsque l'infraction a été  commise 
sur le domaine public régional des voies hydrauliques ;

e) de la vente des produits manufacturés issus de la 
Carrière  de  Gore,  en  ce  compris  la  rémunération  des 
agents pour leurs prestations y relatives ;

f)  des  remboursements  effectués  par  l'institution 
nationale prévue par l'article 9 de la convention relative 
à  la  collecte,  au  dépôt  et  à  la  réception  des  déchets 
survenant en navigation rhénane et intérieure, signée à 
Strasbourg le 9 septembre 1996, et ce conformément à 
l'article 5, §2, 5 de l'Accord de coopération entre l'État 

fédéral  et  les  Régions  signé  le  3 décembre 2009, 
concernant la mise en œuvre de la Convention relative à 
la  collecte,  au  dépôt  et  à  la  réception  des  déchets 
survenant en navigation rhénane et intérieure signée à 
Strasbourg le 9 septembre 1996 ;

g) au jaugeage et à la certification des bateaux ;

h) des amendes administratives perçues en matière 
de  règles  de  police  de  la  navigation  sur  les  voies 
navigables ;

i)  des  amendes administratives  perçues en matière 
de  règles  de  prescriptions  d'équipage  de  navigation 
intérieure et de règles en matière de sécurité des bateaux 
de navigation intérieure ;

j)  de la  vente des  certificats verts provenant de la 
production hydraulique régionale ;

k)  de  la  facturation  des  prestations  concernant  les 
certifications  des  bâtiments  de  navigation  intérieure 
telles  que  prévues  par  l'annexe  de  l'arrêté  royal  du 
7 décembre 2007 fixant les tarifs des rétributions pour 
les  prestations  concernant  les  certifications  des 
bâtiments de navigation intérieure ;

l)  de  la  facturation  des  prestations  pour  tiers 
effectuées par les services du Département des Études et 
de l'Appui à la Gestion.

Sur le  crédit  afférent  au Fonds visé  à  l'alinéa 1er, 
sont seules imputées les dépenses relatives :

a) à la réparation des dommages survenus au réseau 
des voies hydrauliques ;

b) à l'entretien du réseau précité ;

c)  aux projets  cofinancés par  des  fonds européens 
dont  le  préfinancement  a  été  pris  en  charge  par  la 
Direction  générale  opérationnelle  Mobilité  et  Voies 
hydrauliques ;

d) à la collecte, au dépôt et à la réception des déchets 
survenant sur le réseau des voies hydrauliques géré par 
la  Direction générale opérationnelle  Mobilité  et  Voies 
hydrauliques, en application de la Convention relative à 
la  collecte,  au  dépôt  et  à  la  réception  des  déchets 
survenant  en  navigation  rhénane  intérieure  signée  à 
Strasbourg le 9 septembre 1996 ;

e) au jaugeage et à la certification des bateaux ;

f)  au financement  des  activités  et  des  outils  de  la 
Police domaniale ;

g) à la prise en charge des prestations effectuées par 
des  tiers  pour  la  certification  des  bâtiments  de 
navigation intérieure ;

h)  à  la  prise  en  charge  des  petites  dépenses  de 
fonctionnement exposées par le Département des Études 
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et de l'Appui à la Gestion, en particulier dans le cadre 
des prestations effectuées pour des tiers.

Le  présent  fonds  est  autorisé  à  enregistrer  les 
versements opérés par  la  SOFICO en contrepartie des 
services rendus par le Service public de Wallonie dans 
le cadre  du contrat  de services relatif  à  la gestion du 
canal du Centre. ». ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

« Il est créé un Fonds de la sécurité routière et de la 
sensibilisation régionale à la sécurité routière, ci-après 
nommé le Fonds, lequel constitue un fonds budgétaire 
au  sens  de  l'article 4,  alinéa 2,  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon.

Sont affectées au Fonds les recettes concernant :

a) les redevances à percevoir en matière de réception 
des véhicules à moteur ;

b) les redevances consécutives aux frais de contrôle 
et de surveillance des organismes chargés du contrôle 
des véhicules mis en circulation ;

c) les redevances provenant des écoles de conduite 
et assimilés ;

d)  les  redevances  pour  l'obtention  des  brevets 
d'aptitude professionnelle dans le cadre de la formation 
à la conduite ;

e) les redevances dues pour pouvoir introduire une 
requête auprès de la commission de recours en matière 
d'accession à la conduite ;

f)  les  redevances dues par  les  stations de  contrôle 
technique, à l'exception de celle visée par l'article 22 de 
l'Arrêté  royal  du  23 décembre 1994  portant 
détermination des conditions d'agrément et des règles du 
contrôle  administratif  des  organismes  chargés  du 
contrôle des véhicules en circulation, directement versée 
à  l'ASBL  « Agence  wallonne  pour  la  Sécurité 
routière » ;

g) dès dissolution de l'ASBL « Fonds de prévision et 
d'utilité  de  l'inspection  des  véhicules  automobiles 
(FIA) »,  l'excédent  des  recettes  nettes  perçues  par  les 
organismes de contrôle technique dans le cadre de leurs 
activités, tel que visé par les articles 23 et 24 de l'Arrêté 
royal  du  23 décembre 1994  portant  détermination  des 
conditions  d'agrément  et  des  règles  du  contrôle 
administratif  des  organismes  chargés  du  contrôle  des 
véhicules en circulation.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l'alinéa 1er sont 
imputées les dépenses relatives :

a)  à  la  formation  à  la  conduite  (organisation  des 
examens  pour  l'obtention  de  permis  de  conduire, 
commission de recours en matière d'apprentissage à la 
conduite, organisation des examens des formateurs pour 
autoécoles,…) ;

b)  aux  stations  de  contrôle  technique  et  à  leur 
amélioration ;

c) à l'homologation des véhicules ;

d)  à  la  prise  en  charge  des  frais  générés  par 
l'organisation  des  formations  spécifiques  à 
l'apprentissage  à  la  conduite  pour  les  personnes 
présentant des difficultés motrices ou psychologiques ;

e)  à  l'organisation  des  contrôles  des  appareils  de 
mesure dans les stations de contrôle technique ;

f) aux actions de sensibilisation et d'éducation à la 
sécurité routière ;

g)  au développement  d'un continuum pédagogique 
de sensibilisation et de formation à la sécurité routière et 
à  la  mobilité  dans  l'enseignement  préscolaire, 
obligatoire et supérieur ;

h) à la couverture des frais de fonctionnement des 
stations de contrôle technique en déficit, telle que visée 
par  l'article 24 de  l'Arrêté  royal  du 23 décembre 1994 
portant détermination des conditions d'agrément et des 
règles du contrôle administratif des organismes chargés 
du contrôle des véhicules en circulation ;

i)  aux  investissements  en  infrastructures  pour  les 
stations de contrôle technique les moins rentables ;

j) au centre de gestion des voies de communication 
(routes et voies navigables) de la Wallonie. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

À l'article D.26 du décret du 27 mars 2014 relatif au 
Code wallon  de  l'Agriculture  est  ajouté  un  6°  libellé 
comme  suit :  « 6°  les  saisies,  pour  la  totalité  ou 
partiellement,  portant  sur  les  garanties  relatives  à 
l'application  du  régime  des  certificats  d'importation, 
d'exportation  et  de  préfixation  pour  les  produits 
agricoles. ».

L'article D.27 du décret  du 27 mars 2014 relatif  au 
Code wallon de l'Agriculture est complété comme suit : 
« et  aux  dépenses  qui  sont  destinées  à  la  restitution, 
totale ou partielle, des garanties relatives à l'application 
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du régime des certificats d'importation, d'exportation et 
de préfixation pour les produits agricoles. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

L'article 88  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le  cas  échéant,  par  dérogation  aux 
dispositions du : 

–  Code  de  la  Démocratie  locale  et  de  la 
Décentralisation ;

– de la Loi organique des Centres Publics d'Action 
sociale du 8 juillet 1976 ;

–  de  l'Arrêté  Royal  n° 110  du  13 décembre 1982 
imposant  l'équilibre  budgétaire  aux  Provinces,  aux 
Communes  et  aux  agglomérations  et  fédérations  de 
Communes ;

–  de  l'Arrêté  Royal  du  2 juin 1999  portant  le 
règlement général de la comptabilité provinciale ;

–  de  l'Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
05 juillet 2007  portant  le  règlement  général  de  la 
comptabilité  communale,  en  exécution  de  l'article 
L1315-1 du CDLD ;

–  de  l'Arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
17 janvier 2008  adaptant  le  règlement  général  de  la 
comptabilité aux CPAS ;

Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  aux 
pouvoirs locaux wallons : 

Le  Collège  communal,  provincial  ou  le  Bureau 
permanent  arrête  chaque  année  le  projet  de  budget 
initial des dépenses et des recettes de la commune ou de 
la province pour l'exercice suivant. Il le transmet au plus 
tard  le  1er octobre  au  Gouvernement  wallon  sous  le 
format d'un fichier SIC. 

Le  Conseil  communal,  provincial  ou  de  l'action 
sociale  arrête  chaque  année,  pour  le  31 décembre  au 
plus tard, le budget initial définitif des dépenses et des 
recettes  de  la  commune,  de  la  province  ou du  CPAS 
pour  l'exercice  suivant.  Ce  budget  initial  définitif  est 
transmis  au  plus  tard  le  15 janvier  au  Gouvernement 
wallon sous le format d'un fichier SIC. 

Le  Collège  communal,  provincial  ou  le  Bureau 
permanent  arrête  chaque  année  le  compte  budgétaire 
provisoire  de  l'exercice  précédent.  Il  le  transmet  au 

Gouvernement wallon au plus tard le 15 février sous la 
forme d'un fichier SIC. Ce compte budgétaire provisoire 
reprend  la  situation  des  droits  constatés  net,  des 
engagements  et  des  imputations  comptabilisés  au 
31 décembre. 

Le  Conseil  communal,  provincial  ou  de  l'action 
sociale  arrête  chaque  année  les  comptes  annuels  de 
l'exercice  précédent  et  les  transmet  au  Gouvernement 
wallon pour le 1er juin au plus tard sous le format d'un 
fichier SIC. 

À défaut  d'équilibre à  l'exercice propre du service 
ordinaire, les communes ou les provinces présentent un 
plan de convergence au Gouvernement wallon. Ce plan, 
doit prévoir le retour à l'équilibre à l'exercice propre en 
2018 et les mesures prises pour retrouver cet équilibre.

Par  dérogation  à  l'article L 3343-8  du  Code de  la 
démocratie locale et de la décentralisation, le  montant 
annuel  versé  via  le  Fonds  régional  pour  les 
investissements communaux pourra être réduit de 25 % 
dans au moins un des deux cas suivants :

– pas d'approbation de plan de convergence suite à 
un déficit à l'exercice propre ;

– pas d'approbation du budget extraordinaire suite à 
un  non-respect  des  balises  d'investissements  sans 
justification valable.

Avant  l'approbation  du  budget  par  l'autorité  de 
tutelle, et pour autant que le budget initial définitif ait 
été  arrêté  au  plus  tard  le  31 décembre  de  l'exercice 
précédent, il peut être pourvu par des crédits provisoires 
aux  dépenses  du  service  ordinaire  pour  lesquelles  un 
crédit exécutoire était inscrit au budget de l'exercice en 
cours.

Cette restriction ainsi que la restriction liée au vote 
du  budget  initial  définitif  avant  le  31 décembre  ne 
s'appliquent  pas  pour  les  dépenses  strictement 
obligatoires  et/ou  de  sécurité.  Pour  celles-ci, 
l'engagement  de  la  dépense  ne  pourra  s'effectuer  que 
moyennant une délibération motivée du collège ou du 
Bureau permanent,  ratifiée à la plus proche séance du 
conseil communal, provincial ou de l'action sociale. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Par  dérogation  à  l'article 26,  §1er,  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon, 
le Ministre du Budget est autorisé à transférer les crédits 
nécessaires au départ de l'AB 01.04 « Provision pour la 
gestion  de  l'encours  dans  le  cadre  du  transfert  de 

39 P.W.- C.R.I. N° 22 (2014-2015) - Jeudi 16 juillet 2015



compétences » du programme 12.02 vers des articles de 
base du programme 17.12 (Santé). »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Par  dérogation  à  l'article 26,  §1er,  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon, 
les membres du Gouvernement wallon et le Ministre du 
Budget  sont habilités  à  transférer  des  programmes du 
budget  les  crédits  nécessaires  à  la  réalisation  de 
politiques de simplification administrative nouvelles ou 
de dépenses exceptionnelles vers les articles de base du 
programme 09.04.  « e-Wallonie-Bruxelles-
Simplification ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Par  dérogation  à  l'article 26,  §1er,  du  décret  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget et de 
la comptabilité des Services du Gouvernement wallon, 
les membres du Gouvernement wallon et le Ministre du 
Budget sont habilités à transférer des crédits depuis les 
articles de base 74.08 du programme 02 de la division 
organique 13,  74.01  du  programme 11  de  la  division 
organique  14,  12.03,  12.04,  74.02  et  74.03  du 
programme 01 de la division organique 15 vers l'article 
de  base 74.02  du  programme 07  de  la  division 
organique 10  du  budget  dans  le  cadre  de  la  gestion 
centralisée des licences géomatiques du SPW. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

CHAPITRE 2

GARANTIES RÉGIONALES

« Art. 18

L'article 106  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer 
le recours à l'emprunt en application des modalités du 
contrat de gestion conclu entre le Gouvernement wallon 

et le Fonds du Logement des Familles nombreuses de 
Wallonie.  Le  total  des  emprunts  autorisés  sous  le 
couvert de la garantie régionale ne pourra en aucun cas 
excéder 120 000 000 euros.

La  garantie  couvre  également  les  opérations  de 
gestion  financière  afférentes  à  ces  emprunts.  Le 
Gouvernement wallon est autorisé à accorder la garantie 
de  la  Région  wallonne  aux  opérations  de  gestion 
financière des emprunts conclus de 1990 à 2011 par le 
Fonds  du  Logement  des  Familles  nombreuses  de 
Wallonie et garantis par la Région. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

L'article 110  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à accorder la 
garantie  de  la  Région  aux  emprunts  de  la  Société 
wallonne  de  Financement  complémentaire  des 
Infrastructures  (SOFICO)  destinés  à  assurer  le 
financement  des  études  et  travaux  nécessaires  à  la 
réhabilitation,  à  l'exploitation  et  aux  autres 
investissements pour le réseau structurant dont elle a la 
charge,  pour  un  montant  maximum  de  190 millions 
d'euros au-delà des 150 millions d'euros de garantie déjà 
accordées  et  utilisées  pour  les  emprunts  contractés 
auprès de la Banque Européenne d'Investissement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

L'article 115  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité  des  Chances  peut,  moyennant  accord  du 
Ministre ayant le Budget dans ses attributions et dans le 
cadre  d'une  convention  type  entre  la  Région  et  les 
institutions  financières,  octroyer  la  garantie  régionale 
pour  les  emprunts  contractés  par  les  hôpitaux  pour 
l'achat, la construction, la rénovation et l'équipement de 
structures médico-sociales à concurrence d'un montant 
maximum de 240 000 000 euros. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

L'article 116  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Dans  le  cadre  d'une  convention  type  entre  la 
Région et les institutions financières, le gouvernement 
wallon est autorisé à octroyer la garantie régionale pour 
les emprunts  contractés  par  les  maisons de  repos non 
commerciales pour l'achat, la construction, la rénovation 
et  l'équipement  de  structures  médico-sociales  à 
concurrence  d'un  montant  maximum  de 
11 154 008 euros. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

CHAPITRE 3

SECTION PARTICULIÈRE

« Art. 22

L'article 131  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Le Ministre du Budget peut, au-delà des recettes 
disponibles et à concurrence des montants d'intervention 
décidés  par  la  Communauté  européenne,  engager  des 
dépenses  à  charge  de  l'article 60.02.A.06  (LIFE), 
engager  et  ordonnancer  des  dépenses  à  charge  des 
articles 60.02.A.01  (FEDER),  60.02.A.02  (FEOGA), 
60.02.A.03  (FSE),  60.02A.05  (IFOP)  et  60.02.A.07 
(RTE-T Voies hydrauliques),  de la  section 10 du Titre 
IV. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

CHAPITRE 4

ENTREPRISES RÉGIONALES

« Art. 23

L'article 132  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l'Office régional 
wallon des Déchets de l'année 2015 annexé au présent 
décret. 

Ce  budget  s'élève  à 44 388 000 euros  pour  les 
recettes et à 44 388 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

CHAPITRE 5

SERVICES ADMINISTRATIFS À 
COMPTABILITÉ AUTONOME

« Art. 24

L'article 134  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l'Agence 
wallonne de l'Air et du Climat de l'année 2015 annexé 
au présent décret.

Ce  budget  s'élève  à  50 312 000 euros  pour  les 
recettes et à 50 312 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

CHAPITRE 6

ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC

« Art. 25

L'article 135  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  Wallonie-
Bruxelles  International  de  l'année 2015  annexé  au 
présent décret. 

Ce budget s'élève 67 891 000 euros pour les recettes 
et à 67 891 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.
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« Art. 26

L'article 136  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l'Agence 
wallonne  pour  la  Promotion  d'une  Agriculture  de 
Qualité de l'année 2015 annexé au présent décret.

Ce budget s'élève à 8 768 000 euros pour les recettes 
et à 9 368 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

L'article 138  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de fonctionnement 
du  Centre  régional  d'Aide  aux  Communes  de 
l'année 2015 annexé au présent décret.

Ce budget s'élève à 4 721 000 euros pour les recettes 
et à 4 721 000 euros pour les dépenses. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

L'article 139  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l'Institut 
Scientifique de Service public de l'année 2015 annexé 
au présent décret.

Ce  budget  s'élève  à  27 845 000 euros  pour  les 
recettes et à 27 845 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

L'article 144  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 

wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est  approuvé  le  budget  ajusté  de  l'Institut  du 
Patrimoine  wallon  de  l'année 2015  annexé au  présent 
décret.

Ce  budget  s'élève  à  18 799 000 euros  pour  les 
recettes et à 18 799 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

L'article 146  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Centre wallon de 
recherches  agronomiques  de  l'année 2015  annexé  au 
présent décret.

Ce  budget  s'élève  à  35 839 385 euros  pour  les 
recettes et à 35 839 385 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

L'article 148  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l'Institut wallon 
d'évaluation,  de  prospective  et  de  statistique  de 
l'année 2015 annexé au présent arrêté.

 Ce  budget  s'élève  à  6 451 000 euros  pour  les 
recettes et à 6 451 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

L'article 150  du  décret  du  11 décembre 2014 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2015  est  modifié 
comme suit :
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« Est  approuvé  le  budget  ajusté  du  Commissariat 
Général au Tourisme de l'année 2015 annexé au présent 
décret.

Ce  budget  s'élève  à  61 359 000 euros  pour  les 
recettes et à 61 359 000 euros pour les dépenses. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

CHAPITRE 7

DISPOSITIONS RELATIVES AUX TITRES 
SERVICES

« Art. 33

« Sur la demande de l'Office wallon des déchets, les 
communes ou les intercommunales ayant bénéficié du 
service de collecte et de gestion des déchets spéciaux 
des ménages organisé par la Région supportent le coût 
réel  et  complet  de  ce  service  supporté  par  la  Région 
pour l'exercice 2015.

L'Office  établit  les  montants  dus  par  chaque 
commune ou intercommunale proportionnellement aux 
quantités collectées sur les parcs à conteneurs qu'elles 
gèrent ou par  d'autres moyens de collecte qu'elles ont 
organisés ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

CHAPITRE 8

DISPOSITIONS FINALES

« Art. 34

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le 
1er janvier 2015. »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET INSTAURANT UN 
PRÉLÈVEMENT KILOMÉTRIQUE À CHARGE 

DES POIDS LOURDS POUR L'UTILISATION 
DES ROUTES 

(DOC. 236 (2014-2015) N° 1 À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  instaurant  un  prélèvement 
kilométrique à charge des poids lourds pour l'utilisation 
des routes (Doc. 236 (2014-2015) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du budget et de la fonction publique.

Pour  l'ordonnancement  de  nos  travaux,  j'ai  une 
demande de parole de M. Crucke, de Mme Kapompole, 
de MM. Hazée, Fourny, Puget et Onkelinx.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Lefebvre, Rapporteur.

M. Lefebvre,  Rapporteur.  -  Monsieur le  Président, 
vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  ne  pas  répercuter  les 
nombreuses heures de discussion de l'opposition, mais 
je  me contenterai  de  faire  le  rapport  technique  sur  la 
commission.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, la  Commission du budget et  de la fonction 
publique  s'est  réunie  le  lundi 29 juin 2015 et  le  mardi 
30 juin, afin d'examiner le projet de décret instaurant un 
prélèvement  kilométrique  à  charge  des  poids  lourds 
pour l'utilisation des routes.

Après avoir refait l'historique du dossier, le ministre 
s'est expliqué sur le choix de la Région d'instaurer cette 
redevance  d'infrastructures  basée  sur  le  principe  du 
coût-vérité moyen. 

Si ce coût-vérité moyen correspond à 18,90 centimes 
par  kilomètre  pour  l'entièreté  du  réseau  wallon  lié  à 
l'usage  de  l'infrastructure  par  les  véhicules  lourds,  la 
Région  wallonne  a  décidé  de  ne  recouvrer  qu'une 
fraction  de  ce  coût  en  fixant  le  tarif  de  base  à 
11,30 centimes par kilomètre. 

Le choix de la redevance d'infrastructure a pour effet 
que le  produit  de  la  redevance est  clairement  affecté. 
D'une  part,  cela  veut  dire  que  le  montant  de  la 
redevance  servira  à  améliorer  l'infrastructure  qui  est 
utilisée par ceux qui la paient. D'autre part, comme le 
souligne l'étude d'impact économique, les travaux sur le 
réseau  routier  contribueront  à  réduire  le  coût  de 
transport. 
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Le  tarif  de  base  de  11,30 centimes  par  kilomètre 
varie en fonction : 

– des classes d'émission euro du véhicule, telles 
que définies en droit européen ; 

– de la catégorie à laquelle appartient le véhicule 
sur la base d'une masse maximale autorisée. 

La  prise  en  compte  de  ces  deux variables  a  pour 
effet que le tarif varie de 7,40 à 20 centimes d'euro par 
kilomètre,  selon  la  masse  maximale  autorisée  et  la 
classe d'émission euro. 

Ce tarif,  identique à celui  de la Flandre,  répond à 
une demande formulée par l'ensemble du secteur. 

Pour le MR, M. Crucke a regretté l'impact qu'aurait 
cette redevance sur les consommateurs finaux. 

Il  a,  par  ailleurs,  regretté  que  des  auditions  ne 
puissent être organisées sur le sujet. 

En effet, le MR aurait notamment souhaité entendre 
la SOFICO et les représentants des secteurs concernés 
par cette redevance. 

Pour  ce  faire,  une  série  d'éléments  de  l'étude  sur 
l'impact socio-économique, commandée par le ministre, 
ont été repris par le député : 

– un impact  direct  sur  l'emploi  dans  l'industrie 
extractive ;

– un  surcoût  important  pour  les  transporteurs 
pour compte de tiers ;

– des  répercussions  sur  les  clients  finaux  pour 
différentes  activités  telles  que  l'activité 
sucrière ;

– des répercussions impossibles à effectuer pour 
le  secteur  de  distribution  de  combustibles  et 
carburants. 

M. Crucke  craignait  ainsi  de  voir  un  tissu  de 
transporteurs wallons détricoté par cette redevance et un 
secteur du transport lourdement touché en Wallonie. 

M. Fourny a estimé que cette mesure touchera 80 % 
de camions d'origine étrangère et qui, en circulant sur 
les routes wallonnes, les dégradent de façon importante. 
Ceux-ci vont désormais contribuer à la remise en état du 
réseau. 

De plus, les automobilistes, au travers du paiement 
des  accises  liées  au  carburant,  paient  déjà  une 
contribution pour leur parcours au kilomètre et seuls les 
camionneurs ne le font pas. 

Le commissaire tient, de surcroît, à attirer l'attention 
sur le fait qu'au niveau du coût de l'entreprise transport, 
les  coûts  salariaux  représentent  62 %,  les  accises 
comptent  pour  15 % et  qu'en  définitive,  la  redevance 
kilométrique  constituera  une  infime partie  du coût  de 
revient de l'entreprise. 

Mme Kapompole a rappelé que ce dossier a démarré 
bien avant l'accord intervenu entre les trois Régions le 
21 janvier 2011. 

Aussi,  c'est  faire  peu de cas,  selon elle,  du travail 
parlementaire et du travail des différents gouvernements 
qui se sont succédé. Il est, en outre, souligné qu'à l'heure 
actuelle,  tout  le  monde  met  en  évidence  la  nécessité 
d'investir dans le réseau structurant et non structurant. 

Quant à la question des auditions, il est rappelé que 
des auditions ont lieu au sein de ce Parlement et que la 
Commission  en  charge  des  travaux  publics  a,  par 
exemple,  pu entendre les responsables de la SOFICO. 
L'idée  est  aujourd'hui d'avancer dans ce  dossier  et  de 
pouvoir  le  voter  pour  revenir,  sans  doute,  en 
commission  dans  le  cadre  des  mesures 
d'accompagnement qui seront proposées. 

L'organisation  d'auditions  a  été  refusée  par  la 
majorité. 

Le  ministre  a  néanmoins  réagi  en  présentant  une 
série de mesures d'accompagnement qui pourraient être 
prises ultérieurement par le Gouvernement : diminution 
de  la  taxe  de  circulation  des  poids  lourds,  aide  à  la 
formation,  aide  à  l'investissement  dans  l'achat  de 
matériel moins polluant, simplification dans le cadre du 
contrôle technique, test des écocombis, et cetera. 

Parmi les amendements déposés, notons la demande 
du  MR  de  la  création  d'un  fonds  de  soutien  aux 
propriétaires de poids lourds wallons et la mise à zéro 
de la  taxe  de circulation des  poids lourds entre  3,5 et 
12 tonnes. 

Ces  deux  amendements  ont  été  rejetés  par  la 
majorité,  estimant  qu'une  négociation  relative  aux 
mesures d'accompagnement ne pouvait s'envisager que 
globalement. 

Enfin,  le  MR  a  regretté  que  les  mesures 
d'accompagnement n'aient pas été intégrées au projet de 
décret  à  l'étude,  estimant  ainsi  que  le  Gouvernement 
soumettait aux votes un texte incomplet. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  apporter  mes 
remerciements  au  personnel  du  greffe  pour  son 
efficacité, sa  disponibilité et sa  patience, également. Je 
vous renvoie au rapport écrit pour plus de détails. 

Le projet de décret a été adopté par 7 voix contre 3.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je tiens tout d'abord à remercier 
le rapporteur pour son rapport succinct, mais néanmoins 
fidèle des travaux.
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Monsieur  le  Ministre,  c'est  peu  vous  dire  que  le 
groupe libéral est, aujourd'hui, déçu, non pas pour avoir 
passé  une  nuit  avec  vous.  C'est  une  tradition 
parlementaire et, au demeurant, je tiens à vous rassurer, 
elle n'était pas, en ce qui concerne, désagréable, et vous 
n'étiez pas tout seul non plus. Il n'y a pas d'amalgame 
possible,  cela  fait  partie  du  travail  qui  est  le  nôtre, 
parfois  d'arriver,  on  l'espère,  à  pouvoir  corriger  des 
imperfections  d'un  texte.  C'est  peut-être  la  deuxième 
raison de ma déception, celle de ne pas avoir réussi à 
corriger, à infléchir la majorité dans un texte qui, pour 
moi, reste un mauvais texte. Je ne peux que corroborer 
ce qui a été dit par mon estimé et néanmoins ami chef 
de groupe, Pierre-Yves Jeholet,  tout à l'heure : « Nous 
ne disons pas que vous ne faites rien. » On dit que ce 
n'est pas bien fait et que l'on pourrait faire autre chose.

Je  vais  tenter  une  dernière  fois,  sans  doute  avec 
l'énergie du désespoir, de vous en convaincre. 

Si je suis déçu, je le suis d'abord par rapport à un 
secteur, celui des transporteurs qui était, jusqu'à présent, 
resté  pour partie  wallon. Les transporteurs  de plus  de 
3,5 tonnes  jusqu'à  12 tonnes,  ceux  qui  évitaient 
l'Eurovignette,  ces  petites  et  moyennes  entreprises 
présentes  sur  le  terrain,  présentes  à  coup d'heures  de 
travail,  à  coup  de  clients  qu'il  faut  du  matin  au  soir 
relancer  pour  obtenir  des  marchés  et  qui  n'avaient 
sûrement pas besoin du coût qui va leur être porté, mais 
aux  autres  transporteurs  également,  ceux  qui 
connaissaient  déjà  l'Eurovignette  et  qui,  demain,  plus 
par ce que l'on appelle un effet de masse, vont voir dans 
leur budget une dépense supplémentaire pas compensée 
ou  partiellement  compensée.  Je  reviendrai  également 
aux compensations.

Je suis déçu par rapport aux consommateurs. On a 
beau entendre tous les discours dans ce Parlement. Nous 
n'avons  augmenté  aucune  taxe.  Si  ce  n'est  pas 
augmenter une taxe que la redevance dont on parle, je 
ne sais  pas ce que c'est.  Les  consommateurs wallons, 
qu'on le veuille ou pas, seront eux, à tous les coups, les 
dindons de la farce. Eux, ils n'y échapperont pas. Il  y 
aura  un  effet  direct  sur  leur  train  de  vie,  sur  la 
consommation qui est la leur, sur le coût des produits 
qu'ils consomment.

Je  suis  certainement  déçu  aussi  de  ne  pas  avoir 
obtenu  des  auditions.  Que  l'on  ne  me  parle  plus  de 
renouveau démocratique. Il  faut clairement venir nous 
dire que le renouveau démocratique, c'est un hochet que 
l'on  tente,  de  temps  en  temps,  de  balancer  devant 
l'opposition pour montrer que l'on pourrait être ouvert à 
la discussion, être transparent dans un dossier, accepter 
la  contradiction.  Oubliez  le  renouveau  démocratique. 
Vous  aviez  l'occasion  ou  jamais  dans  ce  dossier  de 
montrer  que vous acceptiez  la différence,  de l'écouter 
même, peu importe si, sur le fond, l'on ne partage pas la 
même  philosophie.  Cette  majorité  s'est,  pendant  des 
heures,  cantonnée  dans  le  mutisme  pour  uniquement 
nous dire : pas d'audition. Sur une taxe qui rapportera au 

budget  wallon  220 millions  d'euros,  avoir  le  culot  de 
refuser  des  auditions,  c'est  purement  et  simplement 
invraisemblable et ce fut fait. 

Est-ce trop de demander d'auditionner la SOFICO, 
qui sera un des bras armés du Gouvernement dans ce 
dossier ? Est-ce trop de demander d'auditionner Viapass 
qui sera l'opérateur commun aux trois Régions ? Est-ce 
trop d'entendre les Allemands de Satellic qui à tous les 
coups, eux, se retrouveront au milieu de ce dossier et 
peut-être  même,  un  jour  –  mais  pas  seuls  –  dans  la 
tourmente ?

Michel  Sardou disait :  « Ne m'appelez  plus jamais 
France »,  ici,  ne m'appelez plus  jamais :  « Renouveau 
démocratique ».

Nous  ne  voulons  plus  entendre  parler  de  cela.  Si 
c'est  cela  votre  renouveau  démocratique,  vous  devez 
absolument  le  faire  seuls,  mais  plus  continuer  à  vous 
dire  que  l'on  auditionnera,  l'on  écoutera.  Non,  même 
cela, on n'a pas eu la décence de le faire.

Je suis déçu parce qu'il n'y avait pas d'urgence dans 
ce dossier. Il n'y avait pas d'urgence. Je pense, Monsieur 
le Ministre  – quand je  dis  « vous »,  je n'individualise 
pas, c'est le Gouvernement – que le Gouvernement s'est 
fait  le chantre de l'allocution qui nous dit :  « Loin du 
cœur, loin des yeux ». Faisons passer cela rapidement. 
C'est un mauvais dossier. C'est un dossier qui fera mal à 
la Wallonie, mal à ceux qui travaillent en Wallonie. Il 
faut  que,  rapidement,  cela  soit  derrière  nous  pour 
pouvoir s'atteler à d'autres tâches après.

Je ne connais pas un transporteur – je dis bien un 
transporteur  wallon  –  un  camionneur  wallon  qui, 
aujourd'hui, est heureux de ce qui se passe. Cela ne se 
limite pas au domaine du transport, vous le savez.

Revenons  quelque  peu  au  décret,  sur  lequel  je 
pourrais, au demeurant, être très bref. Même si l'on nous 
avait annoncé, dans ce décret, tout ce que l'on ne savait 
pas précédemment et qui avait été voté, majorité contre 
opposition,  on  s'attendait  à  un  certain  nombre 
d'éléments  qui  ressortiraient,  il  y  a  eu  très  peu  de 
nouveautés. 

Le décret,  c'est  « rien de nouveau sous le soleil », 
sous le soleil de la rage taxatoire. C'est le même trend, 
on  y  va.  C'est  l'accord  de  coopération  qui  est,  de 
manière  assez  large,  transposé.  Tout  ce  que  l'on nous 
avait émis en termes de promesses, même les tarifs – 
oui,  on  a  aujourd'hui  connaissance  de  tarifs,  mais  on 
n'est  pas encore sûrs,  vous ne l'avez jamais affirmé – 
communiqués sont les tarifs qui seront utilisés.

Ce que l'on a, dans le décret, c'est une délégation ; 
une délégation vers le Gouvernement en passant par la 
SOFICO.  En  termes  de  réseau,  là  aussi,  rien  n'est 
aujourd'hui  totalement  fixé.  On  nous  parle  bien  d'un 
réseau,  celui  de  l'Eurovignette,  en  réalité  plus  large. 
C'est un réseau important pour le territoire wallon, mais 
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qui, déjà, pose pas mal de problèmes. J'entends la voix 
de l'Union des villes et communes de Wallonie. Celle-ci 
n'est  pas  aux  mains de  l'opposition,  cela  se saurait  si 
c'était  le  cas.  J'ai  vu que  ce  n'est  pas  le  président  de 
l'Union qui signait, mais que c'était le collaborateur et la 
directrice  générale  qui  faisaient  la  synthèse  de  leurs 
réflexions.

Concernant les promesses sur les compensations, là 
aussi, nous n'avons pas eu les compensations le jour de 
nos  débats.  On  a  appris  à  connaître  certaines 
compensations.  Quand je  dis  certaines,  le  montant  de 
compensations  est  de  23 millions  d'euros,  après  les 
débats. Je ne pense pas que cela puisse satisfaire dans le 
dossier.

Finalement, il y a eu, dans ce décret, un seul élément 
nouveau. Je dois contredire ce que l'on a entendu tout à 
l'heure  de  la  part  de  M. Hazée  qui  semblait  dire  que 
c'était  le  cdH  qui  menait  la  danse  au  sein  du 
Gouvernement.  Vous  avez  ici  la  preuve  que,  dans  ce 
dossier de taxe kilométrique, ce n'est pas le cdH. Ce ne 
l'est  pas,  car  le  seul  élément  nouveau  est  celui  qui 
précise, je lis : « Que la redevance ne peut être perçue 
que par une personne de droit public ».

Cela n'est pas banal. Dans l'accord de coopération, 
on parle de « concessionnaire ». 

M. le  Ministre  Prévot  n'est  jamais  en  mal  de 
libéralisme. Ce n'est pas l'aile conservatrice, Monsieur 
Hazée, c'est l'aile libérale du Gouvernement du ministre 
Prévot.

(Rumeurs)

Je  vais  vous  dire  ce  que  vous  en  faites  de  l'aile 
libérale  du  Gouvernement.  Le  ministre  Prévot  avait 
clairement affiché un regard franc, novateur, déterminé 
pour l'avenir en disant : « privatisation ». 

Aujourd'hui, ce passage qui a fait l'objet de quelques 
articles de presse et qui même, à certains moments, nous 
ont fait croire dans l'opposition que nous détenions, au 
sein du Gouvernement, quelqu'un qui nous lisait ou qui 
nous comprenait plus que les autres et qui était peut-être 
même convaincu que ce que nous disions était juste. Ce 
passage-là est terminé, puisque dans ce dossier, on parle 
en  bruxellois,  en  flamand  et  également  en  wallon : 
« vuilbak », « poubelle ». C'est terminé et cadenassé. Ce 
ne  sera  non  pas  un  concessionnaire,  mais  bien  une 
personne de droit public. Rase campagne, le cdH – ou 
en tout cas une partie du cdH du ministre Prévot – s'est 
couché  et  je  le  regrette.  Ceci  est  un  des  éléments 
supplémentaires de notre courroux aujourd'hui. 

Faute  de  grèves...  De  « grives »,  pardon.  De 
« grèves » peut-être aussi, d'ailleurs.

M. le Président. -  Chassez le  naturel, il  revient au 
galop.

M. Crucke  (MR). - C'est vrai.  Merci, Monsieur le 
Président, vous ne ratez pas un moment d'émotions.

« Faute  de  grives,  on  mange  des  merles »,  disent 
certains.  Faute d'avoir  ce  que  l'on souhaite,  il  faut  se 
contenter  de  ce  que  l'on  a.  Qu'avons-nous  dans  ce 
dossier ?  Une  étude  socioéconomique  qui  s'est  fait 
attendre, c'est le moins que l'on puisse dire. C'est un peu 
comme la taxe. 

Monsieur le Ministre, je vois bien qu'à chaque fois 
que je dis taxe, vos yeux font un bond. Vous traduisez 
par  redevance.  Pour n'importe quel  citoyen, cela reste 
taxe. Il ne faut pas vous illusionner là-dessus. 

L'étude socioéconomique est comme cette taxe, elle 
a été reportée de date en date pour finalement pouvoir 
en disposer. J'ai relu durant une partie de la nuit, cette 
étude socioéconomique. Je comprends que l'on ait tardé 
à  la  diffuser.  Je  comprends  qu'il  faut  avoir  du  talent 
lorsqu'on  lit  cette  étude  pour  penser  qu'elle  pourrait 
appuyer la  réflexion du Gouvernement.  Je  comprends 
que le Gouvernement ait préféré prendre la décision et 
puis de réaliser une étude socioéconomique.

Que  vous  lisiez,  en  long  et  en  large,  de  droite  à 
gauche ou de gauche à droite,  on retrouve, dans cette 
étude, quatre éléments qui sont dramatiques. 

Cet impact inévitable sur  le  consommateur final  – 
privé,  d'ailleurs,  ou  public  –  personne  n'y  échappera. 
Dans les commentaires de l'étude, on l'assimile même à 
une augmentation d'un taux de TVA de 0,5 %, c'est vous 
dire si l'on ne parle pas de cacahuètes dans ce dossier. 

Une dégradation de la concurrence de l'ensemble des 
secteurs  économiques.  Je  salue  l'arrivée  du  ministre 
Prévot  dont  j'ai  essayé  de me faire  le  chancre  tout  à 
l'heure, mais cela n'a pas fonctionné. Il repart déjà, c'est 
dommage. Je comprends que, dans un dossier comme 
celui-là,  il  ne  sait  plus  où  il  est.  C'est  normal,  c'est 
comme cela.

Il va falloir, de temps en temps, se mettre un peu de 
baume au cœur et accepter aussi que l'on n'a pas tout ce 
que l'on veut dans  la  vie.  Monsieur le  Ministre,  c'est 
comme cela. On ne fait pas tout ce que l'on veut, on n'a 
pas tout ce que l'on veut et, dans ce cas, vous n'avez rien 
eu du tout.

La  dégradation,  sur  le  plan  concurrentiel,  de 
l'ensemble des secteurs de l'économie et pas seulement 
ceux du transport, cela a un impact désastreux. Ce sont 
les  termes  employés  dans  l'étude,  sur  le  secteur  du 
transport.

D'abord,  en  termes  de  concurrence,  vous  vous 
souviendrez –  le  président  de  cette  assemblée,  mieux 
que  n'importe  qui  s'en  souviendra  –  qu'à  un  moment 
donné,  les  Pays-Bas  étaient  partenaires  d'un  éventuel 
accord. 
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Ils n'ont pas seulement changé d'avis, ils ont évolué 
dans leur  avis. Vous voyez la différence ? On peut se 
corriger  dans  la  vie,  on  peut  s'améliorer,  on  peut  se 
rendre compte que ce que l'on va mettre sur pied est, 
pour l'emploi et pour l'économie, une mesure détestable. 
On fait à ce moment-là, non pas une courbe rentrante, 
mais  on  prend  une  autre  courbe.  C'est  ce  que  les 
Pays-Bas ont fait, ils ont évolué dans leur pensée, mais 
ils sont toujours aux portes du pays. Cela reste toujours 
un concurrent. 

Plus proche de nous, en France, c'est une suspension 
de  la  mesure  qui  est  intervenue.  Je  dis  toujours  que, 
dans  le  vocabulaire  socialiste,  il  faut  apprendre  et 
étudier  cela.  C'est  une  dialectique  à  part  entière,  le 
socialisme, c'est merveilleux. On ne peut pas dire que 
l'on  supprime.  On  a  toujours  peur  de  dire  que  l'on 
supprime, on prend des mesures dures. On « suspend », 
c'est tellement plus beau. Cela revient au même, entre 
« suspendre » et « supprimer », c'est la même chose. Les 
effets sont les mêmes. En France, on a « suspendu » la 
taxe  kilométrique,  mais  la  France  n'a  pas  changé  de 
position géographiquement parlant, elle est toujours aux 
portes  de  la  Wallonie,  plus  proche  encore  que  les 
Pays-Bas. 

Les transporteurs sentent le vent de la concurrence 
française  arriver.  Ils  sentent  les  dégâts  portés  sur  ce 
qu'ils font. 

Il  y  a  encore  un  autre  secteur  qui  est  visé.  Nous 
demandons au MR pourquoi, dans ce Parlement,  on a 
voté une résolution sur le dumping social. Pourquoi a-t-
on fait cela ? 

(Réaction de M. Collignon)

Non, quand une majorité se dégage, cela reste une 
majorité  parlementaire  et  c'est  le  Parlement  qui  vote, 
même si vous avez raison, Monsieur Collignon, de me 
rappeler  que  nous  n'avons  pas  voté.  Nous  savions 
qu'entre ce que vous disiez et ce que vous pensiez il y 
avait une marge énorme.

(Applaudissements)

Aujourd'hui, non seulement on sait qu'il y a le grand 
écart, mais vous faites mieux : non seulement vous ne 
pensiez pas ce que vous avez voté, mais vous prouvez 
que vous êtes capable de faire tout le contraire. Lisez, 
Monsieur  Collignon,  durant  vos  quelques  jours  de 
vacances bien mérités. Je vous vois ce temps en temps 
un  peu  fatigué,  les  cernes  qui  commencent  à  arriver, 
c'est  une  vie  dure  et  vous  aurez  mérité  vos  jours  de 
vacances...

M. Collignon (PS). - Monsieur Crucke, cela me fait 
plaisir de vous voir avec une telle verve, je pense que 
vous  êtes  beaucoup  plus  à  l'aise  que  dans  le  dossier 
précédent. On retrouve la verve du MR qui redonne vie 
à ce Parlement.

M. Crucke (MR). - Pas du tout.

Puisque vous me permettez de réagir  à  cela,  vous 
comprendrez bien ma remarque, mieux que chacun ici.

M. le Président. -  On  vous  le  permet,  Monsieur 
Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Si  je  garde  cette  « verve », 
puisque  c'est  le  terme  que  vous  avez  employé,  cette 
énergie,  je  le  fais  pour  une  seule  personne,  celle  qui 
nous regarde tous, et je me suis juré de le faire jusqu'au 
bout pour elle. Ce sera le seul mot que je lui enverrai, 
mais je veux y penser aussi.

(Applaudissements)

Sur le dumping social, Monsieur Collignon, celui où 
vous avez voté contre, l'étude...

(Réaction de M. Collignon)

Vous auriez dû voter contre parce que, quand on voit 
ce que vous faites, vous ne pouviez pas suivre cela.

Aujourd'hui,  l'étude  vous  dit :  nos  transporteurs 
wallons n'auront pas d'autre choix que de faire encore 
plus appel à des camionneurs étrangers. Le savez-vous ? 
Pour ceux qui connaissent un peu le terrain, pour ceux 
qui savent ce qu'est une entreprise de transport, qui sont 
déjà montés dans un camion, on a eu cette  chance, à 
l'armée, d'avoir appris à conduire un camion, à l'époque 
où l'on pouvait encore passer son permis camion, quand 
on  n'avait  rien  à  faire,  on  faisait  cela  en  plus,  cela 
pouvait  parfois  servir.  C'était  mon cas,  on n'avait  pas 
grand-chose  à  faire,  je  n'étais  pas  dans  les  para-
commandos.

Vous  devez  bien  savoir,  Monsieur  Collignon,  que 
quand  un  chauffeur  wallon  travaille  neuf heures  par 
jour,  il  coûte  2 000 euros  à  l'entreprise.  Pour 
1 000 euros,  l'entreprise  a  deux  chauffeurs  qui 
proviennent de l'est et qui travaillent 18 heures.

C'est la réalité du terrain. Comment, demain, voulez-
vous encore que ces entreprises qui ont déjà nettoyé – il 
y a 5 000 emplois de perdus, les deux dernières années, 
dans le  secteur  et  non pas  en cinq ans  – n'aient  plus 
d'autres choix que celle, non pas d'être anticitoyennes – 
inciviques comme diraient certains – de se sauver, parce 
qu'ils n'auront pas les moyens de faire autrement si l'on 
veut  encore  qu'il  y  ait  une  entreprise   ? 
Malheureusement,  il  n'y  aura  sans  doute  plus  de 
chauffeurs wallons.

C'est  la  quatrième  leçon de  cette  étude,  c'est  une 
menace  sur  ce  que  l'on  appelle  notre  attractivité, 
l'attractivité internationale. Monsieur Collignon, je vous 
aime  bien  et  c'est  réciproque,  mais  quand  vous  nous 
parlez du plan Marshall...
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M. Collignon (PS). - Une petite question. Vous avez 
dit tout cela à M. Borsus qui s'était exprimé largement 
quand on avait demandé au MR, à l'Open Vld...

M. Crucke  (MR).  -  Permettez-moi  un  élément  de 
prudence, chez vous. Pour l'instant, cette faute-là, vous 
ne l'aviez pas faite.  Ne tombez pas dans le  syndrome 
Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  vous  invite  simplement  à 
relire  La  Libre  Belgique,  Monsieur  Crucke,  du 
3 août 2013.

M. Collignon (PS). - Il demandait les mesures avec 
compensation.

M. Fourny (cdH). - Avec beaucoup d'insistance...

M. Crucke  (MR).  -  Ne  tombez  pas  dans  le 
syndrome Fourny. Je pensais avoir été clair.

M. Fourny (cdH). - On va en reparler.

M. Crucke (MR). - Je pensais avoir été clair dans ce 
Parlement  à  son  égard,  in  tempore  non  suspecto.  Je 
l'avais dit :  « Ne citez pas un collègue absent », parce 
que...

M. le Président. - Retenu par d'autres devoirs...

M. Crucke  (MR). - Si vous le faites, je  vais moi-
même devoir entrer dans l'arène.

M. Fourny (cdH). - Là où il est, il pourrait travailler 
pour  le  secteur.  Ce serait  pas  mal.  En plus,  il  est  en 
charge du secteur.

M. Crucke  (MR).  -  Je  vais  rappeler  un  certain 
nombre  de  déclarations.  Jusqu'à  il  y  a  peu,  jusqu'au 
débat nocturne, M. Fourny s'était tenu à carreau. Il ne 
l'avait pas cité et il avait bien compris qu'il y avait des 
balles qui existaient et que cela pouvait faire mal.

M. le Président. - Et vous, vous jouez pique.

M. Crucke  (MR). - Durant la nuit, M. Fourny s'est 
détaché de ce sentiment de prudence et il y est allé. Mal 
lui en a pris et vous le verrez tout à l'heure. Ne tombez 
pas,  même  si  je  sais  que  c'est  un  de  vos  amis  de 
circonstance.  Contrairement  à  ce  que  l'on  a  dit,  vous 
n'êtes pas au cdH. Ce serait le monde à l'envers si vous 
deviez arriver au cdH. Quoique l'on ait déjà tout vu en 
Wallonie ! On pourrait voir cela un jour. Je ne vous le 
souhaite pas, mais chacun fait ce qu'il veut.

Ceci dit, ne tombez pas là-dedans, parce que je vais 
devoir également, tout à l'heure, parler de vous. Je n'en 
ai  pas  envie.  M. Fourny  en  a  déjà  mis  assez  dans  la 
casserole pour que l'on puisse le marmiter dedans. On 
va prendre un peu de plaisir avec ce qu'il a fait.

M. Fourny  (cdH).  -  Si  vous  pouviez  en  venir  au 
fond,  ce  ne  serait  pas  mal,  parce  que  l'on  ne  va  pas 
passer la journée dessus.

M. Collignon (PS). - Je citerai simplement un tweet 
rectificatif  de  M. Borsus  qui  disait  qu'il  était  pour, 
moyennant des compensations. Les compensations sont 
là !

M. Crucke  (MR).  -  Voilà !  Là,  je  reconnais  votre 
prudence et  même votre intelligence. Vous, vous lisez 
bien.  D'autres  lisent  mal.  On va refaire  l'effort  tout  à 
l'heure.

Je  reviens  à  cette  menace  sur  le  fameux  plan 
Marshall dont on parlait et pour lequel la logistique était 
un des vecteurs pour les entreprises étrangères que l'on 
essaie  d'attirer  sur  le  territoire.  Celles-là,  elles  ont 
compris :  c'est  fini,  autant  rester  en  dehors  des 
frontières.

Pour  les  entreprises  wallonnes  à  qui  l'on  disait : 
« Investissez ».  Celles-là,  malheureusement,  ont  fait 
confiance dans le plan Marshall. Demain, elles paieront, 
au bas  mot,  500 à 800 % de  plus  pour  parcourir  une 
moyenne de 80 000 kilomètres.  Pourquoi  puis-je aller 
entre 500 et 800 % ? Pour ceux de moins de 12 tonnes, 
on  ne  paie  rien.  Aujourd'hui,  ce  sera  800 % en  plus. 
Pour ceux qui paient l'Eurovignette, ce sera 500 % en 
plus. C'est incontestable comme chiffres.

Quand vous voyez tout à l'heure que l'on a dit que 
l'on n'a jamais augmenté la moindre taxe en Wallonie, 
vous vouliez dire :  « On n'a jamais augmenté dans de 
telles proportions », parce que l'on sait bien qu'il y a un 
réflexe inné chez certains. 

Ce dossier, ce n'est qu'une seule chose – c'est pour 
cela que c'est le ministre du Budget qui le porte – c'est 
un  objectif  budgétaire  de  220 millions  d'euros.  Nos 
routes n'ont-elles pas besoin de travaux ? Si. Nos routes 
n'ont-elles pas besoin de moyens pour être mises à jour 
et  ne  pas  être  la  risée  de  l'Europe ?  Si.  Ces moyens, 
fallait-il  les  prendre  en  partie  sur  les  travailleurs 
wallons ? Non. Fallait-il les prendre sur l'extérieur ? Oui 
et j'y reviendrai. Fallait-il un plan de mobilité ? Oui.  Y 
en a-t-il un ? Non. On est uniquement dans les montants 
budgétaires.

Monsieur le Ministre,  il  faudra  m'expliquer,  par 
rapport  à  l'affectation  de  la  recette  à  la  SOFICO,  en 
fonction  des  fameuses  compensations  de  23 millions 
d'euros.  Si  je comprends bien, ces 23 millions d'euros 
seront déduits de la recette de la SOFICO. Elle devra les 
reverser. Comment cela va-t-il se passer ? Cela ne m'est 
pas  très  clair.  Ces  23 millions  d'euros  seront-ils 
alimentés par une autre recette ?

J'aimerais  voir  clair.  Pour  l'instant,  je  n'ai  pas 
entendu une explication qui puisse tenir la route.
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Devrait-on être  heureux ? C'est ce qui a été dit en 
commission  par  la  majorité :  « Vous,  les  Libéraux 
wallons, toujours en train de vous plaindre. À Bruxelles 
et en Flandre, ils font la même chose. On devrait être 
content. »  Par  rapport  à  Bruxelles,  on a bien  compris 
qu'ils ne veulent plus de camions. S'ils ne veulent vivre 
qu'avec des vélos, c'est le problème des Bruxellois. Pour 
les  Wallons,  c'est  un peu plus  difficile,  ne fût-ce que 
parce  que  la  Wallonie  est  plus  grande  en  termes  de 
territoire et parce qu'elle a une économie différente.

Il faut reconnaître que ce sont souvent les camions 
wallons et flamands qui alimentent Bruxelles. Je pense 
que le raisonnement bruxellois n'est pas comparable. En 
Flandre,  ils  le font  aussi  et  ils  ont  été  les  premiers à 
avancer  dans  le  dossier.  Je  ne  pense  pas  non  plus 
contredire des réalités en disant que le tissu économique 
flamand  dans  le  transport  est  totalement  différent  du 
nôtre.  C'est  essentiellement  un  tissu  de  grandes 
entreprises, tandis que chez nous, ce sont des petites et 
moyennes  entreprises.  Celles-là,  elles  vont  avoir  très 
difficile.

Vous allez me dire : « Mais, si l'on vous écoute, tout 
le monde va perdre dans ce dossier ? » Oui. Vous savez, 
La Fontaine disait :  « Ils  ne mouraient  pas  tous,  mais 
tous étaient frappés » ; ce sont les animaux malades de 
la peste.

Il  y a  quelques bénéficiaires,  en dehors du budget 
wallon, comme je l'ai dit. C'est qui ? D'abord, ceux que 
j'appelle les privilégiés. Ils ne sont pas nombreux. C'est 
essentiellement  l'opérateur,  Viapass,  qui  doit  gérer 
l'ensemble, voir que le système fonctionne, contrôler le 
système. Ce sont des désignations – il ne faut pas s'en 
faire  –  uniquement  politiques.  Quelques-uns  vont  se 
retrouver là et, en termes d'émoluments, ne vont pas y 
perdre grand-chose.

C'est Viapass. Tant qu'à se faire plaisir, autant faire 
plaisir à quelques amis aussi. 

Il  y  a  aussi  Satellic.  Il  faut  retenir  le  nom  de 
Satellic :  même quand tout sera voté ici, on reviendra 
avec Satellic. C'est l'entreprise allemande qui a remporté 
le marché pour 1,6 milliard d'euros. Cela, ce n'est rien. 
C'est  ce  que  la  Belgique,  en  ce  compris  la  Wallonie, 
paiera à Satellic sur dix ans pour pouvoir rendre effectif 
la perception de cette taxe.

Pensez-vous  sérieusement  qu'avec  1,6 milliard 
d'euros  pris  dans  la  poche  de  l'ensemble  des 
transporteurs – pas seulement les Belges, Wallons en ce 
compris, étrangers aussi – on ne pourrait pas faire mieux 
que de penser que la recette finale serait de 200 millions 
d'euros  pour  le  budget  wallon ?  À  un  seul  moment, 
n'avez-vous pas réfléchi pour vous dire que plutôt que 
de  dépenser  1,6 milliard  d'euros  pour  une  entreprise 
allemande qui remporte le  marché, il  y avait  mieux à 
faire ?

C'est  ce qui est  le  plus aberrant dans ce montage. 
Lorsque les transporteurs – belges ou pas – auront payé 
1,6 milliard  d'euros,  vous  n'aurez  pas  encore  un  euro 
dans vos poches. Fera-t-on ainsi fonctionner l'équipe de 
demain, l'économie de demain ? Est-ce cela le message 
dans  lequel  on  veut  nous  conduire ?  Il  y  a  bien  un 
vainqueur : the winner is Satellic. Pas de problème, ni 
de doute à avoir à cet égard. 

J'ai toujours appris de ma grand-mère : « Mieux vaut 
une  chèvre  qui  donne  du  lait,  qu'une  vache  stérile ». 
Pourquoi vous dis-je cela, Monsieur le Ministre ?

M. le Président. -  Vous  cherchiez  des  boucs 
émissaires tout à l'heure, voilà la suite.

M. Crucke (MR). - Vous savez, ma grand-mère était 
russe,  mon  grand-père  était  polonais,  ils  ont  un  peu 
appris ce qu'était de faire attention à ce que l'on a pour 
ne pas rêver à ce que l'on n'aura jamais.

Pourquoi vous dis-je cela ? Ce que vous avez, pour 
l'instant,  c'était  une  Eurovignette,  50 millions  d'euros, 
sans  que  l'Administration  fiscale  wallonne  ne  doive 
travailler  beaucoup. Certains diront :  « Tant mieux, vu 
l'état,  vaut  mieux  qu'elle  ne  le  fasse  pas ».  Cela  ira 
mieux demain, le ministre nous l'a promis.

Il  est  vrai  que  ce  montant  aurait  pu  être  plus 
important.  Il  faut  reconnaître  que  si  le  transporteur 
étranger  avait  été  contrôlé  convenablement,  si  on  les 
avait surveillés, ce montant de 50 millions d'euros aurait 
été bien plus garni. Nous aurions pu disposer de fonds 
plus rapidement pour pouvoir les investir sur les routes.

Aujourd'hui,  l'on  sait  que  ce  sont  50 millions 
d'euros. Demain, on espère 200 millions d'euros. Déjà, 
on  voit  les  vents  contraires  arriver.  J'en  ai  parlé  en 
commission  avec  le  ministre  Prévot  mercredi.  Il  faut 
retenir  Satellic  et  Axxès,  opérateurs  français  qui 
travaillent sur le marché des péages, des redevances, des 
taxes  perçus  en  Europe  et  pas  seulement  en  France. 
Axxès  a  déjà  saisi  les  Régions,  la  SOFICO  pour  la 
Wallonie,  le  Gouvernement  flamand  directement,  le 
Gouvernement bruxellois en disant :  « Vous mettez en 
place  un  système  qui  ne  répond  pas  aux  exigences 
juridiques  de  l'Europe.  Vous  mettez  en  place  un 
monopole  qui  va perturber  le  marché ».  Quinze  jours 
sont donnés et les 15 jours sont passés par Axxès pour 
soit avoir une réponse claire, soit saisir la Communauté 
européenne, la Commission européenne, soit le tribunal.

C'est l'épée de Damoclès, le 1,6 milliard d'euros dont 
je parlais, que l'on paiera à Satellic, si le vent tourne.  
Avec prudence, le ministre Prévot, dans sa réponse en 
commission, n'a pas été jusqu'au bout du raisonnement. 
Je peux comprendre qu'il ait cette prudence. Si le vent 
tourne, qui va payer ? La SOFICO qui est déjà dans le 
périmètre wallon ?

Il y a des raisons aussi pour lesquelles vous faites ce 
montage.  Derrière  le  périmètre,  qui  y  a-t-il ?  Dans le 
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périmètre, qui  y a-t-il ? Les Wallons. Il  y a le  budget 
wallon.  C'est  ce  qui  attend  demain.  Vous  devez  tenir 
jusqu'en avril 2016. Vous m'avez promis que le système 
serait fonctionnel, imparable, correspondrait à toutes les 
règles et normes pour avril 2016.

Je vous ai parié que vous n'y arriveriez pas. Un des 
deux gagne le pari. Je dois vous le payer, cela me fera 
mal  au  ventre,  mais  je  le  ferai.  Si,  par  contre,  c'est 
l'inverse, cela me fera mal au ventre aussi. Cela voudra 
dire  qu'il  y  aura  des  conséquences  à  la  clé  pour  le 
budget et pour la Wallonie.

Venons-en aux compensations que nous n'avons pas 
eues  en commission.  Cela  rime en  plus.  Ce n'est  pas 
faute  de les  avoir  demandées.  Nous ne  les  avons  pas 
eues, elles étaient attendues, nous les avons eues après 
la commission. C'est comme cela que cela fonctionne, 
Monsieur le Président. Vous avez été ministre aussi. On 
ne donne pas toujours tout ce que l'on sait,  toutes les 
cartes,  l'opposition  n'a  qu'à  trouver.  Si  elle  ne  trouve 
pas, tant pis pour elle.

Là,  on  nous  dit  que  ces  compensations,  ce  sont 
23 millions d'euros,  c'est  10 % de la  somme.  D'abord, 
Monsieur  le  Ministre,  quelques  éléments  plus 
techniques sur ces compensations. Quel est le statut de 
ces  compensations ?  Retrouverons-nous  ces 
compensations  aujourd'hui  dans  un  amendement  au 
décret ?  Ou  aurons-nous  un  nouveau  décret  qui  ne 
parlera que des compensations ? Sur le plan juridique, 
comment définissez-vous ces compensations ? Quant à 
la  teneur  de  ces  compensations,  vous  nous  annoncez 
comme étant l'issue de négociations,  de concertations, 
de dialogues. 

Vous persistez à dire : « j'ai un bon dialogue avec les 
transporteurs,  ils m'aiment bien. On n'est pas d'accord 
ensemble, mais les gars m'aiment bien et ils ont vu que 
j'étais un type bien.  Vous allez voir,  quand on sortira 
cela, on vous prouvera, Monsieur Crucke, que vous ne 
deviez pas avoir peur. On prouvera, Monsieur Crucke, 
qu'ils sont d'accord avec nous sur les compensations ».

Je  n'ai  pas  fait  de  long  discours  sur  ces 
compensations.  Je  suis  allé  voir  ce  qu'en  disaient  les 
transporteurs. Il  n'y a pas 36 fédérations en Wallonie : 
vous avez la FEBETRA et l'UPTR. La FEBETRA, c'est 
souvent  –  on  ne  peut  pas  généraliser  –  les  grosses 
entreprises. L'UPTR va vers les PME. Encore que l'on a 
parfois  des  deux  dans  chacune  des  fédérations.  Pour 
symboliser,  puisque  l'on  m'a  promis  qu'ils  seraient 
heureux, ils doivent être heureux. Ce n'est pas pour dire, 
ils  sont  franchement...  Ce  n'est  pas  très  long,  je  vais 
vous le dire. 

La  FEBETRA,  va-t-on  commencer  par  eux ?  Je 
peux commencer par l'autre si vous voulez, Monsieur le 
Ministre.  Fermez  une  oreille,  car  ce  n'est  pas 
sympathique. 

Hier  soir,  c'est  le  fameux  soir  où  vous  avez 
convoqué après le Gouvernement, se tenait une réunion 
entre le Gouvernement wallon et les représentants des 
fédérations  de  transporteurs  au  sujet  des  mesures 
d'accompagnement annoncées quelques heures plus tôt. 
Pas  mal,  en  termes  de  négociations,  vous  voyez 
comment cela se passe. 

Bingo.  On  annonce,  puis  on  convoque.  Je  ne 
travaille pas comme cela. Quand je négocie, je négocie, 
puis on fait  une conférence de presse ensemble et  on 
annonce.  Vous  me  le  répétez  parfois,  je  vous  le  dis 
aussi :  vous  êtes  un  homme  intelligent.  On  a  bien 
compris que vous avez beau dire partout que vous vous 
entendez bien avec eux, qu'ils sont sympathiques, à un 
moment donné, il ne faut pas pousser bobonne dans les 
orties.

Les  représentants  des  fédérations  n'en  sont  pas 
ressortis très convaincus. Quand nous avons abordé la 
question  des  48 tonnes  –  on  pense  aller  à  48 tonnes 
maintenant – et que nous leur avons demandé si cette 
limite  serait  autorisée  à  cinq  ou  six  essieux,  ils 
tombaient des nues.  Il y a une compensation et on va 
aller  sur  les  48 tonnes.  On  vous  pose  une  question 
technique et vos collaborateurs disent : « Pfuit ». 

De quoi nous parlent-ils ? Eux, c'est le métier, ils le 
connaissent un peu. 

Finalement,  les  48 tonnes  ne  sont  qu'une  piste 
envisagée parmi d'autres. C'est bien ce que je pensais. 
Non seulement les compensations, vous ne les avez pas 
annoncées, mais ce n'est toujours pas définitif. 

« Pour adoucir l'impact de la taxe kilométrique pour 
certains secteurs. », mais la piste des 50 tonnes – qui dit 
mieux, sur six essieux comme aux Pays-Bas – a aussi 
été mise sur la table, toujours à approfondir.

Je  cite  toujours :  « Le  flou  règne  également  en 
matière de soutien à l'achat du véhicule propre ». Pour 
ceux qui pensent acheter un véhicule : soyez prudents. 
Je ne dis pas qu'il ne faut pas le faire, pour l'économie 
wallonne,  c'est  bien,  mais  si  vous  attendez  la 
compensation pour acheter le véhicule, alors là, il faut 
être très prudent.

M. le Président. -  Monsieur  Crucke,  puis-je  vous 
inviter à conduire votre camion jusqu'à l'arrivée ?

M. Crucke (MR). - Oui, je vais arriver.

M. le Président. -  Au  temps  de  parole,  vous 
excédez.

M. Crucke (MR). - Non, je n'excède pas.

M. le Président. -  L'horloge  est  terrible  et 
implacable.
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M. Crucke  (MR). - Oui, mais vous ne m'aviez pas 
dit que j'avais un temps de parole.

M. le Président. -  C'était convenu à la Conférence 
des  présidents.  Probablement  que  quelqu'un  vous  l'a 
caché, mais je vous le révèle.

M. Crucke  (MR). - Pas du tout parce que j'étais là 
et, jusqu'à preuve du contraire, mes oreilles fonctionnent 
encore bien.

M. le Président. -  Puis-je  vous  inviter  à  conclure 
dans  les  quelques  minutes  qui  suivent ?  Est-ce 
possible ? Très modestement, très gentiment, vous êtes 
un homme intelligent, vous avez de bonnes origines.

(Rumeurs)

M. Crucke (MR). - Non, cela, je ne vous l'ai pas dit 
justement.

M. le Président. -  Dites-nous si vous ne l'avez pas 
dit en commission alors.

M. Crucke (MR). - Non, tout cela, je ne vous ai pas 
dit. C'est très important ce que je vais dire.

Monsieur  le  Président,  je  parle  toujours  de  la 
FEBETRA. 

« Les  23 millions  d'euros  annoncés  par  le 
Gouvernement ne résultent pas d'un chiffrage précis de 
diverses  mesures,  mais  bien  d'un  calcul  purement 
arithmétique ». Donnez-nous le détail. 

« Le  Gouvernement  wallon  aurait  décidé  de 
consacrer  10 %  des  recettes  escomptées  à  son  pôle 
d'accompagnement ».  C'est  ce  que  l'on  fait  chez  les 
riches, on prend 100 % : « Tiens, je te donne 10 % et tu 
dois être content comme cela ». On ne s'attendait pas à 
cela de ce Gouvernement. 

« Le cabinet Lacroix a, par ailleurs, confirmé qu'il 
n'entrait  pas  dans  ses  intentions  de  prévoir  un 
quelconque allègement de cotisations ONSS, comme l'a 
promis  M. Ben  Weyts  pour  la  Flandre ».  Monsieur 
Fourny, pour la Flandre, encore un passage qui vous a 
échappé. 

« Les  Régions  pourraient  être  considérées 
compétentes en la matière si la mesure touche un groupe 
cible ». Encore faudrait-il  faire des chauffeurs routiers 
un nouveau groupe cible. Voilà une belle compensation, 
mais la frilosité revient.

La  FEBETRA,  c'est  du  même ordre,  je  vais  faire 
court  pour  faire  plaisir  au  président,  surtout  que  j'ai 
encore  une  autre  citation  pour  M. Fourny  et  celle-là, 
Monsieur le Président, je ne vais pas la rater.

M. le Président. - Allez-y.

M. Crucke  (MR).  -  L'UPTR  n'a  pas  manqué  de 
relever qu'il n'est absolument pas question de la moindre 
compensation  sérieuse  de  l'onéreuse  ponction  fiscale 
infligée  aux  transporteurs  routiers.  Pour  l'UPTR,  les 
mesures concrètes d'accompagnement qui relèvent de la 
compétence  exclusive  de  la  Région  wallonne  sont  à 
peine plus qu'une goutte d'eau dans l'océan. Beaucoup 
de ces mesures de bon sens auraient déjà pu être prises 
il  y  a  bien  longtemps,  et  ce,  indépendamment  de  la 
question sur la taxation kilométrique. 

Dès la rentrée, l'UPTR ne manquera pas de revenir 
vers  les  transporteurs  belges  afin,  d'une  part,  d'en 
détailler  ces  fameuses  mesures  d'accompagnement  et, 
d'autre part et surtout, de communiquer, de prendre le 
pouls  des  transporteurs  quant  à  la  suite  à  donner  au 
dossier déjà maudit de la taxe kilométrique.

Monsieur  le  Président,  je  vais  en  terminer  dans 
quelques minutes. Tout cela, chers amis, chers collègues 
du groupe MR, pour rien. Doit-on se dire que l'on a fait 
cela pour rien, passer cette nuit pour rien, que tout ce 
que l'on dit ici ne sert à rien, que quoi que l'on dise, on 
en  fait  qu'à  sa  tête ?  Dans  les  rangs  de  la  majorité, 
M. Onkelinx  dit  que  c'est  comme  cela,  mais  moi,  je 
pense que tout cela, ce n'est pas pour rien. D'abord, on 
pourra prouver qu'au sein du MR, il y a une constance 
dans le langage. M. Fourny qui m'avait lu un petit texte 
de M. Borsus aurait mieux faire de lire le texte en entier.

(Réaction de M. Fourny)

Oui,  mais  en  entier  que  vous  deviez  le  lire.  Vous 
savez, les travaux parlementaires, ils sont là.

M. Fourny  (cdH). - Celui qui était refaçonné voilà 
15 jours. Je vous invite à lire celui de 13.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  vous 
voyez bien...

M. le Président. - Oui, je vois la source, mais...

M. Crucke (MR). - Non, les travaux parlementaires. 
Sortez non pas  votre communiqué.  Sortez les travaux 
parlementaires.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  lis  l'article  de  presse, 
Monsieur Crucke, à moins que M. Chardon ne soit un 
menteur  de  La  Libre  Belgique et  qu'il  retranscrit 
faussement les propos de M. Borsus. Je peux vous les 
relire, si vous le souhaitez.

M. Crucke  (MR). - Vous pouvez les relire comme 
vous voulez. J'aimerais que vous lisiez, si l'on a un peu 
d'intelligence – ce que vous avez aussi – et si l'on a un 
peu de fair-play, que vous lisiez ce qui fait foi de nos 
débats, ce sont les travaux parlementaires. Vous m'avez 
cité M. Borsus, Mme Cassart-Mailleux. Tout le monde a 
été cité.
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Dernière fois que le MR est intervenu sur le sujet, le 
29 avril 2013.  Vous  étiez  ministre,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. -  Je me souviens des questions de 
Mme Cassart-Mailleux.

M. Crucke  (MR).  -  Vous  vous  en  souvenez,  car 
vous aviez l'impression d'être harcelé.

M. le Président. -  Je  dois  rester  neutre  et  je  le 
regrette.  J'aurais  tant  de  choses  à  dire  sur  les 
nombreuses questions de Mme Cassart-Mailleux.

M. Crucke (MR). - Sur ce que vous ne pouvez pas 
dire, car vous êtes neutre, moi, je vais vous le dire.

Vous  répondiez  à  Mme Cassart-Mailleux,  je  lis  le 
dernier paragraphe sinon...

M. le Président. -  Citez  Mme Cassart-Mailleux, 
c'est très bien. C'est mieux que moi.

M. Crucke (MR). - Je vais vous citer aussi.

M. Fourny (cdH). - Depuis 2006, Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Le  29 avril 2013,  dans  nos 
travaux,  le  président  de  l'assemblée  qui  était  un 
honorable ministre à l'époque et on l'a comme président 
maintenant,  dit  in  fine :  « Je  vous  entends  dire  –  en 
parlant  de  Mme Cassart-Mailleux  – que l'on attend la 
vignette – car on parlait de la vignette à l'époque – avec 
impatience. Quand sera-t-elle là ? ». Le président nous 
dit : « Le jour où elle sera là, probablement en 2016. Je 
vous dis qu'il y aura des protestations ». Vous voyez que 
de  temps  en  temps,  il  voit  clair,  car  aujourd'hui, 
l'unanimité ou le consensus que nous célébrons tous sera 
tout  réactif  lorsque nous devrons...  Il  y  a  ensuite  des 
petits  points  et  Mme Cassart-Mailleux  réagit 
directement.

Que dit-elle ? C'est  très  court,  mais c'est tellement 
beau  que  l'on  ne  peut  pas  rater  cela :  « Certainement 
qu'il  y  aura  des  protestations,  mais,  Monsieur  le 
Ministre,  nous  avons  toujours  été  d'accord  sur  une 
vignette  qui  permettrait  d'augmenter  les  recettes  par 
rapport aux étrangers ». On a toujours demandé que la 
neutralité  par  rapport  aux concitoyens belges.  C'est le 
paragraphe que M. Fourny a oublié. Je ne serai pas du 
tout favorable que l'on mette une vignette pour pénaliser 
en  plus,  nos  artisans,  nos  travailleurs,  nos  gens  qui 
travaillent,  nos  entrepreneurs.  Soyons clairs :  taxer  en 
plus les gens qui travaillent chez nous, je ne serai pas 
d'accord. C'est clair, ce sera non !

(Applaudissements)

Lâchez-nous une constance dans le message. Ce que 
nous disions hier, nous le faisons aujourd'hui. Ce sera 
non. Nous ne voterons pas cette taxe qui va endolorir la 
Wallonie. Nous ne voterons pas cette taxe qui va faire 

disparaître nos entreprises. Nous ne voterons pas cette 
taxe qui, demain, sera sur les citoyens une arme dont ils 
se souviendront.

J'ai entendu tout à l'heure, et j'en terminerai par là, 
Monsieur le Président, comme cela...

M. le Président. - Si vous voulez bien, parce que...

Je vois peut-être mal, mais j'entends beaucoup.

M. Crucke (MR). - Les combats désespérés comme 
on dit sont les plus beaux. 

M. le Président. - Alors, continuez.

M. Crucke (MR). - J'ai au moins appris cela durant 
cette  nuit.  Je  voudrais  remercie  deux  collègues, 
MM. Henquet et Bouchez. Cela a permis aussi de mieux 
se connaître sur le plan parlementaire et de dire « On y 
va  les  gars.  On  ne  lâchera  pas ».  Même  encore 
aujourd'hui,  par  votre  expression  « Le  vote,  on  ne 
lâchera  pas.  Tout  est  perdu  fors  l'honneur »,  dirait 
quelqu'un d'autre. Je cite M. Collignon : « L'homme qui 
ne veut pas reconnaître ses erreurs et fautes, le temps se 
charge de le lui rappeler. »

(Applaudissements)

M. le Président. - Est-ce le mot de la fin, Monsieur 
Crucke ?

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre, un jour, 
ce  Gouvernement  devra  rendre  compte.  Un  jour,  ce 
Gouvernement,  sur  ce  dossier,  devra  reconnaître, 
comme M. Collignon le disait tout à l'heure, qu'il vaut 
mieux reconnaître  une erreur  aujourd'hui que de faire 
payer demain à tous ceux qui bossent encore dans cette 
Wallonie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Monsieur  Crucke,  vous 
accepterez  pour  le  moins  que nous  ayons  fait  preuve 
d'une très grande indulgence, puisque vous avez doublé 
votre temps de parole. Vous remarquerez que l'on a été 
très indulgent à votre égard.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Nous allons nous partager 
le temps de parole avec mon collègue, M. Onkelinx. Je 
serai sans doute beaucoup moins longue que M. Crucke.

Cela dit, moi, l'une des choses que j'ai retenues de 
votre  intervention,  Monsieur  Crucke,  c'est  que  vous 
avez  dit :  « le  socialisme  est  merveilleux ». 
Franchement, je suis tout à fait d'accord avec vous.

(Applaudissements)
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Merci aussi à notre collègue, M. Lefebvre, pour son 
excellent  rapport.  À  mon  tour  d'intervenir  sur  cet 
important dossier pour notre Wallonie.

Oui,  la  Flandre,  Bruxelles,  la  Wallonie  se  sont 
entendues sur un accord de coopération. Pourquoi un tel 
accord ?  Pourquoi  une  telle  volonté  commune ?  C'est 
tout de même important de le souligner.

Vous le savez, chers collègues, en Commission des 
travaux publics – le ministre est ici avec nous et peut le 
dire – le nombre de questions qui portent sur l'état de 
nos  autoroutes  est  important.  Notre  réseau  routier  et 
autoroutier  est  dense et  coûteux.  Je trouve  tout  à  fait 
logique  d'avoir  pu  aboutir  à  une  solution  pour  son 
entretien.  Je  suis  convaincue  que  les  premiers 
bénéficiaires  d'un  tel  réseau  routier  en  meilleur  état 
seront  avant  tout  les  transporteurs.  Meilleur  état  des 
routes,  espacement  des  chantiers  et  de  tous  les 
inconvénients qui y sont liés, chers collègues, vous le 
savez, vous venez en commission régulièrement poser 
vos questions en la matière.

Finalement, l'objectif de cette redevance, qu'est-ce ? 
C'est vraiment de rendre plus équitable la participation 
des utilisateurs. On le sait, c'est vraiment ici, finalement, 
le  principe  de  l'utilisateur-payeur  prôné  tout  au  long. 
Nous le savons, notre pays est un carrefour de l'Europe. 
Il  s'agit  de  faire  contribuer  les  transporteurs  surtout 
internationaux  à  l'entretien  de  notre  réseau.  Je 
rappellerai tout  de même que ce sont 88 % des poids 
lourds  qui  usent  notre  réseau  routier  qui  ne  sont  pas 
immatriculés  en  Wallonie.  C'est  tout  de  même  un 
élément  interpellant  que  nous  avons  dit  et  redit  en 
commission.  Ces  poids  lourds  représentent  tout  de 
même 30 % du trafic wallon. C'est largement au-dessus 
de la moyenne européenne.

Pourquoi utiliser un tel décret ? Pourquoi amener ce 
décret ici ? C'est simplement pour essayer d'avoir aussi 
des  transporteurs  qui  vont  sans  doute  aller  vers  des 
transports  plus  efficients,  contribuer  aussi  à 
l'amélioration des performances environnementales, par 
exemple par rapport aux émissions des poids lourds. On 
le  sait,  c'est  ce  type  de  mesure  qui  peut  aussi  faire 
évoluer les choses en la matière.

C'est vrai que nous sommes ici dans une dynamique 
plus  générale.  La  Wallonie  n'est  tout  de  même  pas 
aveugle par rapport à ce qui se passe chez nos voisins. 
Un  prélèvement  kilométrique  existe  déjà  ailleurs.  On 
doit  aussi  être  attentif  à  tout  ce  qui  est  report  de 
circulation sur la Wallonie. Je pense que, jusqu'à il y a 
peu, personne ne remettait en cause la nécessité de faire 
contribuer les transporteurs étrangers. 

On  le  sait  –  vous  l'avez  rappel  –  la  législation 
européenne ne nous permet pas de faire une distinction 
entre transporteurs nationaux et étrangers. Il a fallu agir 
en  conséquence.  Encore  hier,  en  commission,  vous 
interrogiez  le  ministre  sur  cette  mise  en  demeure 

adressée à Viapass sommant les trois Régions de fournir 
à  la  société  française,  Accès,  les  informations 
nécessaires par rapport à ses clients.

Je  pense  que  l'on  a  eu  matière  à  être  rassurés  – 
rappelons-le  –  d'abord,  parce  que  cette  missive  est 
adressée à Viapass et pas aux Gouvernements régionaux 
et, de toute façon, c'est à l'heure actuelle Viapass qui est 
bien chargée de gérer l'aspect interopérabilité.

Le Gouvernement wallon – c'est vrai,  Monsieur le 
Ministre – à l'instar des deux autres gouvernements, met 
tout en œuvre pour réaliser un système compatible de 
prélèvement  kilométrique  dans  le  respect  des  règles 
européennes. Il y a vraiment un réel travail de synergie, 
en la matière.

Personne ne remet  en cause la  nécessité  d'investir 
dans l'entretien de notre réseau, tant structurant que non 
structurant.  On  a  vécu,  ces  années,  un  sous 
investissement  contraint,  forcé,  lié  à  notre  situation 
budgétaire et l'on devait absolument remédier à cela.

Je  voudrais  vraiment  saluer  le  travail  du  ministre 
dans ce dossier, comme dans d'autres, mais en tout cas, 
on peut dire qu'il a fallu avancer avec pugnacité, tout en 
restant  ouvert  au  dialogue  et  à  la  concertation.  Je 
voudrais vraiment souligner cet aspect-là, parce que dès 
le départ, pour moi, cela a été un élément de force, dans 
ce dossier : avoir réussi à maintenir cette ouverture, ce 
dialogue, avec les transporteurs,  leur  fédération. Il  est 
évident  que  ce  type  de  mesure  peut  prêter  à  des 
préoccupations. C'est tout à fait audible, c'est tout à fait 
logique,  mais  il  y  a  cette  volonté,  véritablement,  de 
maintenir le lien avec tous ces acteurs importants. 

Je  voudrais,  dans  votre  intervention,  que  vous 
puissiez peut-être nous faire un peu l'état des lieux de 
ces  différentes  rencontres  après,  notamment,  le  fait 
d'avoir  donné  toutes  les  mesures  qui  devaient  être 
additionnelles  au  décret.  Finalement,  c'est  un  travail 
sérieux,  dans  l'humilité,  qui  est  réalisé  et  qui,  à  mon 
sens, doit permettre cette concertation permanente avec 
le secteur.

Le Gouvernement vient d'approuver toute une série 
de  mesures  d'accompagnement  proposées :  la  mise  à 
zéro de la taxe de circulation des poids lourds de moins 
de  12 tonnes,  l'aide  à  l'achat  de  véhicules  moins 
polluants, la suppression de taxes communales. Ce sont 
des  éléments  importants.  Ce  sont  des  mesures 
souhaitées par le secteur même si, encore une fois, le 
dialogue doit continuer.

Il  est  vrai  que  ces  23 millions  d'euros  qui  seront 
consacrés  sont  d'importance.  À cet  égard,  je  voulais 
vraiment  vous  rendre  attentifs,  chers  collègues,  à 
l'intervention  de  mon  collègue,  M. Onkelinx,  tout  à 
l'heure, qui n'a pas hésité à sortir sa calculette – et je 
pense que la sienne fonctionne bien – pour nous nous 
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démontrer  justement  l'impact  réel  qu'une  telle  mesure 
aura.

Je voudrais terminer en disant ceci : en commission, 
ce  n'était  pas  une  volonté  de  mutisme.  Non.  À  un 
moment  donné,  on le  sait  très  bien,  il  y  a  la  flibuste 
parlementaire.  On sait  bien comment  cela fonctionne. 
On sait aussi qu'il y a un dialogue permanent qui doit se 
faire. On est ici, en séance plénière, entre MM. Crucke 
et Collignon, l'échange a été assez important. Ce que je 
retiens,  en  tout  cas,  c'est  que  le  travail,  que  nous 
réalisons au fur  et à mesure dans ces commissions, au 
sein  de  notre  Parlement,  est  d'importance  pour 
l'ensemble des  Wallonnes  et  des Wallons.  Je voudrais 
vraiment le  souligner.  C'est  encore un jour important, 
pour moi, de le faire, parce qu'il y a un véritable sérieux. 
Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  donne,  parfois,  cette 
impression que le sérieux ne préside pas à nos débats. 
C'est tout le contraire et je voudrais vraiment saluer le 
ministre  et  l'ensemble  des  parlementaires  qui  ont 
travaillé à ce dossier.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Nous  avons  déjà  largement 
discuté de cet  enjeu à l'occasion  d'une proposition de 
résolution,  de  l'accord  de  coopération,  ainsi  qu'à 
l'occasion de nombreuses questions ou interpellations. À 
chaque  fois,  il  s'agissait  d'étapes  intermédiaires. 
Aujourd'hui, nous y sommes. C'est quelque part l'heure 
de vérité pour le Gouvernement dans ce dossier. Même 
si  après  toute  une  série  de  modalités  devra  encore 
suivre,  nous  sommes  aujourd'hui  à  un  moment 
important : le vote du projet de décret. 

Comme nous l'avons déjà dit,  nous partageons les 
principes  qui  sous-tendent  la  démarche  du 
Gouvernement :  mettre  à  contribution  les  usagers  par 
rapport  aux coûts des infrastructures et  impacter leurs 
comportements,  notamment  en  encourageant 
l'amélioration de l'organisation du trafic ou le transfert 
modal. 

Depuis  ces  débats  que  nous  avons  déjà  eus, 
l'attention s'est d'abord concentrée sur la discussion avec 
le  secteur  –  comme  Mme Kapompole  l'a  dit 
précédemment  –  pour  pouvoir  avancer  avec  ce 
prélèvement  qui  couvre  un  grand  nombre  d'usagers 
extérieurs à notre Région et pouvoir cibler les moyens 
wallons pour réduire l'impact, autant que possible, pour 
ce qui concerne le secteur en Wallonie. 

À ce sujet, nous voulons saluer l'étude que vous avez 
réalisée, Monsieur le Ministre, la concertation que vous 
avez entreprise, les mesures d'accompagnement qui en 
ont découlé – même si un travail doit se poursuivre avec 
l'État  fédéral  par  rapport  à  un  certain  nombre  de 
mesures qui tiennent à ces compétences – et le suivi à 
travers un Comité de monitoring.  

Deux questions, néanmoins, par rapport à cet enjeu 
des mesures de compensation. D'une part, leur mise en 
œuvre.  Je  rejoins,  à  cet  égard,  la  question  posée  par 
M. Crucke – avec moins de verve que lui sans doute, en 
étant  un  peu  plus  fatigué,  je  ne  sais  pas  –  à  savoir : 
comment  les  choses  se  passent  juridiquement ?  Elles 
font intrinsèquement partie du débat, mais quelle est la 
nature des engagements qui ont été pris en la matière ? 

Quelle  est  la  manière  dont  elles  sont  prises  en 
compte  pour  ce  qui  concerne  leur  impact  sur  les 
communes ? Il a été question de la diminution ou de la 
mise à zéro de la taxe de circulation. Il a été question 
aussi  de  taxe  communale,  je  pense,  notamment,  au 
secteur carrier. Comment le Gouvernement envisage-t-il 
les  choses  pour  ne  pas  renvoyer  la  facture  à  d'autres 
autorités,  en application des principes que nous avons 
déjà définis depuis plusieurs années sur ce sujet ?

Le Gouvernement a également défini  les tarifs ou, 
en tout cas, un projet de tarifs puisqu'ils ne sont pas dans 
le projet. Il a pris en compte, dans une certaine mesure, 
le degré de pollution des véhicules et  c'est une bonne 
chose.  Nous comprenons moins que le Gouvernement 
n'ait pas utilisé la possibilité de faire varier les tarifs en 
fonction  des  zones  concernées.  Nous  espérons  qu'il 
pourra,  à  l'avenir,  avancer  avec  une  approche  plus 
volontariste. 

Nous l'espérons et, en même temps, nous sommes un 
peu dubitatifs parce que le projet  de décret,  à bien le 
lire,  réduit  les  pouvoirs  du  Gouvernement.  Le 
Gouvernement ne pourra plus rien faire seul. En réalité, 
il devient, au titre du décret, une autorité qui va agir en 
approbation de ce que pourra proposer la SOFICO. Dès 
lors, si la  SOFICO ne propose rien, le Gouvernement 
pourra  juste  suggérer  à  la  SOFICO  de  faire  des 
propositions.  C'est  là  une  limite.  Aujourd'hui,  nous 
savons que la SOFICO est directement sous la tutelle du 
Gouvernement  wallon.  Qu'en  sera-t-il  demain ?  C'est 
une question qui reste ouverte et j'y reviendrai. 

Le Gouvernement a également fixé le réseau. Nous 
avons déjà plusieurs fois attiré l'attention sur l'enjeu du 
trafic de fuites, le risque qu'il y ait un débordement du 
trafic vers des voiries plus secondaires, mettant à mal la 
sécurité, la tranquillité d'un certain nombre de localités 
qui ne sont pas habilitées ou équipées pour accueillir ce 
trafic. 

En la  matière,  nous restons un peu sur notre faim 
quant  à  la  méthodologie  suivie.  Vous  avez  refusé  de 
consulter les communes. Le ministre nous a indiqué, en 
Commission de l'équipement, que c'est une proposition 
de ses services qui avait donné lieu à cette cartographie. 
Fort  bien,  mais  nous  n'en  savons  pas  davantage : 
pourquoi  tel  tronçon,  pourquoi  pas  tel  autre ?  Nous 
avons  juste  l'engagement  d'une  adaptation  si  c'est 
nécessaire.  Un  engagement  oral,  c'est  un  peu  court, 
même si ce minimum est essentiel. Il est important que 
les  communes  puissent  être  associées  à  ce  dispositif 
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d'alerte et que si l'on observe un tel trafic de fuite, les 
mesures puissent être prises  très  vite  pour adapter les 
choses et contrer cette évolution. 

Il reste l'enjeu de l'affectation des recettes nouvelles. 
Cela nous pose davantage question encore, puisque au 
bout du compte, le décret envoie l'ensemble de la masse 
vers  la  SOFICO.  Il  n'y  aura  rien  pour  l'entretien  des 
voiries  secondaires,  qu'elles  soient  régionales  ou 
communales.  Il  n'y  aura  rien  non  plus  pour  le 
développement d'alternatives en terme de mobilité, que 
ce soit par le groupe TEC ou par le Service public de 
Wallonie. Ces alternatives sont pourtant essentielles. Pas 
seulement  pour  des  raisons  écologiques,  mais  aussi 
simplement pour soulager le trafic et les infrastructures. 

Pour revenir à ce que M. Crucke indiquait même si, 
à  l'époque,  le  ministre  de  l'Équipement  n'était  pas 
présent,  il  entendait  peut-être  par  les  micros  dans  les 
couloirs ou par ses conseillers. Ceci n'invalide en rien 
mon  propos  de  tout  à  l'heure  quant  à  l'emprise  des 
forces que j'avais qualifiées de conservatrices au sein du 
Gouvernement.  Tout  ira  à  la  SOFICO,  Monsieur 
Crucke. 

Contrairement  à  ce  que  vous  dites,  d'éventuels 
développements  tels  qu'annoncés  ou  imaginés  par  le 
ministre de l'Équipement ne sont absolument pas barrés 
par le fait que l'on désigne la personne morale de droit 
public dans le projet de décret. La personne morale de 
droit  public,  rien  n'empêche  le  ministre,  s'il  souhaite 
avancer  en  cette  matière  –  on  sait  que  ses  intentions 
restent  encore  fort  floues  aujourd'hui  –  d'avoir  une 
entrée dans le capital de la SOFICO de partenaires. Ce 
fut le cas, même si ses partenaires n'avaient de privé que 
l'apparence, puisque à l'initial la SOFICO était déjà une 
personne morale de droit public. Vous vous rappellerez 
que  la  SRIW,  le  Crédit  communal  à  l'époque,  et  la 
SMAP à l'époque – c'est  dire  combien les choses  ont 
évolué – étaient présentes au sein du capital.

Bref,  j'entends  bien  que  vous  deviez  chercher  à 
éviter  que  M. Prévot  se  marque  dans  votre  camp  et 
chasse,  d'une  certaine  manière,  votre  électorat.  C'est 
quelque part de bonne guerre.

Pour  ce  qui  concerne  le  dossier,  en  tout  cas,  les 
choses  sont  celles-là,  tout  tire  à  la  SOFICO,  donc  à 
l'entretien  du  réseau  prioritaire  ou  même  à  la 
construction de nouvelles infrastructures. C'est là-dessus 
le problème principal. On sait combien la doctrine des 
chaînons  manquants  reste  un  mantra  pour  un  certain 
nombre de dirigeants en Wallonie. Certes, le ministre de 
l'Équipement nous a donné des apaisements oralement 
en commission en nous disant que l'essentiel irait vers 
l'entretien  du  réseau.  En  même  temps,  son  collègue 
Di Antonio, il y a quelques mois, relançait le dossier de 
la liaison CHB à Liège, de la même manière que l'on 
relance  aussi  une liaison autoroutière en plein centre-
ville  de Liège au nom des routes  de l'emploi,  qui  est 

quelque part un habillage derrière lequel on peut mettre 
ce que l'on veut.

Il  existe des  difficultés à avoir  un tel  financement 
complémentaire, plus de 200 millions d'euros, et d'avoir 
une dévolution qui peut servir en réalité des projets des 
années 70. Au-delà de ces options de fond, c'est même 
en fait  un choix de principe,  parce qu'à  lire  le décret 
c'est  un  chèque  en  blanc  que  le  Gouvernement  nous 
propose de signer. L'ensemble des recettes – on discute 
rarement  en  Wallonie  de  recettes  nouvelles  à 
concurrence  de  plus  de  200 millions  d'euros  –  va 
directement à la SOFICO. Qu'en fera la SOFICO ? Ce 
n'est pas ici que l'on en parlera, parce que nous avons 
une recette affectée, mais cette recette est affectée sans 
que l'affectation en termes de choix politiques ne soit 
fixée par notre Parlement.

En conclusion,  nous partageons  le  principe  que  le 
Gouvernement met en œuvre : la Wallonie a besoin de 
ce prélèvement kilométrique. Un travail a été fait par le 
Gouvernement,  notamment  sur  le  terrain  des  mesures 
compensatoires. Il y a ces questions sur la modulation 
du prix. Il y a ces questions sur le trafic de fuite, puis il 
y a cette objection par rapport à l'affectation. Pour ces 
raisons, notre groupe s'abstiendra sur ce projet de décret.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, ce débat 
date, il est dans notre assemblée depuis de nombreuses 
années. Il a débuté, pour vous rafraîchir quelque peu la 
mémoire, début des années 2005, 2006. Sur l'ensemble 
des bancs de cette assemblée, tout le monde a toujours 
été  d'accord  pour  indiquer  qu'il  fallait  trouver  des 
moyens  complémentaires  pour  pouvoir  remettre  à 
niveau  notre  réseau  routier.  Une  des  voies  avancées, 
outre  l'Eurovignette  mise  en  place,  avait  été  évoquée 
également la possibilité d'instaurer une vignette pour les 
véhicules légers, en raison du nombre d'automobilistes 
qui traversent notre pays.

Il  avait  été  dans l'intention du ministre  Daerden à 
l'époque d'appliquer  ou d'imposer  cette  vignette,  mais 
pour éviter un secours complémentaire aux Wallons, il 
avait été imaginé une réduction de la taxe de mise en 
circulation. Cette proposition a été recalée par l'Europe, 
vous le savez mieux que moi. Pour des raisons d'équité, 
il n'est pas possible de pouvoir favoriser un public par 
rapport à un autre, on ne peut pas favoriser ses citoyens 
par  rapport aux étrangers.  Juridiquement parlant, cette 
proposition n'a pas passé la rampe. Vous le savez et cela 
a été longuement répété.

Le  combat  et  la  réflexion  se  sont  poursuivis  avec 
toujours ce centre d'intérêt de remettre  à niveau notre 
réseau routier. 

La proposition formulée est le fruit d'un accord de 
concertation  et  porte  exclusivement  sur  les  véhicules 
lourds. Lorsque vous faites état de lecture, notamment 
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de  Mme Cassart-Mailleux,  celle-ci  s'est  battue  de 
manière  inlassable  pour  la  mise  en  application  de  la 
vignette  pour  les  véhicules  légers.  Son  combat  a 
toujours et jusqu'au bout porté sur la problématique des 
véhicules légers.

Il y avait ce non possumus de l'Europe. Ne faites pas 
de confusion, de l'amalgame. C'est manifestement une 
erreur et une tromperie sur le fond. 

Je tiens à vous rappeler – je vais le faire à la tribune 
–  le  contenu  d'un  article  qui,  lui,  porte  sur  la 
problématique de la vignette et de l'étude diligentée à 
l'époque quant à l'accès de Bruxelles. Nous sommes le 
1er août 2013, M. Frédéric Chardon interroge M. Willy 
Borsus  sur  la  problématique  de  la  vignette  véhicules 
légers, sur la problématique de l'accès de Bruxelles et 
sur la problématique de la vignette poids lourds. Que dit 
M. Borsus  qui  s'impatientait ?  Il  avait  raison. 
Mme Cassart-Mailleux  qui  a  porté  le  combat  pendant 
10 années  ne  voit  rien  arriver  et,  lui,  président  de 
groupe,  porte-parole,  unique  grand  chef  du  MR  en 
Wallonie, porteur d'une voix unique, car s'il n'est pas le 
porteur  d'une  voix  unique,  on  n'en  sort  plus.  Je  fais 
confiance au chef, qui est devenu grand chef, puisqu'il 
va s'occuper des petites entreprises.

On va en parler, car il y a du job, du job pour lui. 
J'espère qu'il lira ce que vous avez dit, car, franchement, 
s'il veut aider les transporteurs, il va pouvoir s'y investir. 
Il y a du temps et du travail.

Il peut y passer la législature, car les revendications 
sont attendues et il y a un programme de revendications 
que je vais vous rappeler d'ici quelques instants.

M. Crucke (MR). - Quand vous aurez déplumé, les 
autres vont remplumés. Est-ce cela ?

M. Fourny  (cdH).  -  Alors  que  l'on  parlait  de  ces 
éléments,  M. Borsus dit :  « Les Libéraux n'aiment pas 
beaucoup  cette  taxe  au  kilomètre  et  Willy  Borsus 
demande  que  l'on  active,  au  contraire,  l'instauration 
d'une  vignette  routière  généralisée.  C'est  étonnant  de 
voir que les Régions vont mener cette expérience pilote 
alors que la priorité pour la Wallonie devrait être d'abord 
la mise en place du prélèvement kilométrique pour les 
camions qui est  reportée à  2015-2016 et  l'instauration 
d'une vignette routière pour les véhicules légers. À ce 
niveau, on n'est quasi nullement part. Ces deux projets 
permettraient  pourtant  la  rémunération  de  la  Région 
pour l'utilisation de son réseau ».  Voilà  la position du 
MR. Voilà la position que vous avez toujours défendue.

M. Crucke  (MR). - Avec des compensations, vous 
n'osez  pas  citer  les  comptes  rendus  de  ce  Parlement. 
Vous savez très bien que vous n'osez pas les citer. Vous 
êtes conforme à vous-même.

M. Fourny  (cdH).  -  Aujourd'hui,  de  manière 
démagogique, vous essayez de plaider le contraire. Vous 

n'êtes  pas  cohérent.  Votre  position  évolue  au  gré  des 
humeurs, des saisons et des enjeux !

M. Crucke  (MR).  -  Trouvez-moi  un  débat 
parlementaire. Vous n'osez pas.

M. Fourny  (cdH). - Un écran de fumée, Monsieur 
Crucke.  Je  tenais  à  vous  le  rappeler,  car  en  termes 
d'incohérence, vous êtes manifestement les champions. 
Le secteur du transport doit le savoir que vous n'avez 
jamais eu une position cohérente par rapport à cela. 

Deuxièmement,  concernant  la  taxe  au  kilomètre, 
vous n'êtes pas sans savoir...

(Réaction de M. Crucke)

M. le Président. - Monsieur Crucke, nous avons été 
très indulgents avec vous tout à l'heure. Laissez terminer 
M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je rappelle que cette taxe mettra 
à contribution les transporteurs étrangers. Plus de 80 % 
des  camions  qui  passent  sur  notre  réseau  routier  et 
structurant  sont  issus  de  pays  étrangers.  Il  n'est  que 
justice  que ceux-ci  contribuent à  la  remise en état  de 
notre  réseau  et  y  contribuent  lourdement  et 
prioritairement. C'est une mesure que personne ne peut 
contester et qui est indispensable.

Quand  vous  venez  dire  que  c'est  scandaleux  de 
prendre 200 millions d'euros dans la poche des Wallons 
et des Wallonnes, des transporteurs wallons. Il n'y a rien 
de plus  faux puisque  la  proportion est  de 80-100 par 
rapport au nombre de transporteurs. Monsieur Crucke, 
si vous lisez des communiqués de presse, je peux vous 
en  lire  aussi  et  notamment  un  de  personnes  qui  ont 
compris  l'intérêt  de  la  démarche ;  ce  sont  les 
responsables  de  la  Confédération  de  la  construction 
wallonne et de la Fédération wallonne des entrepreneurs 
des travaux de voiries. Ils disent qu'ils se réjouissent que 
le tarif ait été fixé en fonction du besoin de financement 
supplémentaire  des  infrastructures.  Ils  rappellent  que 
cela permettra, enfin, une équité de traitement dans la 
participation au financement de notre réseau. Cela, c'est 
une bonne politique, c'est une politique juste qui vise à 
permettre  à  notre  réseau  d'être  de  qualité  demain  de 
faire contribuer tout le monde. Je tenais également à le 
souligner. 

Par rapport aux mesures qui sont prises, je ne peux 
que  remercier,  le  Gouvernement,  par  l'entremise  des 
ministres Lacroix  et  Prévot,  qui  ont  pris,  durant  des 
mois, des contacts approfondis avec les fédérations pour 
construire  avec  eux  un  modèle  alternatif  de 
compensation et d'aide aux transporteurs. Je remercie le 
ministre Lacroix  qui  nous  a  tenus  informés,  semaine 
après  semaine,  des  contacts  et  des  engagements  qu'il 
avait  pris  vis-à-vis  du  secteur.  Les  mesures 
compensatoires prises le sont à la grande satisfaction du 
secteur.  Je  vais  vous  les  rappeler  –  je  profite  de  ces 
tribunes pour les rappeler parce que, lorsque l'on parle 
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des  fédérations  transporteurs,  Monsieur Crucke,  ces 
fédérations transporteurs se félicitent des mesures – j'ai 
été cherché sur le site de l'UPTR suite à un communiqué 
de  la  FEBETRA et  de  l'UPTR,  la  position  paper du 
Gouvernement wallon. Je tiens à vous le rappeler parce 
que ces mesures compensatoires prises, sont saluées et 
elles  permettent  à  ceux  dont  l'étude  de  l'UCL avait 
indiqué  qu'il  y  avait  peut-être  des  difficultés  à  leur 
endroit, de résoudre leurs problèmes. 

Monsieur Crucke, je vais vous lire la liste complète 
des  mesures  compensatoires  d'accompagnement 
envisagée : 

– mesure se traduisant par une modification de la 
législation ;

– mesure permettant l'augmentation de la masse 
transportée ;

– mesure  concernant  l'aptitude  professionnelle 
des conducteurs ;

– mesure  concernant  le  contrôle  technique  des 
véhicules ;

– élargissement des heures de livraisons dans les 
villes pour que les livraisons puissent se faire 
tôt le matin et tard le soir ;

– réciprocité  des  autorisations  de  transport  de 
déchets entre les Régions ;

– assouplissement  du  système  congé-éducation 
payé  pour  les  formations  imposées  par  la 
directive européenne ;

– soutien  du  Gouvernement  pour  l'instruction 
plus  rapide  des  dossiers  de  modification  au 
plan de secteur,  en vue d'y inscrire  une zone 
d'extraction en cours ;

– mise en place d'une phase pilote autorisant les 
écocombis ;

– adapter la directive 95.53/CE pour faciliter le 
transport  international  des  camions  de 
44 tonnes et plus ;

– augmenter  la  charge  maximale  des  camions 
avec un système de suspension pneumatique ;

– autoriser des semi-remorques six essieux plus 
longs que les camions conventionnels ;

– mesure  transversale  ayant  directement  ou 
indirectement une nature financière ;

– mise à zéro de la taxe de circulation pour les 
véhicules en 3,5 tonnes et 12 tonnes ;

– mise au minima européen pour les véhicules de 
plus de 12 tonnes ;

– mesure  concernant  l'acquisition  de  véhicules 
moins polluants ;

– une plus  grande disponibilité  des  DE formés 
par des métiers du transport ;

– création  d'un  simulateur  officiel  des  tarifs 
prélèvements kilométriques ;

– maintien des mécanismes d'aide existant pour 
les projets de valorisation des eaux à des fins 
de potabilisation ;

– soutien financier à l'achat de camions utilisant 
des carburants alternatifs comme le gaz naturel, 

biogaz,  électricité  ainsi  que  l'installation 
d'infrastructures adaptées ;

– renforcer Logistics in Wallonia ou WagrALIM 
en créant une cellule de soutien logistique à la 
chaîne agroalimentaire ;

– soutien aux formations logistiques ;
– mesure  sectorielle  ayant  directement  ou 

indirectement une nature financière ;
– soutien  financier  via  une  réduction  de  la 

cotisation à APAQ-W pour les secteurs du lait ;
– aide pour l'acquisition du matériel de bâchage 

et de déterrage ;
– soutien financier permettant de limiter le coût 

inhérent au contrôle de la qualité du lait ;
– diminution des taxes communales pesant sur le 

secteur avec compensations régionales ;
– mesure  relative  aux  compétences  du 

Gouvernement fédéral ;
– mesure  législative  permettant  uniquement  au 

négociant  en  combustible  et  carburants  de 
considérer le prélèvement kilométrique comme 
une charge effectuée pour le compte du preneur 
de service.

J'en appelle à M. Borsus, c'est à lui de travailler au 
niveau des accises et au niveau fiscal pour relayer vos 
revendications à ce propos et l'exonération ONSS sur les 
heures de disponibilité des chauffeurs. Voilà le contenu 
des mesures compensatoires qui ont été décidées.

M. Crucke  (MR).  -  Terminez,  Monsieur Fourny. 
Une goutte d'eau dans l'océan.

M. Fourny  (cdH).  -  Vingt-trois  millions  d'euros, 
Monsieur Crucke,  ce  n'est  pas  une  goutte  d'eau  dans 
l'océan,  ce  sont  des  mesures  concrètes  pour  nos 
transporteurs  wallons.  Vous  l'avez  dit  d'ailleurs,  les 
transporteurs  de  moins  de  12 tonnes  sont  les  plus 
importants, ils sont complètement exonérés de la taxe de 
circulation. Ce sont de vraies mesures pour soutenir nos 
petites entreprises, les petits entrepreneurs. Je ne peux 
que m'en réjouir et je félicite le Gouvernement pour les 
efforts qui sont faits.

Par ailleurs, il y a un comité d'accompagnement qui 
va être mis en place avec ces différents secteurs. Voilà la 
réalité  des  choses.  Je  vous  renvoie  également, 
Monsieur Crucke,  au  site  de  l'UPTR.  Vous  le  verrez, 
lorsqu'ils ont demandé dans un premier temps à ce que 
les  mesures  soient  suspendues  pour  pouvoir  négocier 
avec la Région. C'est la première des revendications, et 
je vous y engage, parce que les frais et charges salariaux 
pour  les  entreprises  représentent  68 %  du  coût  d'une 
entreprise. Là, il y a un travail de fond à faire au niveau 
de la réduction de l'ONSS, au niveau de la réduction des 
charges sous les heures dites creuses et de travailler sur 
la réduction du handicap salarial. 

Le dumping social, c'est au Fédéral qu'il se travaille. 
C'est là où vous aurez à agir pour aider nos transporteurs 
à  lutter  contre  le  dumping  social.  Je  vous  y  engage 
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véritablement. Je pense que la Wallonie, au travers des 
pas qui ont été faits par le Gouvernement, au travers de 
cette mesure qui n'est que juste pour la remise en état de 
notre réseau, ces pas ont été positifs.

Je ne peux que les saluer et remercier encore les uns 
et  les  autres  pour  le  travail  de fond qu'ils  ont  réalisé 
pour permettre à notre réseau d'être en état.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  depuis  2009,  on  dénombre  un  total  de 
610 entreprises de transport et 6 000 emplois en moins 
dans le secteur des transports en Belgique. Je pense qu'il 
est  l'heure  de tirer  la sonnette  d'alarme alors  que l'on 
s'apprête à voter la redevance kilométrique.

Vous  connaissez  tous  l'existence  de  l'étude  de 
l'Université  catholique  de  Louvain  qui  révèle  que  les 
entreprises belges transportant des marchandises pour le 
compte d'une  autre  société,  je  cite,  « devront,  avec la 
redevance kilométrique, concéder des parts de marché 
sur le transport intérieur à des transporteurs tirant leur 
avantage compétitif de coûts salariaux plus faibles, avec 
comme  conséquence  l'appel  à  une  main-d'œuvre 
étrangère.  Cette  redevance kilométrique  aura aussi  un 
impact sur l'entièreté de l'économie belge et sur tous les 
consommateurs ».

Depuis  des  années  déjà,  les  transporteurs  doivent 
faire face à la concurrence déloyale des chauffeurs de 
l'est qui sont déjà employés par les plus grandes sociétés 
belges de  transport.  La  tendance ne s'inversera  pas  si 
l'on n'agit pas pour favoriser les transporteurs belges. La 
redevance  kilométrique  est,  en  cela,  une  mauvaise 
solution.

Le  Gouvernement  vient  de  prendre  quelques 
mesures  compensatoires.  L'effort  vient  –  avouez-le  – 
très  tardivement,  après  même  le  débat  et  le  vote  en 
commission.

On  peut  se  réjouir  qu'un  montant  de  23 millions 
vienne  compenser  les  conséquences  de  la  redevance 
kilométrique,  10 %  des  recettes.  S'agit-il  de  recettes 
nettes ou brutes ? Est-ce un acquis annuel ? Pour que 
l'opération  soit  nulle  pour  les  transporteurs  wallons, 
Monsieur le Ministre, vous estimez qu'il y a seulement 
10 % du transport  qui  est  effectué par des  entreprises 
wallonnes. Cela me semble très faible.

On peut aussi se réjouir qu'éventuellement la masse 
maximale autorisée passerait de 44 à 48 tonnes. Enfin, 
s'en réjouir est un euphémisme, car il n'est pas certain 
que nos routes soient en mesure de le supporter, n'est-ce 
pas,  Monsieur  Prévot,  ou  que  les  règles  de  contrôle 
technique soient assouplies. On augmente le tonnage, on 
assouplit  les  règles sur le  contrôle technique, cela me 
semble  assez  bizarre.  Il  faudrait  peut-être  mieux  se 
battre  au  niveau  européen  pour  les  renforcer  dans 
certains pays.

On peut se réjouir du soutien financier pour l'achat 
de camions moins polluants  ou encore des  aides  à  la 
formation. Là aussi, je vous enjoins d'aller plus loin que 
des promesses et de veiller aux délais d'octrois de ces 
primes  qui,  aujourd'hui,  peuvent  atteindre  plus  d'une 
année.

On peut enfin se réjouir de l'existence d'un comité 
d'accompagnement  qui  examinera  l'évolution  de 
l'impact  de  la  redevance  kilométrique.  Si  l'impact  est 
négatif,  Monsieur  le  Ministre,  que  faisons-nous ? 
Démantèle-t-on tout ? 

Je  crains  que  ce  soient  autant  d'emplâtres  sur  des 
jambes  de  bois  et  que,  malgré  les  mesures 
compensatoires,  la  redevance kilométrique  aujourd'hui 
annoncée  n'améliore  pas  structurellement  la  situation 
alors  que  nous  sommes  dans  une  situation  où  le 
transport wallon est très peu concurrentiel.

Ne  vous  étonnez  pas  si  les  transporteurs  qui  ont 
manifesté dans les rues de Bruxelles le 18 juin contre 
une  telle  redevance  kilométrique  soient  contraints  de 
manifester à nouveau leur mécontentement.

Le  système  semble  aujourd'hui  être  sur  le  point 
d'être mis en place, parfois contre toute forme de bon 
sens,  puisqu'il  se  dessine  une  majorité  dans  les 
hémicycles en sa faveur.

On  peut  regretter,  et  je  reprends  les  termes  de 
M. Michaël  Reul,  directeur  de  l'UPTR,  « qu'en  moins 
d'un  an,  sans  même  attendre  les  résultats  de  l'étude 
d'impact économique pour plusieurs secteurs industriels 
et  le  secteur du transport et  de la  logistique, les trois 
gouvernements  régionaux  continuent  d'avancer,  têtes 
baissées,  dans la voie d'une hausse faramineuse  de la 
fiscalité sur le transport routier ».

J'aurais voulu que l'on se penche davantage sur ce 
dossier sensible, qui risque de coûter cher à la Région.

On  peut  enfin  sursauter  sur  le  coût  exorbitant  du 
système de perception conçu par Satellic.  On parle de 
1,6 milliard d'euros ; ce qui est énorme et ne sera pas 
sans  conséquence.  Nous  espérons  que  ce  chantier,  au 
sens prendre comme au sens figuré, ne rejoigne pas la 
chronique  du  Journal  des  travaux  inutiles ou  des 
scandales tels que les certificats verts.

En parlant  de travaux,  nous plaidons pour que les 
recettes permettent d'améliorer la qualité du réseau. Cela 
est prévu, certes, mais nous ne souhaitons pas avoir de 
mauvaises surprises et de voir ces montants attribués à 
d'autres postes.

Pour rappel, les partis présents dans cet hémicycle 
ont signé et exécuté un test pour la taxe au kilomètre à 
Bruxelles, après une marche arrière incroyable de tous, 
dès  qu'une  pétition  recueillant  pas  moins  de  130 000 
signatures fut présentée.
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Je  vous  pose  la  question :  combien  de  signatures 
vous faut-il  de la  part des professionnels du transport 
pour  effectuer  la  même marche  arrière ?  Combien de 
bonnets  rouges vous  faut-il  devant  le  Parlement,  à  la 
rentrée ?

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
messieurs les ministres, chers collègues, il est vrai que 
notre débat qui s'est déroulé la nuit, en commission, n'a 
pas été inutile. Cela m'a permis de réfléchir un peu, de 
voir et d'écouter un peu le Général Crucke, le Colonel 
Bouchez  et  le  Capitaine  Henquet.  C'est  par  rapport  à 
leur temps de parole que je parle, parce qu'ils ont parlé 
pas mal, tirer des balles à blanc, sans jamais atteindre 
personne...

(Rumeurs)

Je me suis dit, par rapport à cela, que je voulais les 
aider  et  j'ai  sorti  ma  calculette.  Comme  le  président 
Antoine le dit souvent quand il parle de moi, il dit que je 
suis un homme logique. Je vais essayer de rester logique 
et de vous prouver que tout n'est pas si catastrophique 
que cela.

On a beaucoup évoqué les routiers. Je voulais aussi 
évoquer  les  contribuables  wallons,  les  citoyens,  ceux 
qui empruntent avec leur véhicule léger, tous les jours, 
le  réseau  wallon  pour  aller  conduire  leurs  enfants  à 
l'école,  pour se rendre au travail.  Ils  voient un réseau 
routier en très mauvais état insécurisant et inconfortable. 
La  mesure  qui  est  prise,  cette  redevance,  devra 
permettre de rendre ce réseau sécurisant et confortable 
aussi pour les contribuables wallons, ceux sur qui pèse 
pratiquement  l'entièreté  du  coût  des  autoroutes  et  des 
routes wallonnes. C'est à ceux-là, d'abord, que je pense.

Monsieur le Président,  comme je vous l'ai  dit,  j'ai 
sorti ma calculette.

Sachant  que  le  transit  des  poids  lourds  représente 
30 % des emprunteurs du réseau wallon, cela est énorme 
et un des plus importants, en Europe. Ce réseau routier 
wallon, 88 % des poids lourds qui l'empruntent ne sont 
pas des contribuables wallons ; ce qui fait que 12 % sont 
des contribuables wallons, au niveau des poids lourds 
qui empruntent le réseau routier et autoroutier wallon.

Tout cela correspond à 21 855 véhicules. De cela, il 
y  a  23,91 %  des  camions  dits  légers,  qui  vont  entre 
3,5 tonnes à 12 tonnes – c'est bien de ceux-là aussi que 
l'on  parle,  Monsieur  Crucke  –  que  vous  défendez  le 
plus.  C'est  le  tissu  des  PME wallonnes,  vous le  dites 
vous-même,  et  c'est  ceux  qui  devraient  être  le  plus 
impactés. Cela représente 5 226 véhicules. Il y a aussi 
28,97 %, entre 12 et  32 tonnes et  47,12 % de plus de 
12 tonnes qui représentent 10 298 véhicules.

Si  je  reviens  sur  ces  chiffres,  c'est  parce  qu'il  est 
évident  que  ces  véhicules  visés  par  la  redevance 

kilométrique sont ceux qui dégradent le plus le réseau 
routier.

J'ai  pris  une  étude  du  mathématicien  Ronald 
Hirshhorn,  qui a développé une  formule permettant le 
calcul  du coût de l'usure  des  routes  par  poids lourds. 
C'est l'étude Hirshhorn : estimations des coûts de l'usure 
des  routes  et  du  capital  routier,  étude  réalisée  pour 
Transport Canada, en mars 2002.

Cette formule, appliquée aux différentes catégories 
de  poids  lourds,  permet  de  mettre  en  avant  une 
équivalence  exponentielle  impressionnante  puisque  la 
charge par essieu est exposée au facteur 4. Pour prendre 
un  exemple  parlant,  on  sait  que  le  passage  d'un 
3,5 tonnes  équivaut  au  passage  de  plus  ou  moins 
10 000 véhicules  légers.  Si  l'on prend un 32 tonnes et 
que l'on considère qu'il a quatre essieux, le calcul charge 
par  essieu  est  de  8 064 kilogrammes  exposant  quatre. 
Cela nous indique que le  passage d'un point  lourd de 
32 tonnes correspond à 4,490 véhicules légers exposant 
15. Cela veut dire qu'il faut ajouter 15 zéros. Imaginez-
vous un peu l'impact ? 

Cette brève démonstration nous donne simplement 
un ordre d'idée. Il est évident que de nombreux facteurs 
entrent en ligne de compte tels que le nombre d'essieux 
et leur configuration, le type de revêtement des routes. 
Cependant,  l'ordre  de  grandeur  révélé  par  ce  rapide 
calcul  rapide  atteste  de  l'importance  de  l'impact  du 
passage  d'un  poids  lourd  par  rapport  à  celui  d'un 
véhicule léger conduit par un contribuable wallon. 

Certains mettent en avant les répercussions – vous 
l'avez  brillamment  fait,  Monsieur  Crucke  –  sur  le 
secteur des transporteurs routiers qui verront le coût des 
transports augmenter. Dans certains secteurs, cela aurait 
également des conséquences sur le prix final demandé 
au consommateur. J'ai continué avec ma calculette pour 
voir ce que cela donnait. 

(Rumeurs)

L'étude socioéconomique nous a éclairés à ce sujet 
et a permis de définir les impacts négatifs possibles de 
cette initiative. Le ministre a évoqué à plusieurs reprises 
ses négociations avec le secteur afin de pouvoir mettre 
en place les accompagnements nécessaires. 

L'opposition voulait plus de détails, critiquait un soi-
disant « manque de transparence », dénonçait une sorte 
de laxisme de certains parlementaires qui n'exerçaient 
pas leur devoir de contrôle. 

Je pense qu'il ne s'agissait pas d'avoir une confiance 
aveugle en notre Gouvernement, contrairement à ce qui 
a été dit, mais simplement de penser qu'il ferait tout ce 
qui  est  en  son  pouvoir  pour  protéger  à  la  fois  le 
consommateur et les entreprises – petites et grandes – 
de ce secteur qu'il a lui-même soutenu et qu'il soutient 
toujours. 
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C'est ce qu'il nous a démontré en approuvant, jeudi 
dernier,  un montant  de  23 millions d'euros  –  on  en  a 
beaucoup  parlé  –  de  compensations  ou  de  mesures 
d'accompagnement  qu'il  décline  sous  différentes 
mesures. 

Il est intéressant de s'arrêter un moment sur l'effort 
véritable  que  devra  faire  le  secteur.  On  parle  d'une 
fourchette  maximum de  220 millions  d'euros,  sachant 
que 88 % des poids lourds qui circulent sur nos routes 
ne sont pas immatriculés en Wallonie, c'est-à-dire 88 % 
des utilisateurs payant leurs impôts ailleurs. 

De  ce  fait,  il  ressort  que  seulement  12 %  des 
transporteurs sont Wallons, ce qui représente – j'ai fait 
mon calcul – 3,4 millions d'euros. L'effort pour les petits 
transporteurs est de 3,4 millions d'euros que je multiplie 
par  23,91 %  en  ce  qui  concerne  les  3,5 tonnes  à 
12 tonnes,  ce  qui  fait  en  réalité,  un  effort  pour  la 
catégorie des 3,5 tonnes à 12 tonnes, de 812 940 euros.

Sachant que pour les mêmes tonnages, cela concerne 
5 226  véhicules,  au  final,  par  véhicule  –  je  divise 
812 940 euros par 5 225 – cela représente 126 euros par 
an et par véhicule. J'ai encore divisé cela par jour, ce qui 
fait, pour les véhicules de 3,5 à 12 tonnes, 0,43 euro.

Nous  sommes  loin  du  cataclysme  annoncé,  de  la 
faillite  du  secteur,  de  la  déconfiture  pour  toute  la 
Wallonie. Il faut remettre les choses à leur juste valeur, 
dans leur contexte.

Voilà la petite démonstration que je voulais faire par 
rapport aux déclarations cataclysmiques de l'opposition. 
Je me suis dit, après cette nuit de guerre pratiquement 
avec  l'opposition  et  le  ministre  qui,  lui,  a  été  d'une 
grande patience, parce qu'on lui  a confisqué la parole 
pendant six heures alors qu'il voulait absolument vous 
faire la démonstration que ce que vous disiez n'était pas 
tout à fait exact.

(Applaudissements)

Je me réjouis déjà d'entendre M. le Ministre.

M. le Président. -  Monsieur Onkelinx, je n'ai peut-
être pas tout suivi, mais le compte est bon.

Monsieur  le  Ministre  du  Budget,  nous  vous 
attendons.  Nous  aurons ensuite  les  répliques.  Je vous 
propose  qu'en  fonction  des  délais  d'intervention  nous 
nous retrouvions en séance plénière à 14 heures 30 et 
non pas 14 heures, vu le débordement bien légitime de 
ce matin.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Un 
débat assez cocasse, néanmoins très sérieux. Je voudrais 
vous  dire  que,  en  écoutant  mon  cher  ami,  Alain 
Onkelinx, j'ai envie de proposer au Gouvernement de le 

désigner  comme  Secrétaire  d'État  aux  finances  et  au 
budget, comme cela, ayant vu sa démonstration, digne 
d'un prix Nobel de mathématique, où moi-même à un 
moment donné je ne suivais plus, mais je crois qu'il a 
fait  effectivement  un  gros  effort  qui  démontrait  qu'il 
maîtrisait le dossier qui le tenait à cœur.

D'une manière générale et avant d'entamer vraiment 
la  justification  et  la  motivation  de  nos  travaux 
gouvernementaux.

Vous savez, moi, j'ai une affection particulière pour 
les vieux films, surtout pour les vieux films français, où 
l'on  avait,  surtout  les  acteurs  masculins  avaient  une 
gueule. Ils avaient non seulement une gueule, mais un 
physique et  ils  avaient une voix :  Jean Gabin, Michel 
Simon, Louis Jouvet, Pierre Fresnay. Puis, je ne sais pas 
pourquoi,  Monsieur Crucke, il  vous manquait  l'accent 
marseillais, mais aujourd'hui c'était Raimu dans Marcel 
Pagnol, c'était extraordinaire.

(Applaudissements)

Cela  étant,  revenons  à  ce  qui  nous  concerne  plus 
précisément,  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous présenter. Il est le résultat d'un long processus qui 
a  commencé  sous  la  législature  précédente  et  qui 
n'aurait pas pu être mené à son terme sans l'intervention 
et  la  collaboration  effective  des  différentes  entités  de 
notre État fédéral.

Le 21 janvier 2011, les trois Régions ont conclu un 
accord politique visant à l'introduction d'un prélèvement 
kilométrique  pour  les  véhicules  de  transport  de 
marchandises,  d'une  masse  maximale  autorisée 
supérieure  à  3,5 tonnes.  En  décembre 2013,  le 
Gouvernement  fédéral  a  fixé  le  cadre  juridique 
permettant  aux  autorités  régionales  compétentes  de 
prendre toutes les dispositions décrétales réglementaires 
et  administratives  nécessaires  à  l'implémentation 
juridique du prélèvement kilométrique.

L'accord  de  coopération  du  30 janvier 2014,  entre 
les trois Régions,  a  créé le cadre juridique permanent 
pour  la  coopération  opérationnelle  entre  les  Régions. 
L'intervention des gouvernements des différents niveaux 
de  pouvoir  dans  ce  dossier  démontre  la  capacité  des 
entités à concerter et à coopérer en vue de réaliser un 
objectif  commun,  plus  particulièrement  la  volonté 
conjointe qu'il y a eu sur le sujet de permettre d'établir 
un prélèvement kilométrique permettant notamment à la 
Région  wallonne  de  remettre  à  niveau  son  réseau 
routier.

L'ensemble de ces interventions fait en sorte que, si 
je ne suis pas le père de cette mesure, j'en suis l'un des 
parrains, au même titre que bien d'autres, de tous ceux 
qui  sont  intervenus  dans  ce  long  processus,  à  un 
moment donné, y compris au Fédéral.

Le  choix  de  la  Région  wallonne  s'est  porté  sur 
l'instauration d'un prélèvement kilométrique consistant 
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en une redevance d'infrastructures basée sur le principe 
du coût-vérité moyen. Ce coût-vérité moyen correspond 
à  18,90 centimes  d'euro  par  kilomètre  pour  le  réseau 
wallon  entier,  lié  à  l'usage  de  l'infrastructure  par  les 
véhicules  lourds.  La  Région wallonne a  décidé  de ne 
recouvrer qu'une fraction de ce coût en fixant le tarif de 
base  à  11,30 centimes  d'euro  par  kilomètre.  Via  le 
principe  du  coût-vérité  moyen,  le  prélèvement 
kilométrique contribue à faire payer une partie des frais 
d'infrastructure par les utilisateurs de notre réseau.

Le choix de la redevance d'infrastructure a pour effet 
que le fruit de la redevance est clairement affecté. Je le 
redis  une  fois  pour  toutes  pour  M. Crucke,  et  pour 
M. Puget en particulier, il  s'agit  bien d'une redevance, 
donc, le fruit est clairement affecté.

Cela  veut  dire  que  le  montant  de  la  redevance 
servira à améliorer l'infrastructure utilisée par ceux qui 
paient cette redevance. C'est un signal clair,  un signal 
transparent, un signal fort que nous donnons au secteur 
du  transport.  Ils  auront  un  réseau  mieux  entretenu, 
mieux  équipé  et,  comme l'a  dit  Mme Kapompole,  ils 
auront davantage droit à des services.

Les travaux qui seront réalisés sur le réseau routier 
par  mon collègue,  le  ministre  Prévot,  contribueront  à 
réduire le coût de transport. Comme le souligne l'étude 
d'impacts économiques,  que certains examinent  par  le 
petit  bout de la  lorgnette,  cette  réduction de coûts  de 
déplacement  sur  un  réseau  public  équivaut  à  une 
amélioration  effective  de  la  mobilité  pour  l'ensemble 
des personnes et des marchandises.

Cela  va  dans  le  sens  du  programme  général  du 
Mouvement  réformateur  aux  élections  régionales, 
fédérales  et  européennes  du  25 mai 2014  qui 
mentionnait  que :  « Le manque d'investissements  dans 
l'entretien ordinaire et extraordinaire des routes bloquait 
des  projets  porteurs  en  termes  de  mobilité  et  de 
logistique  alors  que  la  Wallonie  occupe  une  place 
centrale  et  idéale  et  représente  une  véritable  plaque 
tournante des échanges commerciaux ».

Le  tarif  de  base  de  11,30 centimes  par  kilomètre, 
hors TVA, varie en fonction de la classe d'émission euro 
du véhicule telles que ces classes sont définies en droit 
européen.  Les  véhicules  qui  polluent  plus  et  qui 
appartiennent à  une classe  d'émission euro plus  basse 
seront impactés plus lourdement que les véhicules d'une 
classe  d'émission  plus  élevée.  De  cette  manière,  les 
entreprises sont encouragées à remplacer les véhicules 
polluants  par  des  véhicules  plus  respectueux  de 
l'environnement. Il  varie en fonction de la  catégorie à 
laquelle appartient le véhicule sur la base d'une masse 
maximale  autorisée.  Le  parc  automobile  « véhicules 
lourds »  de  la  Région  wallonne  est  constitué  à 
concurrence de plus ou moins 47 % par des véhicules de 
plus de 32 tonnes.

La  prise  en  compte  de  ces  deux variables  a  pour 
effet que le tarif, hors TVA, varie de 7,40 à 20 centimes 
du kilomètre  selon la  maximale  autorisée  et  la  classe 
d'émission euro.

Ce tarif identique à celui de la Flandre répond à une 
demande formulée par l'ensemble du secteur.

La SOFICO a opté pour un réseau, une seule zone 
tarifaire. Ces quelques mots résument très clairement les 
principes de la décision du Conseil d'administration de 
la SOFICO, à savoir l'instauration d'une zone tarifaire 
unique et donc, d'une tarification identique.

La  zone  tarifaire  soumise  au  prélèvement 
kilométrique  correspond  au  réseau  sur  lequel  est 
actuellement  perçue  l'Eurovignette,  soit 
1 950 kilomètres  complétés  par  certaines  sections  de 
route  soit  292 kilomètres,  pour  éviter  les  reports  de 
trafic sur les routes régionales et pour préserver la vie 
locale sur ces sections sensibles au report de trafic de 
camions.

En pourcentage, cela signifie  que 74 % des routes 
régionales  sont  gratuites,  ne  sont  pas  soumises  au 
prélèvement  kilométrique ;  ce  pourcentage  ne  s'élève 
qu'à 71 % pour la Région flamande.

Je me permettrai de vous renvoyer, le cas échéant, 
vers  mon  collègue,  ministre  des  Travaux  publics,  ici 
présent,  pour des informations complémentaires sur le 
réseau.

Le ministre des Travaux publics et moi-même avons 
communiqué à la Commission européenne, le tarif et la 
zone tarifaire du prélèvement kilométrique ainsi que les 
données  nécessaires  en  vue  de  permettre  à  la 
Commission  de  rendre  un  avis  indiquant  si  les 
obligations énoncées à  l'article 7sexies de la  Directive 
1999/62 sont respectées en matière de tarif et de zone 
tarifaire.

En  vertu  de  l'article 2  du  présent  décret,  les 
véhicules visés par le prélèvement kilométrique sont les 
véhicules  à  moteur  ou  un  ensemble  de  véhicules 
articulés  prévus  ou  utilisés,  soit  partiellement,  soit 
exclusivement,  pour  le  transport  par  route  de 
marchandises et dont la masse maximale autorisée est 
de plus de 3,5 tonnes.

Tout  véhicule  qui  répond à  la  définition  susvisée, 
sauf  s'il  peut  bénéficier  des  exonérations  évoquées  à 
l'article 9 du présent décret, est assujetti au prélèvement 
kilométrique.

Les  exonérations  reprises  à  l'article 9  du  présent 
décret  sont similaires à celles qui existaient déjà pour 
l'Eurovignette.

En accord avec les  deux autres  Régions,  une liste 
conjointe  des  véhicules  de  plus  de  3,5 tonnes  qui  ne 
répondent  pas  à  la  définition  de  l'article 2  du  présent 
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décret sera établie et publiée dans le courant du mois de 
septembre. La liste wallonne a été transmise en date du 
15 juillet.

Pour  le  paiement  du  prélèvement  kilométrique,  le 
redevable  a  l'obligation  d'installer  un  dispositif 
d'enregistrement électronique – appelé  On Board Unit, 
en abrégé OBU – dans son véhicule, grâce auquel les 
kilomètres  parcourus  sont  enregistrés  en  vue  de  leur 
collecte électronique.

La  caution  sera  fixée  à  135 euros  par  OBU.  Le 
redevable  récupère  l'intégralité  de  cette  somme  après 
avoir rendu l'OBU en bon état. Il n'y a pas d'autre frais 
pour  l'utilisateur,  en  dehors  du  prélèvement 
kilométrique. 

Le  redevable  qui  bénéficie  d'une  exonération  du 
prélèvement  kilométrique  est  dispensé  de  l'obligation 
d'installer  dans  son  véhicule,  préalablement  à 
l'utilisation d'une route quelconque, un OBU. 

Le  redevable  doit  conclure  un  contrat  avec  le 
prestataire  de  services  en  vue  d'obtenir  le  dispositif 
d'enregistrement électronique. Le prestataire de services 
perçoit  le  prélèvement  kilométrique  dû  auprès  de 
l'utilisateur au nom et pour le compte du percepteur de 
péage, à savoir la SOFICO. 

Si le redevable n'a pas de contrat avec un prestataire 
de services ou s'il  ne respecte pas le contrat  – ce qui 
implique la suspension de la convention comme prévu à 
l'article 13 du décret –, les fonctionnaires désignés par le 
Gouvernement de la Wallonie peuvent recouvrer, auprès 
du détenteur, une amende administrative. 

Contrairement à ce que j'ai dit en commission, vers 
2 heures du matin – nous étions tous un peu fatigués – la 
charge  de  la  preuve du non-respect  du contrat  repose 
non pas sur l'utilisateur, mais repose bien sur Viapass et 
le prestataire de services, à savoir Sattelic. Vous voyez, 
Monsieur Crucke, que je peux reconnaître mes erreurs, 
même si la faute semblait être vénielle. 

Concernant les objectifs poursuivis par l'instauration 
du prélèvement kilométrique, il y en a essentiellement 
trois. 

D'abord,  le  prélèvement  kilométrique  assure  une 
équité de traitement entre les poids lourds, quel que soit 
leur lieu d'immatriculation. 

L'avantage du prélèvement kilométrique proposé est 
que les usagers du réseau routier wallon apportent leur 
contribution, comme c'est déjà le cas, en Allemagne, en 
Autriche, en Pologne, en Slovénie et dans bien d'autres 
pays européens. 

Il faut savoir que pratiquement un camion sur deux 
qui  circule en Wallonie  est  d'origine  étrangère et  que 
88 % des utilisateurs de notre réseau routier concernent 

des véhicules poids lourds immatriculés soit dans une 
autre région que la Région wallonne, soit à l'étranger. 

Ensuite, il responsabilise l'utilisateur via le principe 
de l'utilisateur-payeur. Ceux qui roulent beaucoup paient 
plus  que  ceux  qui  roulent  moins.  Le  prélèvement 
kilométrique  incite  à  l'amélioration  de  l'efficacité  du 
transport  routier  via,  par  exemple,  la  limitation  du 
transport à vide. 

Enfin,  le  prélèvement  kilométrique  en  tant  que 
redevance  affectée  va  booster  un  secteur  qui  a  été 
largement impacté par la crise économique : le secteur 
de la construction et des voiries. Cela a été relevé par 
M. Fourny.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que  le 
secteur de la construction est l'un des rares secteurs à 
s'être  réjoui  de  l'instauration  du  prélèvement 
kilométrique. 

À cet égard, permettez-moi de revenir à une réplique 
assez extraordinaire du film le Corniaud où de Funès et 
Bourvil jouent les rôles principaux. N'y voyez aucune 
allusion  malveillante  de  ma  part,  mais,  Monsieur 
Crucke,  quand vous parlez  de  dumping social,  quand 
vous  dites  que  les  pauvres  transporteurs  routiers  sont 
victimes du dumping social, je vous suis. Quand vous 
semblez dire que le dumping social serait une invention 
du Gouvernement wallon alors  que l'on sait  très  bien 
que le dumping social est l'invention d'une Europe ultra 
libéralisée qui ne réglemente plus rien, qui ne conduit 
plus  rien,  où  la  droite  domine  en  Europe,  tant  au 
Parlement qu'à la Commission, je suis comme de Funès, 
souriant, qui regarde Bourvil et qui dit : « hé ben là, il 
m'épate, il m'épate, il m'épate ! ». 

(Applaudissements)

Pour  revenir,  plus  doctement  et  plus  sérieusement 
sur l'étude d'impact économique, par rapport au secteur 
de la  construction,  l'étude  d'impact  mentionne que,  je 
cite :  « Le  prélèvement  kilométrique  entraînera  une 
hausse du coût des matériaux utilisés sur les chantiers 
de  construction  en  Wallonie.  La  demande  pour  ces 
matériaux  étant  inélastique  au  prix,  le  prix  sera 
répercuté  vers  le  consommateur  final.  Ces  matériaux 
représentant  une  fraction  faible  du  coût  d'une 
construction,  cette  hausse  de  coût  n'aura  pas  d'effet 
significatif sur les décisions des promoteurs ou maîtres 
d'œuvre des chantiers. Les chantiers mis en œuvre sur le 
réseau  routier  seront  susceptibles  d'avoir  un  impact 
positif  significatif  sur  l'emploi  et  sur  les  activités  qui 
interviennent dans ces grands chantiers ».

La SOFICO peut escompter que les recettes nettes 
générées  par  le  prélèvement  kilométrique  s'élèveront, 
annuellement, à plus ou moins 220 millions d'euros. Le 
statut  d'assujetti  à  la  TVA  de  la  SOFICO  repose 
initialement sur l'application du système de shadow toll, 
à savoir un système de comptage automatique détectant 
en continu les différentes classes de véhicules et couplé 
à  des  appareils  de  lecture  et  d'enregistrement  des 
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plaques  minéralogiques.  Ce  système  permet  une 
identification individuelle  des  usagers  pour le  compte 
desquels la Région assure le paiement du  shadow toll. 
La  SOFICO  peut  lui  transmettre  les  factures 
mensuellement.

L'introduction du prélèvement  kilométrique a pour 
effet  que  le  montant  lié  au  shadow  toll,  pour  les 
véhicules de plus de 3,5 tonnes tombant dans le champ 
d'application  du  prélèvement  kilométrique,  doit  être 
supprimé  étant  donné  que  l'usage  des  routes  par  ces 
véhicules est, via le prélèvement kilométrique, soumis à 
la TVA.

En ce qui concerne l'étude d'impact économique, je 
tiens à souligner la qualité du travail académique qui a 
été  réalisé.  Si  cela  a  pris  du  temps  –  vous  le  savez 
comme moi, Monsieur Crucke, cela a été expliqué en 
commission –, j'ai transmis les documents dès que j'ai 
eu connaissance de ceux-ci. Il  y avait eu des rapports 
intermédiaires.  Ces  rapports  intermédiaires  et  la 
longueur de ces travaux ont été le fait que, pour obtenir 
des informations dont certaines étaient particulièrement 
confidentielles, il y avait des difficultés dans le secteur 
du transport, il y avait un principe de confiance à établir. 
Certains  secteurs  ont  effectivement  traîné  dans  la 
transmission des informations. Ce n'est pas une volonté 
délibérée ni de l'auteur de l'étude ni du Gouvernement 
d'avoir retardé quoi que ce soit, puisque – je vous le dis 
et le répète – dès que j'ai  eu les  documents,  vous les 
avez reçus. Tous les parlementaires les ont reçus et vous 
personnellement  puisque  vous  m'aviez  adressé  un 
courrier en la matière. 

En ce qui concerne l'étude d'impact économique, je 
tiens à souligner la qualité du travail qui a été réalisé. Je 
voudrais relativiser et  nuancer les propos que certains 
tirent  déjà sur  cette  étude. En effet,  il  est  illusoire  de 
penser  qu'une  recette  nette  de  plus  ou  moins 
220 millions d'euros  n'aurait  aucun impact  négatif  sur 
l'un ou plusieurs acteurs du marché. Soyons également 
clairs :  à  défaut  de  recettes,  où  trouvera-t-on  l'argent 
nécessaire  à  l'entretien  et  aux  réparations  du  réseau 
routier au cours des années à venir ?

L'étude  que  l'UCL  a  menée  pour  le  compte  du 
Gouvernement  et  de  la  SOFICO  confirme  que  les 
secteurs suivants seront impactés négativement :

– le  secteur  des  carriers,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  sable  et  le  granulat :  vu  la 
concurrence internationale,  la baisse d'activité 
dans  les  carrières  et  sablières  wallonnes  se 
traduira  par  une  réduction  des  emplois  hors 
transport ;

– le  secteur  laitier :  le  surcoût  généré  par  le 
prélèvement  kilométrique  ne  peut  être 
répercuté sur les produits comme le beurre ou 
le  lait,  dont  le  prix  est  fixé  sur  le  marché 
mondial.  Étant  donné  que  les  acheteurs 
localisés en Belgique peuvent aussi se fournir à 
l'étranger,  les  producteurs  de  lait  devront 

supporter  une  réduction  du  prix  du  lait  pour 
limiter les pertes de parts de marché ;

– les distributeurs de combustibles et carburant : 
le  contrat-programme  ne  leur  permet  pas  de 
répercuter le coût du prélèvement kilométrique 
sur le consommateur final ;

– le  secteur  de  l'industrie  agroalimentaire  pour 
des produits non transformés : le prélèvement 
kilométrique  peut  conduire  à  une  perte  de 
marchés au profit des concurrents étrangers ;

– enfin,  le secteur du transport pour compte de 
tiers :  un  volume  d'activité  constant,  le  coût 
total maximum à absorber par les transporteurs 
wallons est de 13 millions d'euros par an.

Des concertations ont été menées avec ces secteurs 
en vue  de déterminer  des  mesures  d'accompagnement 
susceptibles d'atténuer l'impact négatif de l'instauration 
du  prélèvement  kilométrique.  Au  terme  de  ces 
concertations,  le  Gouvernement  a  pris  une  décision  – 
pas une promesse, Monsieur Puget – de mettre en œuvre 
quatre catégories de mesures :

– la  première  catégorie  de  mesures  est  d'ordre 
législatif ;

– la seconde est financière et transversale, c'est-
à-dire qu'elle touche tous les secteurs ;

– la troisième est financière et sectorielle ;
– la quatrième est un engagement de la  Région 

wallonne de relayer des demandes émanant des 
secteurs concertés  dont la compétence ressort 
du Fédéral.

Parmi  les  mesures  d'ordre  législatif,  je  peux  vous 
citer les mesures permettant l'augmentation de la masse 
maximale  autorisée,  par  exemple,  porter  la  masse 
autorisée  de  44 tonnes  à  48 tonnes ;  les  mesures 
concernant  le  contrôle  technique  des  véhicules ; 
l'élargissement  des  heures  de  livraison  dans  les  villes 
pour que les livraisons puissent se faire tôt le matin et 
tard  le  soir ;  la  mise  en  place  d'une  phase  pilote 
autorisant  les  écocombis ;  les  mesures  autorisant  des 
semi-remorques  à  six  essieux  plus  longs  que  les 
camions conventionnels selon les normes britanniques.

Parmi  les  mesures  financières  transversales,  le 
Gouvernement  a  décidé  de  mettre  à  zéro  la  taxe  de 
circulation  concernant  les  véhicules  dont  la  masse 
maximale  autorisée  est  comprise  entre  3,5 tonnes  et 
12 tonnes. Pour les véhicules de plus de 12 tonnes, il est 
prévu  une  mise  aux minima européens.  Il  est  évident 
que les communes qui risquent d'être impactées par les 
additionnels  sur  les  taxes  de  circulation  seront 
compensées,  de  même  pour  les  mesures  visant  à 
supprimer, en tout cas à atténuer, la taxation communale 
sur les carrières. Il y aura là aussi une compensation de 
la Région vis-à-vis des communes.

La Wallonie soutiendra financièrement les achats de 
camions économiseurs d'énergie utilisant des carburants 
alternatifs  comme  le  gaz  naturel,  le  biogaz  et 
l'électricité.
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Parmi  les  mesures  financières  sectorielles,  il  est 
prévu une réduction de la cotisation APAQ-W pour les 
agriculteurs,  un soutien financier pour l'acquisition du 
matériel de bâchages et de déterrage, une limitation du 
coût  inhérent  au  contrôle  de  la  qualité  du  lait,  une 
diminution des taxes communales concernant le secteur 
des carriers avec due compensation.

Enfin, en ce qui concerne les demandes concernant 
les  compétences  fédérales,  demandes  fortes  des 
secteurs,  nous  relayerons  la  demande  permettant 
uniquement aux négociants en combustible et carburant 
de considérer le prélèvement kilométrique comme une 
charge effectuée pour le compte du preneur de services 
et  la  demande  du  secteur  du  transport  d'exonérer,  au 
niveau  de  l'ONSS,  les  heures  d'indisponibilité  des 
chauffeurs.

Enfin,  je  précise  qu'un  comité  d'accompagnement 
sera mis sur pied afin de rapporter tous les trois mois au 
Gouvernement wallon ce qui fonctionne bien et moins 
bien  lors  de  la  mise  en  œuvre  du  prélèvement 
kilométrique.  Seront  associés  à  ce  comité 
d'accompagnement,  l'Union  wallonne  des  entreprises, 
l'UPTR  et  FEBETRA.  Ce  comité  d'accompagnement 
aura accès à l'ensemble des documents avant la mise en 
place du prélèvement kilométrique. Tous les dispositifs 
juridiques  qui  suivront  ce  décret,  toutes  les  mesures 
d'accompagnement qui devront être  traduites dans des 
textes,  feront  l'objet  d'une  concertation  à  travers  le 
comité  d'accompagnement.  Ils  seront  intégralement 
concertés jusqu'à la décision ultime et finale. 

Au-delà  du  1er avril 2016  jusqu'au  1er avril 2017, 
pendant  au  minimum  un  an  de  fonctionnement,  ils 
pourront  se  réunir  tous  les  mois,  faire  un  reporting 
trimestriel  au  Gouvernement  wallon  afin  de  voir  les 
effets  d'aubaine  que  pourraient  constituer  certaines 
compensations,  les  effets  pervers  que  pourraient 
enregistrer  certaines  autres  compensations  et  des 
mesures d'accompagnement que nous n'aurions pas pu 
imaginer,  mais qui s'avéreraient essentielles.  Tout cela 
sera  en  fonction  des  recettes  engrangées  puisqu'elles 
sont  estimées  sur  des  statistiques.  Il  est  possible  que 
nous ayons des recettes en plus ou en moins, mais les 
mesures d'accompagnement évolueront en fonction des 
recettes  qui  peuvent  évoluer  positivement.  Les 
23 millions  d'euros  de  recette,  c’est  le  minimum 
minimorum que nous pouvons consentir. En fonction de 
l'évolution  de  ces  recettes,  nous  pourrons  consentir 
davantage en fonction des impacts qui seront réellement 
observés  puisque  aujourd'hui,  on  ne  dispose  somme 
toute que d'une étude certes bien faite, mais que d'une 
étude.

J'ai  encore  deux  points  précis,  et  puis  j'en  aurai 
terminé. 

Monsieur  Crucke,  vous  parlez  toujours  d'une 
dépense de 1,6 milliard d'euros. Oui, vous ne l'avez pas 
inventé,  il  existe.  Cependant,  il  faut  le  pondérer  par 

rapport  à  la  part  de  la  Région  wallonne  qui  est  de 
570 millions d'euros et j'arrondis le chiffre. La durée du 
contrat est de 12 ans, soit 47,58 millions d'euros par an. 
C'est  le  coût  par  an  que  représente,  pour  la  Région 
wallonne, la mise en place du prélèvement kilométrique, 
à  comparer  avec  une  recette  nette  minimum  de 
220 millions  d'euros,  qui  est  une  recette  d'un  an. 
L'opération est une opération positive pour les finances 
régionales et pour l'amélioration et la modernisation du 
réseau routier.

Les  mesures  d'accompagnement  seront  intégrées 
transversalement dans le budget 2016 via les crédits et 
via  le  décret  budgétaire 2016.  Il  faudra  envisager  la 
pérennisation  via le  décret  spécifique dans  un second 
temps.  Les  23 millions  d'euros  constituent  une 
enveloppe  qui  correspond  à  10 %  des  recettes  nettes 
escomptées.  L'enveloppe  est  fixe  pour  l'instant,  à 
répartir  entre  les  mesures  en  concertation  avec  les 
secteurs et l'Union wallonne des entreprises.

Voilà  qui  clôture  mon  exposé,  si  ce  n'est  que  j'ai 
encore  une  intervention  minimale  à  faire  sur 
l'interopérabilité, car je sais que c'est un thème qui tient 
au cœur de M. Crucke. 

Viapass a fait un exposé sur le dossier d'architecture 
du système auprès de l'Europe à la Direction générale 
Move,  la  direction  générale  qui  gère  la  mobilité.  Le 
principe d'ouverture est et reste le principe de base du 
marché  public.  Ce  principe  inscrit  à  l'article 18  du 
présent  décret  prévoit  la  possibilité  d'ajout  d'autres 
fournisseurs sur le système construit par Satellic.  Plus 
précisément, il s'agit, ici, d'interface de communication 
pour  le  contrôle  « sanctions »  et  des  protocoles  de 
communication  pour  le  back  office.  Il  n'y  a  aucune 
clause,  dans le  contrat  avec Satellic,  qui  limiterait  ou 
rendrait impossible l'ajout d'autres fournisseurs.

À cet  égard,  je  tiens à souligner qu'une procédure 
d'intégration pour d'autres fournisseurs de services a été 
démarrée. Une session d'information pour les nouveaux 
candidats  fournisseurs  de  services  sera  organisée  par 
Viapass,  le  16 septembre 2015.  Pour  des  informations 
complémentaires, le cas échéant, je me permets de vous 
renvoyer  vers  le  ministre  Prévot  qui  a,  dans  ses 
compétences, la tutelle de Viapass, mais il  me semble 
que, en l'occurrence, le Gouvernement,  la  SOFICO et 
Viapass ont pris toutes les mesures idoines pour faire en 
sorte que ce prélèvement kilométrique entre en vigueur 
au 1er avril 2016 et qu'il contribue, de manière résolue 
et  récurrente  à  améliorer  ce  réseau  routier  dont, 
effectivement,  aujourd'hui,  on  se  rend  compte  que, 
malgré plusieurs millions déjà investis par M. Daerden 
et Lutgen et, après lui, M. Di Antonio, et maintenant par 
M. Prévot, il y a encore beaucoup de travail à faire.

Cependant,  je  pense,  effectivement,  pour  être  allé 
sur le terrain et avoir rencontré les secteurs qui, eux – 
c'est vrai – ne sont pas de bonne humeur par rapport à la 
redevance, je peux vous dire que l'ensemble des Wallons 
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que  j'ai  rencontrés  trouvent  que  la  discussion  et  la 
décision  du  Gouvernement  wallon  sont  sages, 
prudentes,  intéressantes  et  offrent  des  perspectives 
sérieuses  d'amélioration  et  de  sécurisation  du  réseau 
routier.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  j'ai 
promis d'être bref et je vais l'être.

Cependant,  j'ai  une  raison  supplémentaire  d'être 
triste, aujourd'hui. Je me rends compte qu'une fois que 
ce  vote  sera  entériné,  je  n'aurai  plus  le  plaisir 
d'enquiquiner le ministre du Budget. Je vais devoir me 
tourner avec plaisir vers le ministre des Travaux publics, 
mais je lui dis d'ores et déjà que je le ferai avec le même 
plaisir.

J'ai  quatre  réflexions,  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre.

Premièrement,  je  suis  d'accord  avec 
Mme Kapompole,  quand  elle  dit  que  le  premier 
bénéficiaire de cette taxe – je la cite – « Ce seront les 
transporteurs ». Jusque-là, je suis d'accord. En effet, elle 
n'a pas dit que ce seront les transporteurs wallons. Or, 
c'est  ce  qui  m'intéresse.  L'étude  qui  a  été  faite  par 
rapport aux transporteurs wallons dit la chose suivante – 
c'est très bref – « les transporteurs sous pavillons belges 
et wallons qui doivent supporter les coûts salariaux du 
personnel  belge  et  wallon,  n'auront  pas  la  capacité 
d'absorber le surcoût du risque de la même façon que 
leurs  concurrents. »  Ils  devront  concéder  les  parts  de 
marchés  sur  le  transport  intérieur  et  les  transporteurs 
trouveront  leurs  avantages  compétitifs  sur  les  coûts 
salariaux plus faibles. Cela, c'est la réalité pour demain.

Deuxièmement, sur l'impact que cette taxe aura sur 
les  transporteurs,  manifestement,  il  y  a  plusieurs 
manières de la calculer. Il y a la méthode Onkelinx – je 
n'ai pas tout compris, je vous l'avoue, mais je relirai cela 
attentivement – où il y a les 200 millions d'euros sur le 
budget  à  travers  la  SOFICO,  mais  on  est  dans  le 
périmètre. Cependant, il y a au moins un élément qui 
doit tous nous mettre d'accord. Il est plus simple, plus 
cruel aussi : c'est plus de 500 % à 800 % d'augmentation 
d'une taxe  existante.  Qui peut  supporter  cela ?  Quelle 
entreprise,  quel  ménage  peut  supporter  cela ?  C'est 
purement invivable.

Troisièmement, je le dis très gentiment et je ne vais 
pas  me faire  l'avocat  de  l'UPTR,  mais  cela  n'est  pas 
correct, Monsieur Fourny, de confondre un  non-paper, 
qui est une note explicative par rapport à deux mesures 
de compensation et la position de l'UPTR.

Manifestement,  selon  le  message  que  je  viens  de 
voir, ils viendront vous l'expliquer à Neufchâteau, dès la 
rentrée,  pour que vous compreniez bien ce qu'est  leur 

position. En effet, soit on est de mauvaise foi crasse, soit 
on ne peut même pas s'inscrire en première maternelle. 
Enfin, puisque vous parlez de Raimu, vous l'avez dit, 
Monsieur le Ministre, je n'ai pas eu une réponse à tout, 
mais  ce  n'est  pas  grave,  on  pourra  poursuivre  le 
dialogue. Vous parlez de Raimu, moi aussi j'aime bien 
les vieux films français et j'aime bien Raimu aussi. Il y a 
des  points  sur  lesquels  on  peut  avoir  des  points 
communs.

Évidemment,  Raimu,  dans  la  trilogie  marseillaise, 
c'est cela les films auxquels vous faisiez allusion. 

Durant vos temps de vacances, je vous conseille un 
autre film de Raimu.  Je  suis persuadé que vous allez 
aussi vous détendre en le voyant, c'est « La femme du 
Boulanger » avec  Pagnol.  Le  boulanger  bosseur, 
travailleur,  qui  paie ses  impôts,  ses taxes et  qui vient 
s'installer dans ce petit village de haute Provence avec 
une  femme  merveilleuse.  Il  se  rend  compte  qu'il  est 
cocu  parce  que  la  femme  a  fait  connaissance  d'un 
berger.  Elle  part  avec  le  berger.  Finalement,  toute  la 
population se lève – se rendant compte qu'il n'y a plus 
de  pain,  plus  de  boulanger  –  pour  défendre  ce 
boulanger, aller rechercher cette femme. C'est celui du 
boulanger cocu.

Je  pense  qu'aujourd'hui,  c'est  la  position  dans 
laquelle se trouvent les transporteurs wallons. Peut-être 
qu'un jour,  le peuple wallon se lèvera aussi  pour dire 
que  l'on  a  besoin  d'entreprises,  de  transporteurs,  de 
Wallons.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Avant  tout,  je  tiens  à 
saluer  l'intervention à la fois sérieuse et  empreinte de 
méthodologie par rapport à ce dossier. Je souhaite aussi 
saluer  la  présence  des  deux  ministres  principaux 
concernés par  cette  mesure,  par  ce décret  et  saluer  le 
suivi de celui-ci. 

Par rapport au suivi des mesures d'accompagnement, 
je voudrais mettre en évidence la méthodologie avancée, 
notamment  pour  éviter  les  effets  d'aubaine,  les  effets 
pervers ou même penser à d'autres mesures auxquelles 
on n'aurait pas pensé à la base.

Je  trouve  qu'en  terme  de  gouvernance  de  projets, 
c'est un signal fort, positif, à la fois vers les opérateurs 
du secteur, vers les citoyens, mais aussi nous en tant que 
parlementaires par rapport à notre travail de contrôle du 
Gouvernement.  Je  voudrais  vraiment  le  souligner  et 
vous donner rendez-vous dans les prochaines semaines 
pour le suivi de ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai peu de choses à ajouter. J'ai 
écouté le ministre. J'ai pris bonne note de tous les détails 
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par  rapport  aux  mesures  d'accompagnement  et  aux 
modalités.  Si  l'adhésion  au  principe  que  nous  avons 
exprimé reste valable, il  subsiste les questions qui ont 
été évoquées ainsi que l'objection quant à l'affectation et 
la  possibilité,  à  travers  cette  recette,  d'accroître  de 
nouveau  le  réseau,  alors  que  les  priorités,  c'est  son 
entretien, ce sont les alternatives à la mobilité. Je n'ai 
pas plus à ajouter ici.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier  le 
ministre pour l'exposé qu'il nous a fait et insister sur le 
fait  que les  compensations m'apparaissent de nature à 
pouvoir rassurer le secteur. J'espère honnêtement que les 
revendications  principales  qui  sont  faites  –  vous  les 
soulignez,  Monsieur  Crucke  –  concernant  les  charges 
salariales  seront entendues par  le Fédéral  et  que ceux 
qui ont plaidé le dossier voici quelque temps et qui sont 
en charge de la matière – M. Borsus en l'espèce, pour 
les  petites  et  moyennes  entreprises  –  entendront  le 
message et feront en sorte qu'il y ait un allègement au 
niveau  des  lois  sociales  pour  ces  transporteurs,  ces 
travailleurs  du  secteur,  qu'ils  revendiquent  depuis  des 
années.

Vous  irez  voir  le  site  de  l'UPTR,  ce  sont  les 
revendications  principales  qu'ils  formulent ;  c'est  la 
première pour la période 2015-2019. J'espère qu'il nous 
lira et qu'il pourra aussi nous annoncer, avec votre aide, 
des aides fortes pour ce secteur. Au niveau des accises – 
vous l'avez entendu – pour les marchands, les livreurs 
de mazout, il y a une mesure à prendre immédiatement 
pour  pouvoir  leur  permettre  de  déduire  cette  taxe 
kilométrique d'un point de vue fiscal.

J'espère  que  vous  allez  pouvoir  –  avec  la  même 
ardeur que le combat que vous avez tenté de mener ici, 
qui n'est pas tout à fait cohérent par rapport à la position 
que le MR a toujours eue – emporter, au niveau fédéral, 
une décision qui permettra véritablement au secteur de 
compléter  les mesures de compensations qui leur sont 
offertes actuellement.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre exposé complet et très intéressant. Je n'ai pas de 
souci  de  protéger  les  contribuables  et  les  citoyens 
wallons,  Madame  Kapompole,  mais  le  problème  est 
qu'il  faut  aussi  protéger  les  entreprises et  les  emplois 
régionaux.

Si l'on diminue le nombre d'entreprises et d'emplois, 
on roulera moins et on usera moins les routes ; je vous 
promets  que  c'est  ainsi  que  cela  se  passera.  Dans  la 
redevance  kilométrique,  nous  n'avons  pas  eu  de  prix 
pour la gestion. Il faut l'enregistrement de l'OBU, il faut 
le monter, la gestion administrative pour les paiements, 
le  montage,  le  dépannage quand il  sera  en  panne.  Je 

suppose  qu'il  y  aura  des  contrats  d'entretien  pour  ces 
outils, et cetera. Nous n'en avons pas parlé.

Ceux qui roulent beaucoup paieront beaucoup. Oui, 
mais  ceux  qui  roulent  beaucoup  travaillent  beaucoup 
aussi.  Comme  ils  travaillent  beaucoup,  ils  paieront 
beaucoup. C'est toujours cette logique incroyable.

Je viens d'entendre M. Fourny sur des mesures que 
l'on prend et que l'on demande de prendre au Fédéral, on 
crée de nouvelles recettes au régional et  on envoie la 
patate  chaude  au  Fédéral  et,  eux,  n'ont  qu'à  trouver 
l'argent pour payer ce que nous avons décidé. Je ne suis 
ni  régionaliste,  ni  fédéraliste,  je  n'ai  pas  de  problème 
avec cela. Je regarde juste ce qui se passe ici au niveau 
politique.

M. le Président. -  Nous  terminons  par  notre 
comptable extraordinaire, la parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Tout cela pour vous dire que le 
petit calcul auquel je me suis prêté vise à dire qu'avec 
les mesures d'accompagnement, on était pratiquement à 
la neutralité à peu de choses près pour les transporteurs 
wallons.

Je suis assez d'accord avec M. Crucke quand il dit 
qu'il faut impérativement faire en sorte de rebooster le 
secteur des transports wallons. Pour qu'il soit reboosté, 
les  vraies  mesures,  celles  qui  doivent  vraiment  être 
prises, doivent venir du Fédéral. Avec les signes que le 
Fédéral  pourra  donner,  on  pourra  vraiment  parler  de 
relance du secteur des transports wallons.

Voilà ce que j'avais à dire.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles du projet de décret instaurant un 
prélèvement  kilométrique  à  charge  des  poids  lourds 
pour l'utilisation des routes (Doc. 236 (2014-2015) N° 1 
à 4).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

CHAPITRE Ier - Dispositions générales

« Article premier

Le présent décret transpose la Directive 1999/62/CE 
du Parlement européen et  du Conseil  du 17 juin 1999 
relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation 
de  certaines  infrastructures,  modifiée  par  la  Directive 
2006/38/CE du Parlement  européen  et  du  Conseil  du 
17 mai 2006  et  par  la  Directive  2011/76/UE  du 
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Parlement  européen  et  du  Conseil  du 
27 septembre 2011.

Le  présent  décret  transpose  partiellement  la 
Directive  2004/52/CE  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  29 avril 2004  concernant  l'interopérabilité 
des  systèmes  de  télépéage  routier  dans  la 
Communauté. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Pour l'application du présent décret et de ses arrêtés 
d'exécution, on entend par :

1° accord de coopération : l'accord de coopération 
du 31 janvier 2014 entre la Région flamande, la Région 
wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  relatif  à 
l'introduction du système de prélèvement kilométrique 
sur le territoire des trois Régions et à la constitution d'un 
Partenariat  interrégional  de  droit  public  Viapass  sous 
forme  d'une  institution  commune  telle  que  visée  à 
l'article 92bis, §1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles ;

2° administration : l'administration désignée par le 
Gouvernement ;

3° classe  d'émission  EURO :  les  classes  établies 
sur la base des limites d'émission, définies à l'annexe 0 
de la Directive 1999/62/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 17 juin 1999 relative à la taxation des poids 
lourds  pour  l'utilisation  de  certaines  infrastructures, 
modifiée  par  la  Directive  2006/38/CE  du  Parlement 
européen et du Conseil du 17 mai 2006 et la Directive 
2011/76/UE du Parlement  européen  et  du  Conseil  du 
27 septembre 2011 ;

4° déclaration du secteur à péage : déclaration par 
laquelle un percepteur de péages définit les conditions 
générales telles que visées à l'article 5, 2°, de la décision 
2009/750/CEE  de  la  Commission  du  6 octobre 2009 
relative  à  la  définition  du  service  européen  de  péage 
électronique et  à ses aspects techniques, et  auxquelles 
les  prestataires  de  services  doivent  satisfaire  pour 
recevoir accès au secteur à péage concerné ;

5° dispositif  d'enregistrement  électronique : 
l'équipement électronique embarqué destiné à localiser 
le véhicule dans lequel il se trouve et qui, avec ou sans 
l'aide  d'un  appareil  électronique  à  distance,  traite  des 
données pour permettre l'enregistrement des kilomètres 
ou  des  parties  de  kilomètres  parcourus,  ainsi  que  le 
calcul  du  prélèvement  kilométrique  sur  la  base  des 
distances parcourues enregistrées ;

6° données  relatives  au  déplacement :  la 
localisation du véhicule, l'heure et la date des kilomètres 
ou des portions de kilomètres enregistrés ;

7° moyen  de  paiement  garanti :  moyens  de 
paiement  par  lesquels  le  prestataire  de  services  peut 
percevoir,  à  première  demande,  le  prélèvement 
kilométrique et, le cas échéant, les frais de perception 
facturés au détenteur du véhicule, sans autre autorisation 
du détenteur du véhicule et sans que celui-ci ne puisse 
annuler le paiement qui a été effectué avec le moyen de 
paiement ;

8° percepteur de péages :  la  personne morale de 
droit public qui a reçu de la Région wallonne, la gestion 
ou la concession de la route ou d'une portion de celle-
ci ;

9° péage :  le  terme  « péage »  a  la  même 
signification  que  l'expression  « prélèvement 
kilométrique » ;

10°  prestataire  de  services :  toute  entité  juridique 
acceptée par un percepteur de péages sur son secteur à 
péage  qui  offre  aux  utilisateurs  un  service  de 
facturation,  de  perception,  et  de  transfert  du 
prélèvement kilométrique au percepteur de péages sur la 
base  de  données  enregistrées  par  un  dispositif 
d'enregistrement électronique ;

11° prestataire  de services désigné (Single Service 
Provider) :  le  prestataire  de  services  avec  lequel,  en 
application  du  contrat  concernant  la  réalisation  d'un 
marché conjoint  au sens de la législation relative  aux 
marchés publics, un contrat DBFMO a été conclu et qui, 
sous sa responsabilité, met l'équipement de contrôle fixe 
et  mobile  à  la  disposition  des  régions  chargées  du 
contrôle du prélèvement kilométrique ;

12° contrat DBFMO : le contrat conclu par Viapass 
avec le prestataire de services désigné (Single Service 
Provider),  en  exécution  de  la  Convention  de  marché 
conjoint telle que visée au point 13° ;

13°  Convention  de  marché  conjoint :  le  contrat 
relatif à la réalisation d'un marché conjoint au sens de 
l'article 19 de la loi du 24 décembre 1993 relative aux 
marchés publics  et  à  certains  marchés  de  travaux,  de 
fournitures  et  de  services  conclu  entre  la  Région 
flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-
Capitale et la SOFICO ;

14° route : les routes et leurs dépendances ;

15° secteur à péage : une partie du réseau routier, en 
ce compris des structures comme un tunnel, un pont ou 
un transbordeur, pour laquelle un percepteur de péages 
perçoit un prélèvement kilométrique ou pour laquelle un 
prélèvement kilométrique peut être perçu, mais dont le 
tarif est nul ;
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16° véhicule : un véhicule à moteur ou un ensemble 
de  véhicules  articulés  prévu  ou  utilisé,  soit 
partiellement, soit exclusivement, pour le transport par 
route  de  marchandises,  et  dont  la  masse  maximale 
autorisée (MMA) est de plus de 3,5 tonnes ; 

17°  Viapass :  le  partenariat  interrégional  créé  par 
l'article 18 de l'accord de coopération ; 

18° zone tarifaire : un segment de route limité avec 
un début et une fin fixes pour l'utilisation duquel dans 
un  sens  bien  déterminé,  un  tarif  Tz  déterminé  de 
manière  univoque  et  en  rapport  avec  la  distance 
parcourue est d'application. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

CHAPITRE II - Prélèvement kilométrique

« Art. 3

On  entend  par  prélèvement  kilométrique,  la 
redevance qu'une personne morale de droit public qui a 
reçu  de  la  Région,  la  gestion  ou  la  concession  de  la 
route ou d'une portion de celle-ci, perçoit en vertu d'un 
contrat de gestion ou d'un contrat de concession conclu 
avec cette dernière, comme rémunération pour l'usage, 
par un véhicule, de cette route. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

CHAPITRE III - Exigibilité du prélèvement 
kilométrique et redevable

« Art. 4

Le prélèvement kilométrique est dû par kilomètre ou 
partie de kilomètre parcouru par un véhicule déterminé, 
au moment où le kilomètre ou la partie de kilomètre a 
été parcouru et enregistré. 

L'enregistrement  des  données  relatives  au 
déplacement  est  effectué  à  l'aide  d'un  dispositif 
d'enregistrement électronique. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

§1er. Le redevable du prélèvement kilométrique est :
1) soit la personne physique ou morale au nom de 

laquelle  le  véhicule  a  été  immatriculé  auprès  de 
l'autorité chargée de l'immatriculation des véhicules en 
Belgique ou à l'étranger;

2) soit  le  détenteur  du  véhicule  étant  entendu 
comme  le  conducteur  ou  toute  autre  personne  qui 
dispose effectivement du véhicule.

Pour l'application du présent paragraphe, il y a lieu 
de se référer,  dans le  cas  d'un ensemble  de véhicules 
articulés, à l'immatriculation du véhicule à moteur.

§2.  À  défaut  de  paiement  du  prélèvement 
kilométrique  ou  de  l'amende  administrative  visée  à 
l'article 22 par la personne physique ou morale qui est 
ou  doit  être  reprise  au  certificat  d'immatriculation,  le 
détenteur  du  véhicule  est  solidairement  tenu  au 
paiement du prélèvement kilométrique ou de l'amende 
administrative,  sous  réserve  de  son  recours  contre  la 
personne physique ou morale qui est ou doit être reprise 
au certificat d'immatriculation. 

§3. Le redevable visé au premier paragraphe peut, 
lorsqu'il  met  le  véhicule à  la disposition d'un tiers de 
façon permanente ou habituelle, par location, leasing ou 
tout  autre  contrat  à  l'exclusion  du  contrat  de  travail, 
désigner ce tiers, avec son accord, comme redevable. 

Le  redevable  originel  du  véhicule  reste 
solidairement  responsable  de  la  bonne  exécution  des 
obligations du tiers précité. 

Le  Gouvernement  peut  fixer  par  arrêté  les 
conditions, les limites et les règles d'application de cette 
faculté.

§4. Le redevable du prélèvement kilométrique doit 
placer  dans  le  véhicule  un  dispositif  d'enregistrement 
électronique préalablement à l'utilisation de toute route, 
quelle que soit la catégorie administrative de celle-ci et 
qu'elle soit ou non donnée en gestion ou en concession. 
Le  redevable  conclut,  à  cet  effet,  un  contrat  avec  un 
prestataire de services. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.
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CHAPITRE IV - Calcul du prélèvement 
kilométrique

Section 1e - Formule de calcul

« Art. 6

Le  prélèvement  kilométrique  est  fixé  selon  la 
formule (hors TVA) suivante :

= ∑ Tz Kz

où

 -  Tz = le  tarif,  hors  TVA, applicable dans une zone 
tarifaire déterminée, pour les kilomètres parcourus, dans 
un sens bien déterminé, à un moment bien déterminé, 
exprimé en centimes d'euros par kilomètre ;

- Kz = le nombre de kilomètres parcourus à prendre en 
compte dans chacune de ces zones tarifaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

Section 2 - Mode de calcul du tarif

« Art. 7

§1er. Le tarif Tz est déterminé comme suit :
– Tz = F x (BT + a XA + bX G + cX EN + d X ET + 

e X Ep) où :

1°  F  =  1  pour  les  zones  tarifaires  qui 
comprennent les routes ou les segments de routes pour 
l'utilisation desquelles le prélèvement kilométrique est 
dû et 0 pour les autres routes ou segments de route ; 

2° BT = tarif de base ;

3° A = variable fonction du type de route :

- les autoroutes et rings autoroutiers ;

- les autres routes régionales.

Le  Gouvernement  est  habilité  à  déterminer  de 
nouveaux types de route.

4°  G  =  variable  fonction  de  la  catégorie  de 
masse à laquelle appartient le véhicule. Les différentes 
catégories sont les suivantes :

a) MMA supérieure à 3,5 tonnes et inférieure à 
12 tonnes ;

b)  MMA supérieure  ou  égale  à  12 tonnes  et 
inférieure ou égale à 32 tonnes ;

c) MMA supérieure à 32 tonnes.

Le  Gouvernement  est  habilité  à  déterminer  de 
nouvelles  catégories  de  masse  maximale  autorisée 
(MMA) ;

5°  EN  =  variable  fonction  de  la  classe 
d'émission EURO ; 

6° ET = variable fonction du moment ; 

7° EP = variable fonction du lieu ;

8° a, b, c, d et e = coefficients de pondération.

§2. Dans le cas où le facteur F, visé au paragraphe 
1er, est égal à 1, le tarif ne peut jamais être inférieur à 
zéro centime.

§3. La valeur du tarif de base, des variables et des 
coefficients  de  pondération  utilisés  dans  la  formule 
tarifaire sont déterminés par le percepteur de péage et 
soumis à l'approbation du Gouvernement qui statue et 
publie par arrêté la valeur du tarif de base, des variables 
et  des  coefficients  de  pondération  utilisés  dans  la 
formule tarifaire. 

Le tarif de base est indexé en fonction de l'indice des 
prix à la consommation. »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

Section 3 - Calcul du nombre de kilomètres à 
prendre en compte

« Art. 8

§1er. Le nombre Kz de kilomètres parcourus, dans 
une zone tarifaire,  à  prendre en compte est  déterminé 
selon la formule suivante :

Kz = KM x (100 %- C) ;

où :

-KM = le  nombre  de  kilomètres  enregistrés 
dans  la  zone  tarifaire  en  question  où  un  tarif  Tz  est 
applicable  à  cet  instant  pendant  un  jour  calendrier 
déterminé ; 

–  C  =  un  facteur  de  correction  appliqué  pour 
compenser les imprécisions de l'enregistrement.

–  z  =  les  différentes  zones  tarifaires  définies  à 
l'article 2, 18.

Vu qu'il  est  possible que le Tarif Tz varie  dans le 
temps  et  par  sens  de  circulation,  Kz  sera  calculé 
séparément pour chaque valeur survenue de Tz pendant 
l'utilisation du segment de route en question. 
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KM est  comptabilisé  jusqu'à  trois  décimales  après 
l'unité  et  arrondi  au  millième  supérieur  ou  inférieur 
selon que le chiffre des dix millièmes atteint ou non 5.

§2. Le facteur de correction visé au paragraphe 1er 
est fixé à une valeur de 1,5 %. Ce facteur de correction 
peut être modifié, par le Gouvernement, en fonction de 
l'évolution technologique.

§3.  Les  zones  tarifaires  sont  déterminées  par  le 
percepteur  de  péage  et  soumises  à  l'approbation  du 
Gouvernement qui statue et publie par arrêté les zones 
tarifaires. »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

CHAPITRE V – Exonérations

« Art. 9

§1er.  À la  demande du  redevable,  est  exonéré  du 
prélèvement kilométrique :

1° le véhicule qui est exclusivement utilisé pour et 
par  la  défense,  la  protection  civile,  les  services 
d'incendie et la police, et est reconnaissable en tant que 
tel ;

2° le  véhicule  qui  est  équipé  spécialement  et 
exclusivement à des fins médicales et est reconnaissable 
en tant que tel ;

3° le  véhicule  de  type  agricole,  horticole  ou 
forestier qui n'est utilisé que de manière limitée sur la 
voie  publique  en  Belgique  et  qui  est  exclusivement 
utilisé pour l'agriculture, l'horticulture, l'aquaculture ou 
la sylviculture.

§2. Est également exonéré sans qu'il soit nécessaire 
d'introduire une nouvelle demande, le véhicule visé au 
paragraphe  premier  qui  est  exonéré  du  prélèvement 
kilométrique par la Région de Bruxelles-Capitale ou par 
la Région flamande en vertu des législations qui y sont 
applicables.

§3. Le redevable visé au paragraphe 1er adresse sa 
demande  d'exonération  via  un  enregistrement 
électronique au percepteur de péages si :

1° son  adresse,  telle  que  mentionnée  dans  les 
coordonnées  du  titulaire  figurant  sur  le  certificat 
d'immatriculation du véhicule tel qu'établi en vertu de la 
législation  belge  relative  à  l'immatriculation  des 
véhicules est située en Région wallonne ; 

2° ou, à défaut, son siège social ou son domicile, 
est située en Région wallonne.

Si  le  véhicule  ne  doit  pas  être  immatriculé  en 
Belgique, la demande d'exonération est adressée via un 

enregistrement électronique à Viapass. Viapass transmet 
la  demande  au  percepteur  de  péage  qui  statue  sur  la 
demande. 

Le  redevable  joint  à  sa  demande  une  version 
électronique de son certificat d'immatriculation.

§4.  L'exonération  prend  effet  le  jour  ouvrable 
suivant à compter de la date de la demande. 

Le redevable conserve le bénéfice de l'exonération 
aussi  longtemps  qu'il  remplit  les  conditions  de 
l'exonération visées au paragraphe 1er. Lorsque celles-ci 
ne sont plus réunies, il en avise immédiatement l'entité 
auprès de laquelle la dernière demande d'exonération a 
été introduite pour le véhicule concerné.

§5.  Le  percepteur  de  péages  transmet 
hebdomadairement  à  l'administration  un  fichier  de 
données  électroniques  reprenant les  informations 
suivantes :

1° le redevable ;

2° le  numéro de plaque du véhicule pour lequel 
l'exonération a été demandée ;

3° la nature de l'exonération ;

4° la  version  électronique  du  certificat 
d'immatriculation ;

5° la date de commencement de l'exonération ;

6° la date à laquelle l'exonération prend fin.

Les  fonctionnaires  désignés  par  le  Gouvernement 
peuvent procéder à la vérification de l'exactitude de la 
demande d'exonération. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

CHAPITRE VI - Contrat conclu par le redevable 
avec le prestataire de services

« Art. 10

§1er. Préalablement à l'utilisation de toute route, le 
redevable  conclut  par  véhicule  un  contrat  avec  le 
prestataire de services de son choix. 

Le prestataire de services perçoit, au nom et pour le 
compte  du  percepteur  de  péages,  le  prélèvement 
kilométrique  dû  par  le  redevable.  Le  prestataire  de 
services transfère le prélèvement kilométrique perçu au 
percepteur de péages.

§2. Le redevable doit présenter, lors de la conclusion 
du contrat, tous les documents probants, nécessaires à la 
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détermination de la masse maximale autorisée (MMA) 
et de la classe d'émission EURO du véhicule. À défaut, 
la  masse  maximale  autorisée  (MMA)  et/ou  la  classe 
d'émission EURO la plus élevée s'applique.

En cas de défaut de présentation des documents dont 
il est fait mention à l'alinéa 1er, le redevable peut, à tout 
moment,  présenter  les  documents  probants  au 
prestataire  de  service.  La  masse  maximale  autorisée 
(MMA) et/ou la classe d'émission EURO y mentionnées 
sont appliquées à compter du jour qui suit celui de la 
présentation desdits documents. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

Le prestataire de services désigné par le percepteur 
de péages est tenu de conclure un contrat conforme à la 
présente  législation,  sans  discrimination,  avec  tout 
redevable qui lui en fait la demande. »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Afin  d'assurer  la  perception  du  prélèvement 
kilométrique, y compris le cas échéant les coûts imputés 
par  le  prestataire  de  services  pour  en  assurer  la 
perception,  ce  dernier  peut  imposer  au  redevable 
l'obligation de mettre un moyen de paiement garanti à 
disposition.

Si le moyen de paiement garanti comprend la mise à 
disposition  d'espèces  par  le  redevable,  le  montant  est 
versé sur un compte géré par le prestataire de services 
où  il  sera  réservé  au  paiement  du  prélèvement 
kilométrique à concurrence du montant dû. Les intérêts 
générés  par  le  crédit  du  compte  bénéficient  au 
redevable.

Quelle  que  soit  la  nature  du  moyen  de  paiement 
garanti,  un accusé  de réception du paiement  doit  être 
délivré à la demande du détenteur du véhicule. »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Le  prestataire  de  services  ne  peut  suspendre 
l'exécution du contrat que dans les cas où le redevable :

1° ne satisfait pas à ses obligations de paiement à 
l'égard du prestataire de services ;

2° le  cas  échéant,  n'a  pas  mis  à  disposition  un 
moyen de paiement garanti ou a mis à disposition un 
moyen de paiement garanti insuffisant ;

3° fait  un  usage  du  dispositif  d'enregistrement 
électronique qui est contraire au mode d'emploi remis 
par le prestataire de services ;

4° néglige  de  signaler  sans  délai  un  défaut  du 
dispositif d'enregistrement électronique ;

5° ne  suit  pas  les  instructions  du  prestataire  de 
services  pour  remplacer  ou  réparer  le  dispositif 
d'enregistrement électronique défectueux.

Le  prestataire  de  services  informe  sans  délai  le 
redevable  et  l'administration  de  la  suspension  de 
l'exécution du contrat. 

Cette  notification  a  lieu  par  une  méthode 
électronique convenue entre le percepteur de péages et 
le prestataire de services. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

Le  contrat  comprend  les  services  suivants  fournis 
par le prestataire de services au redevable :

1° la  remise  d'un  dispositif  d'enregistrement 
électronique – y compris son mode d'emploi – devant 
être placé dans le véhicule et qui répond aux exigences 
de  la  réglementation  applicable.  Le  prestataire  de 
services  peut  demander  une  caution  pour  l'utilisation 
d'un  dispositif  d'enregistrement  électronique,  dont  le 
montant est en rapport avec le prix dudit dispositif ;

2° l'émission et la réception d'un signal transmis 
sans  fil  depuis  un  dispositif  d'enregistrement 
électronique visé au point 1° et prévu à cet effet et qui 
comprend toutes les données requises pour la fixation 
du prélèvement kilométrique ; 

3° le  cas  échéant,  l'obligation  de  faire  savoir  à 
temps  que  le  moyen  de  paiement  garanti  devient 
insuffisant ;

4° l'envoi  au  percepteur  de  péages  de  la 
déclaration  quotidienne  des  prélèvements 
kilométriques ;
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5° le  versement  du  prélèvement  kilométrique  au 
percepteur de péages ;

6° l'envoi  périodique,  si  possible  par  voie 
électronique,  d'une  facture  au  redevable  reprenant  les 
montants dus et distinguant : 

a)  le  montant  total  du  prélèvement 
kilométrique ;

b)  le  cas  échéant,  les  coûts  des  services  du 
prestataire de services ; et

c) le cas échéant, le solde après déduction des 
montants  payés  en  utilisant  les  moyens  de  paiement 
garantis. 

La facture mentionne au moins les données relatives 
aux  déplacements,  ainsi  que  les  autres  éléments 
nécessaires  pour  la  détermination  du  calcul  du 
prélèvement kilométrique appliqué.

Si  le  redevable  dispose  de  plusieurs  véhicules,  le 
prestataire de services envoie une facture pour tous les 
véhicules  concernés  à  la  demande  du  redevable.  La 
facture  doit  mentionner  les  données  visées  à  l'alinéa 
précédent pour chaque véhicule.

Le prestataire de services doit veiller à la conformité 
à la législation TVA de la facture dont il est fait mention 
à l'alinéa 1er, 6°. »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Tout contrat passé avec un détenteur de véhicule doit 
comprendre au moins les mentions suivantes :

1° l'identité et les coordonnées du redevable ;

2° l'immatriculation du  véhicule  concerné  ou,  le 
cas échéant, des véhicules concernés, de même que leur 
MMA et leur classe d'émission EURO ;

3° les  droits  et  obligations  du  redevable  et  du 
prestataire de services, tels que définis par la présente 
législation ;

4° la  mention  de  la  remise  du  dispositif 
d'enregistrement  électronique  avec  le  mode  d'emploi 
correspondant ; 

5° le cas échéant,  la mention de la remise d'une 
caution pour le dispositif d'enregistrement électronique ; 

6° le cas échéant, la mention du fait qu'un moyen 
de paiement garanti est exigé ; 

7° le mode de facturation et sa périodicité ;

8° la  manière  dont  le  prestataire  de  services 
rembourse  les  paiements  indus  effectués  par  le 
redevable ; 

9° la manière dont il peut être mis fin au contrat. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

CHAPITRE VII - Dispositif d'enregistrement 
électronique

« Art. 16

§1er.  Préalablement  à  l'utilisation  de  la  route,  le 
redevable  équipe  le  véhicule  non  exonéré  du 
prélèvement kilométrique du dispositif d'enregistrement 
électronique  qui  lui  est  fourni  par  le  prestataire  de 
services. 

§2.  Le  redevable  veille  à  ce  que  le  dispositif 
d'enregistrement  électronique  enregistre  la  distance 
parcourue par le véhicule, pendant chaque utilisation de 
la  route,  selon  les  données  indiquées  par  l'interface 
homme-machine.

On  entend  par  interface  homme-machine,  chaque 
composant  du  dispositif  d'enregistrement  électronique 
qui  permet  la  communication  entre  le  dispositif 
d'enregistrement  électronique  et  son  utilisateur,  y 
compris, le cas échéant, les touches et l'écran »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

§1er. Le redevable contacte sans délai le prestataire 
de services dans les cas suivants :

1° lorsque  le  dispositif  d'enregistrement 
électronique signale qu'il ne satisfait plus aux exigences 
prévues par le présent décret ou ses arrêtés d'exécution ; 

2° lorsque  le  dispositif  d'enregistrement 
électronique n'émet plus de signal ;

3° lorsqu'il est informé que le moyen de paiement 
garanti est devenu insuffisant.

§2. Le prestataire de services donne, si nécessaire, 
des instructions au redevable suivant lesquelles :

1° soit  le  redevable  se  rend  à  un  point  de 
prestation  de  services  de  son  choix  dans  un  délai  ne 
pouvant excéder trois heures à compter du moment où 
le prestataire de services a été mis au courant d'un des 
cas énumérés au paragraphe 1er ;

P.W.- C.R.I. N° 22 (2014-2015) - Jeudi 16 juillet 2015 72



2° soit le redevable fournit à nouveau un moyen 
de paiement garanti. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

CHAPITRE VIII - Autorisation d'accès au 
secteur à péage pour le prestataire de services

« Art. 18

Il  est  interdit  de  fournir  des  services  relatifs  au 
prélèvement kilométrique sans y avoir été autorisé par le 
percepteur de péages. 

Le percepteur de péages accorde l'autorisation visée 
au premier alinéa, sans distinction, aux prestataires de 
services  publics  ou  privés  qui,  s'ils  sont  établis  en 
Belgique, sont enregistrés par Viapass conformément à 
l'accord de coopération, ou qui sont enregistrés dans un 
autre  État  de  l'Union  européenne  et  ont  conclu  une 
convention avec le percepteur de péages contenant les 
conditions  générales  décrites  dans  la  déclaration  du 
secteur  à  péage,  en  ce  qui  concerne  les  routes 
appartenant  au  secteur  à  péage.  La  déclaration  du 
secteur à péage contient les droits et les obligations du 
prestataire  de  services  prévus  par  la  présente 
législation. »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

CHAPITRE IX - Déclaration et paiement

« Art. 19

§1er. Le prestataire de services transmet chaque jour 
au  percepteur  de  péages  une  déclaration  qui  reprend, 
pour  chaque  véhicule  soumis  au  prélèvement 
kilométrique ayant réalisé un déplacement sur le réseau 
soumis au prélèvement kilométrique et transmis la veille 
par  le  dispositif  d'enregistrement  électronique,  au 
minimum les informations suivantes :

1° l'identification  univoque  du  véhicule  et  du 
dispositif d'enregistrement électronique embarqué dans 
ce véhicule ;

2° le  nombre  total  de  kilomètres  ou  parties  de 
kilomètre  ayant  été  enregistré  par  le  dispositif 
d'enregistrement ;

3° la somme due, TVA comprise, du prélèvement 
kilométrique par jour de déplacement du véhicule.

Cette déclaration journalière est transmise au moyen 
d'un fichier  de données électroniques authentifiées par 

le  prestataire  de  services.  Un accusé  de  réception  est 
transmis au percepteur de péages.

§2. Le prestataire de services verse au percepteur de 
péages les prélèvements kilométriques dus, compte tenu 
de ses obligations contractuelles avec ce dernier.

§3. Le prestataire de services fournit, à la demande 
du  percepteur  de  péages  ou  de  Viapass,  toutes  les 
informations requises qui permettent :

1° de  vérifier  l'exactitude  des  informations 
transmises ;

2° de réconcilier, d'une part, le montant versé sur 
la base des déclarations journalières et, d'autre part, les 
factures  émises  et  encaissées  par  le  prestataire  de 
services  au  nom et  pour  le  compte  du  percepteur  de 
péages. »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

CHAPITRE X – Recouvrement

Section 1e - Recouvrement du prélèvement  
kilométrique par le percepteur de péages auprès du  

prestataire de services

« Art. 20

Si  le  prestataire  de  services  ne  paie  pas  le 
prélèvement  kilométrique  dans  le  délai  utile,  le 
percepteur de péages lui envoie une mise en demeure. 

Si  le  prestataire  de  services  ne  verse  pas  le 
prélèvement  kilométrique  dans un  délai  de 60 jours  à 
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de la 
notification  de  la  mise  en  demeure,  le  percepteur  de 
péages  peut  exiger  le  paiement  devant  le  tribunal 
compétent.

Un  intérêt  de  retard  de  paiement  calculé  au  taux 
légal prévu par la loi du 2 août 2002 concernant la lutte 
contre  le  retard  de  paiement  dans  les  transactions 
commerciales  peut  être  exigé  par  le  percepteur  de 
péages. »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

La  prescription  du  recouvrement  du  prélèvement 
kilométrique  auprès  du  prestataire  de  services  est 
acquise au terme d'un délai de deux ans à compter du 
troisième  jour  ouvrable  où  les  données  visées  à 
l'article 19 ont été transmises au percepteur de péages.
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En cas d'absence de transmission des données visées 
à l'article 19, de remise tardive de celles-ci, ou lorsque 
les données transmises sont erronées, par dérogation à 
l'alinéa précédent, le délai de deux ans est prolongé de 
trois ans.

Les  délais  visés  aux  alinéas  précédents,  sont 
suspendus  en  cas  d'action  judiciaire,  tant  que  celle-ci 
n'est pas tranchée par une décision coulée en force de 
chose jugée. »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

Section 2 - Perception immédiate de l'amende  
administrative par le fonctionnaire désigné par le  

Gouvernement

« Art. 22

Toute infraction au présent décret ou à ses mesures 
d'exécution est sanctionnée d'une amende administrative 
d'un montant de 1 000 euros.

En cas de concours d'infractions constatées avec le 
même  véhicule  au  cours  d'une  même  période 
ininterrompue de trois heures, les règles suivantes sont 
applicables :

1° le délai de trois heures commence à compter de 
la première infraction constatée ;

2° l'amende administrative n'est  due que pour la 
première infraction.

En  cas  de  concours  d'infractions  constatées  dans 
plusieurs  Régions  dans  le  cadre  des  décrets  ou 
ordonnances  instaurant  le  prélèvement  kilométrique 
avec le  même véhicule au  cours d'une  même période 
ininterrompue de trois heures, les règles suivantes sont 
applicables :

1° le délai de trois heures commence à compter de 
la première infraction constatée ;

2° l'amende  administrative  n'est  due  que  si  la 
première infraction a été constatée en vertu du présent 
décret ou de ses dispositions d'exécution.

Pour l'application des alinéas 2 et 3, les infractions 
qui  n'ont  pas  été  sanctionnées  ne  sont  plus  prises  en 
considération pour le concours d'infractions d'une autre 
période ininterrompue de trois heures.

Les personnes physiques ou morales sont civilement 
responsables du paiement de l'amende administrative et 
des autres montants de quelque nature que ce soit qui 
sont imposés à leurs préposés ou mandataires, en raison 
d'une  infraction  en  matière  de  prélèvement 
kilométrique.

Le Gouvernement est habilité à modifier la durée de 
la période de temps ininterrompue et à indexer, sur la 
base des modalités qu'il fixe, le montant de l'amende. »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

Pour  les  investigations  et  contrôles  afférents  aux 
amendes administratives, les fonctionnaires désignés par 
le Gouvernement disposent des mêmes droits que ceux 
visés  aux  articles  11bis,  12  et  12bis du  décret  du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et 
au  contentieux  en  matière  de  taxes  régionales 
wallonnes. »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Les  amendes  administratives  découlant  des 
infractions  visées  à  l'article 22  sont,  sauf  dérogation 
prévue par le présent décret, perçues et, le cas échéant, 
enrôlées, et recouvrées, par le fonctionnaire désigné par 
le Gouvernement, conformément aux articles 17bis, 18, 
18bis,  21,  29  à  31,  35  à  57sexies  du  décret  du 
6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et 
au  contentieux  en  matière  de  taxes  régionales 
wallonnes. »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

L'avertissement-extrait de rôle contient :
1° les termes Région wallonne ;

2° l'identité  (nom  et  prénom  ou  dénomination 
selon les cas) et l'adresse du redevable ;

3° la  référence  aux  articles 22,  le  cas  échéant 
adapté en vertu de son dernier alinéa et 26 du présent 
décret ;

4° le  numéro  de  l'article  du  rôle  de  l'amende 
administrative concernée ;

5° la date du visa exécutoire du rôle ;

6° le  montant  de  l'amende  administrative  et 
l'infraction qui a été commise ;
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7° la date d'exigibilité ;

8° la  désignation  et  l'adresse  du  service  chargé 
d'établir l'amende administrative ;

9° la désignation et l'adresse du service chargé de 
percevoir  l'amende  administrative et  le  compte  sur 
lequel l'amende administrative doit être payée ;

10°  la  désignation  et  l'adresse  du  fonctionnaire 
auprès duquel le recours administratif peut être introduit 
et le délai de recours. »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Les  recours  administratifs  et  les  recours  judiciaires 
concernant  les  amendes  perçues  et,  le  cas  échéant, 
enrôlées,  et  recouvrées,  sont  réglés  par  les  dispositions 
visées aux articles 25 à 28 du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l'établissement,  au  recouvrement  et  au  contentieux  en 
matière de taxes régionales wallonnes. »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

CHAPITRE XI - Assistance à une autre Région

« Art. 27

L'administration peut recouvrer les montants dus à 
une autre Région en matière d'amendes administratives 
concernant  le  prélèvement  kilométrique,  détenir  ces 
montants  à  titre  de  consignation  et  transférer  ces 
montants à la Région à laquelle ils reviennent. »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

CHAPITRE XII - Dispositions communes et 
entrée en vigueur

« Art. 28

Pour autant qu'il  n'y soit pas dérogé expressément, 
les dispositions du Code judiciaire s'appliquent au calcul 
des délais. »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

Le  prélèvement  kilométrique  peut  être  exigible  le 
premier jour suivant un délai de neuf mois tel que prévu 
par l'article 17, 2°, de l'accord relatif à la perception d'un 
droit  d'usage  pour  l'utilisation  de  certaines  routes  par 
des  véhicules  utilitaires  lourds,  signé  à  Bruxelles  le 
9 février 1994  entre  les  Gouvernements  de  la 
République  fédérale  d'Allemagne,  du  Royaume  de 
Belgique, du Royaume du Danemark, du Grand-duché 
de  Luxembourg  et  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et 
instaurant  une  Eurovignette  conformément  à  la 
Directive  93/89/CEE  du  Conseil  des  Communautés 
européennes,  du  25 octobre 1993,  et,  au  plus  tôt,  le 
1er janvier 2016.

Le  Gouvernement  peut  reporter  la  date  fixée  à 
l'alinéa  premier  s'il  n'a  pas  reçu  du  prestataire  de 
services  désigné  la  confirmation  que  l'infrastructure 
qu'il doit mettre à disposition du percepteur de péages 
pour  le  fonctionnement  du  système  d'enregistrement 
électronique sera disponible le premier  jour suivant le 
délai de neuf mois visé au premier alinéa. »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

Nous  levons  la  séance  et  nous  nous  retrouvons  à 
14 heures 30 pour les questions d'actualité.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Président, compte 
tenu  de  l'heure,  14 heures 45  ne  serait-ce  pas  plus 
appréciable  pour  laisser  trois  quarts  d'heure  aux 
parlementaires de se restaurer ?

M. Fourny (cdH). - Bonne idée.

M. le Président. -  Nous avions pris un engagement 
à l'égard d'un membre du Gouvernement,  mais vu les 
circonstances, va pour 14 heures 45.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 51 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

En remerciant  M. Collignon de sa suggestion sage 
de  nous  revoir  à  14 heures 45  et  quelques  plutôt  que 
14 heures 30, puisque jamais nous n'avons pris aussi peu 
de temps pour la pause de midi.
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 61  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DE BUE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA FUSION DES TEC »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COLLIGNON 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA RÉORGANISATION 

DU GROUPE TEC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et  des  Transports,  des Aéroports et  du Bien-
être animal :

– de Mme De Bue, sur « la fusion des TEC » ;
– de  M. Collignon,  sur  « la  réorganisation  du 

groupe TEC ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

(Réaction de Mme De Bue)

(Réaction de M. le Président)

Mme De Bue  (MR). - C'est une  private joke, parce 
que nous avons un passé. Je n'en dirai pas plus.

M. le Président. - Je le confirme.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
moins que l'on puisse dire, c'est qu'il n'est pas facile de 
comprendre  et  de  s'y  retrouver,  dans  les  positions  du 
Gouvernement, en particulier dans vos déclarations. La 
Déclaration  de  politique  régionale  évoque  clairement 
que le Gouvernement wallon va demander à la SRWT 
d'accentuer les synergies entre les différentes sociétés du 
groupe TEC.

En  janvier  dernier,  vous  donniez  une  grande 
interview  au  journal  L'Écho où  vous  exposiez  vos 
projets en matière de gouvernance et de diminution du 
nombre d'administrateurs. Vous avez dit : « En matière 
d'organisation de structure, il n'y aura pas de révolution. 
Il  n'est  pas  question  de  procéder  à  la  fusion  des 
différentes  sociétés »,  pour  différentes  raisons.  Vous 
évoquiez également la problématique de la ruralité, de 
la desserte en zone rurale, qu'une fusion du groupe serait 
préjudiciable aux zones rurales et, également, la charge 

administrative que représenterait cette procédure. Vous 
n'aviez  pas  envie  de  vous  encombrer  de  toute  cette 
charge  de  paperasserie,  d'assemblées  générales  et  de 
rendez-vous chez le notaire. On en reste là.

Dans  notre  groupe,  nous  sommes  très  préoccupés 
par  l'avenir  des  transports  publics  en  Wallonie.  Nous 
avons déposé plusieurs propositions de décret, dont une 
proposant  la  fusion  des  sociétés  du  groupe  TEC, 
notamment  avec  des  directions  d'exploitation  locale 
pour tenir compte aussi de la réalité des communes.

On connaît également la position de l'administrateur 
de la SRWT qui a balayé d'un revers l'idée même de la 
fusion.  Il  est  également  venu  défendre  encore  ses 
positions, ici en commission, en insistant sur l'équilibre 
actuel du groupe.

Nous avons pris connaissance des décisions récentes 
du  Gouvernement  wallon  qui  va  lancer  une  nouvelle 
étude  pour  connaître  les  possibilités  de  synergie  et, 
surtout,  mettre  le  groupe  TEC  sous  monitoring,  car 
celui-ci  bénéficie  d'une  mauvaise  image  de  marque. 
Mais  le  Gouvernement  wallon  évoque  clairement  la 
possibilité  d'une  fusion  juridique,  financière  et 
opérationnelle  du  groupe.  Là,  Monsieur  le  Ministre, 
dans L’Écho d'hier, vous avez dit : « La révolution, c'est 
de dire que la fusion est possible ». 

Dès lors, j'en viens à mes questions.

En quoi consiste cette étude dont le Gouvernement 
lancera  le  marché  prochainement ?  Quel  est  son 
budget ?  Quel  est  son  délai ?  Avez-vous besoin  d'une 
étude  pour  persuader  le  groupe  socialiste,  votre 
partenaire,  d'aller  vers  une  gestion  plus  efficace  des 
transports publics ?

M. le Président. - La parole est à M. Collignon pour 
poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question  porte  sur  le  même  thème :  la  décision  du 
Gouvernement wallon de confier une étude,  de lancer 
un marché relativement à l'organisation, à la gestion des 
TEC, en n'excluant pas la possible fusion des organes de 
gestion.

Pour  répondre  à  Mme  De  Bue,  mon  groupe  n'a 
aucun tabou par rapport aux évolutions de gestion. On 
verra ce que l'étude dira.

Par ailleurs, je souhaiterais, dans ce débat, que l'on 
sorte de la forme pour aborder le fond. En effet, au-delà 
des  slogans  de  dire  qu'il  y  a  trop  de  conseils 
d'administration, regardons ce que représente la masse 
budgétaire  par  rapport  aux  masses  budgétaires  qui 
doivent  être  consacrées  à  faire  rouler  les  bus  et  à 
proposer  une  offre  suffisante.  C'est  extrêmement 
marginal. Ce qui doit être visé, c'est l'efficacité et que 
l'on puisse avoir une fréquence de bus ordinaire et un 
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équilibre entre les villes et les régions semi-rurales ou 
rurales. C'est l'offre de transport qui doit être visée.

Là  où  j'ai  été  un  peu  plus  surpris,  Monsieur  le 
Ministre, c'est par rapport à la communication où vous 
dites  que  les  TEC  ont  besoin  que  l'on  restaure  la 
gouvernance,  laissant  entendre  que  l'image  aurait  été 
écornée par les grèves. Très honnêtement, je pense qu'il 
n'y a pas plus de grèves dans les bus wallons qu'à  la 
SNCB. C'est même plutôt l'inverse cette année. Je pense 
qu'il  n'y  a  pas  besoin  de,  nous-mêmes,  lancer  les 
autocritiques  et  de  dire  que  le  service  n'est  pas 
performant.

À ce sujet, je pense que vos propos ont peut-être été 
sortis  du  contexte.  C'est  à  l'aune  de  cette  question 
d'actualité que l'on pourrait recontextualiser les choses, 
expliquer la démarche qui doit être ouverte.

Par  contre,  j'ai  également  une  interrogation  –  là, 
plutôt une crainte –, car, de ce qui se fait en Flandre, 
De Lijn a effectivement fait un effet cosmétique. Ceci 
étant,  c'était  un  libéral,  Bart  Somers,  bourgmestre  de 
Malines  qui,  lui,  souhaite  que  l'on  parle  de 
décentralisation,  en  regrettant  un  peu  la  forme  de 
centralisation, le jacobinisme, qui préside à De Lijn. 

Dès  lors,  ma  préoccupation  est  par  rapport  aux 
pouvoirs locaux. À la limite, je serais plutôt demandeur 
à ce que, sur base d'un bassin donné, l'on puisse prendre 
le pouls, l'avis des municipalistes qui connaissent bien 
leur  région  et  qui  pourraient,  s'il  y  a  une  éventuelle 
instance  d'avis  –  c'est  une  suggestion  –  à  travers  ces 
différents bassins émettre une opinion quant aux lignes 
prioritaires  que  l'on  pourrait  suggérer  dans  l'une  ou 
l'autre région. 

La concentration a ses limites et la décentralisation, 
dans  certaines  matières,  peut  être  également  utile,  en 
termes de gestion.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame et Monsieur les députés, sur la forme, je pense 
que  c'est  important.  Mes  propos  n'ont  peut-être  pas 
toujours été relayés avec suffisamment de précision. Les 
choses se passent bien aujourd'hui à la SRWT. C'est une 
société très bien gérée et ses résultats en attestent.

On  n'est  pas,  ici,  dans  un  audit,  mais  dans  une 
vérification de la manière dont les choses fonctionnent. 
Un certain nombre de demandes ont été exprimées. La 
plus cohérente est celle des partenaires sociaux. Il y a eu 
un  avis,  en  2011,  du  CESW  exprimant  la  nécessité, 
selon eux, d'aller vers une rationalisation des sociétés de 
transport public et, idéalement, vers une seule société. 
Cet  avis  existe  et  a  été  pris  par  l'ensemble  des 
partenaires sociaux en 2011.

On est souvent interpellés – le groupe MR ne s'en 
prive  pas  –  sur  cette  problématique  du  nombre 
d'administrateurs.  La  situation  d'aujourd'hui  est  le 
résultat de l'histoire : il y a eu toute une série de petites 
sociétés  qui  faisaient  des  transports  publics,  on  les  a 
regroupées, on a fait une société faîtière, on a gardé cinq 
TEC qui sont cohérents et qui couvrent l'ensemble du 
territoire. Cela nous fait un total de 85 administrateurs. 
Cela nous semble beaucoup et  cela  donne une image 
d'un excès d'administrateurs lorsque l'on compare avec 
d'autres Régions. Nous voulons mettre les choses à plat. 

J'en  viens  au  fond.  La  décision  du  Gouvernement 
wallon est, en collaboration totale avec la SRWT et avec 
le  soutien  de  consultants  extérieurs,  d'analyser  les 
conséquences et les modalités d'une fusion éventuelle. 
Comment pourrions-nous, demain, organiser le groupe 
TEC pour plus d'efficacité et non pas – comme je l'ai 
entendu  ce  matin  –  pour  résoudre  les  problèmes 
budgétaires de la Wallonie ? 

Ce  matin,  j'ai  entendu  M. Jeholet  dire  qu'une 
solution  pour  supprimer  la  taxe  de  la  redevance 
télévision – qui rapporte 110 millions d'euros – est de 
rationaliser le groupe TEC. La gouvernance au groupe 
TEC,  l'ensemble  des  jetons  de  présence  des  conseils 
d'administration, cela représente 300 000 euros par an. 
En rationalisant et en arrivant au niveau de ce qui existe 
en Flandre, avec une seule société, on diviserait cela par 
deux. 

L'enjeu,  ce  sont  150 000 euros  sur  un  budget  de 
600 millions d'euros. L'enjeu de tout ce débat n'est pas 
budgétaire, il est organisationnel. Sur le fond, les vraies 
questions  sont  de  voir  comment  être  plus  efficaces, 
demain, sur la gestion globale de l'offre et du marketing, 
et  de  l'image  des  sociétés.  Il  existe  aujourd'hui  des 
différences en termes de communications sur la manière 
de gérer les achats. Aujourd'hui, c'est déjà collectif, mais 
il y a peut-être moyen d'améliorer les choses. 

Ce  travail  de  consultance,  qu'a  demandé  le 
Gouvernement  wallon,  c'est  d'examiner  tout  cela  en 
détail et non pas d'en rester uniquement sur les slogans 
disant  que  nous  avions  85 administrateurs,  nous  en 
aurons 15 demain. C'est merveilleux. Mais il ne faut pas 
oublier – vous serez les premiers à attirer mon attention 
là-dessus, y compris au sein du groupe MR – qu'il y a 
des  spécificités  à  chaque  TEC.  Le  TEC  Namur-
Luxembourg  n'est  pas  le  même  que  le  TEC  Liège- 
Verviers ou que le  TEC Charleroi.  Il  faut  continuer à 
tenir compte de cette diversité. 

Nous  devrons  aller  vers  un  modèle  qui,  certes, 
rassemblera toute une série de fonctions au sein d'une 
unique société, mais qui doit encore entendre le terrain 
et les mandataires locaux, et ne pas déforcer certaines 
régions au profit ou aux dépens d'autres. Il faut être très 
prudents par rapport à cela.
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La  direction  de  la  SRWT ne  dit  rien  d'autre  que 
cela :  après  des  années  de  fonctionnement,  ils  sont 
arrivés à un équilibre dans la manière dont les moyens 
sont répartis entre les différentes régions. On n'évitera 
pas  ce  débat.  Fusion,  pourquoi  pas ?  Rationalisation, 
sûrement.  En tout  cas,  une réflexion est  en cours  sur 
l'avenir de cette société. 

Madame  De  Bue,  par  rapport  à  mes  déclarations 
préalables,  il  n'est  pas  inscrit  dans  la  DPR que  nous 
allons fusionner. Je ne voulais pas annoncer ce genre de 
choses il  y a huit mois. Avant de le faire,  il faut bien 
mesurer  ce  que  cela  implique  aussi  comme  chantier. 
C'est également le travail d'un consultant. Nous avons 
des  sociétés  différentes.  Au  niveau  budgétaire 
comptable, il y a déjà une fusion, on a déjà une vision 
globale  des  comptes  consolidés.  Qu'est-ce  que  cela 
implique au niveau du patrimoine ? Qu'est-ce que cela 
implique en matière de travaux à mener pendant parfois 
plusieurs mois, plusieurs années, avant d'arriver à une 
société unique ? Il faut que tout cela en vaille la peine. 

Ce  travail  de  consultance  est  bien  nécessaire. 
Rassurez-vous, ce n'est pas très coûteux et cela se fait en  
pleine collaboration avec les effectifs de la SRWT et du 
groupe TEC qui seront pleinement associés dans cette 
réflexion. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue. 

Mme De Bue  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse. Bien souvent – c'est ce que l'on nous 
dit chaque fois – c'est la presse qui déforme les propos 
et  qui  ne  comprend  pas  exactement  les  propos  du 
ministre. 

Monsieur  le  Ministre  et  chers  collègues  de  la 
majorité, je vous invite à lire notre proposition de décret 
qui  va au-delà des  slogans.  Cette  proposition s'inscrit 
pleinement dans la continuité du décret de 2012 qui va 
déjà dans une logique d'intégration des services et fait la 
synthèse  entre  une  intégration  indispensable  entre 
différents  types  de  services.  Je  pense  aux  services 
commerciaux,  marketing,  financiers,  des  ressources 
humaines  et  à  l'indispensable  décentralisation  où  l'on 
remonte  les  préoccupations  du  terrain.  Il  faut 
effectivement des directions d'exploitation locales.

Je vous invite à lire cette proposition qui peut être 
débattue  quand  vous  voulez  et  le  plus  rapidement 
possible. Il y a une nuance entre réaliser une étude qui 
étudiera  la  possibilité  d'une  fusion  et  une  étude  qui 
partira déjà du postulat que l'on fusionne et qui calculera 
à quoi cela se chiffrera en termes de matériel roulant ou 
de patrimoine. Ce n'est pas tout à fait la même chose.

Nous  avons  une  proposition,  je  vous  invite  à  en 
débattre  le  plus  rapidement  possible.  Je  constate, 
Monsieur le Ministre, que vous n'êtes pas vraiment un 
ministre  de  la  Mobilité,  mais  plutôt  un  ministre  des 
effets  d'annonce.  Depuis  un  an  maintenant,  nous 

sommes habitués à vos effets d'annonce sur le contrat de 
service public,  sur  les  grèves sauvages,  sur  le  service 
minimum et  maintenant  sur  la  fusion.  Je  vous  dirais 
alors : au travail.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour l'échange que nous avons pu avoir sur cette matière 
importante ;  je  pense  que  l'on en  aura  encore  de très 
nombreux.

Sauf  erreur,  la  décision  du  Gouvernement  wallon 
prévoit une étude relative à la réorganisation du groupe 
TEC  et  sans  y  exclure  la  possibilité  d'une  fusion. 
A priori,  ce que Mme De Bue raconte n'est  pas  exact 
puisque c'est étudier la faisabilité de la réorganisation du 
groupe TEC en n'excluant pas la fusion éventuelle des 
groupes. A priori, la conclusion n'est pas encore posée. 
Un débat préalable par rapport à une proposition toute 
faite,  sans  attendre l'étude,  n'aurait  pas  de  sens.  Mon 
groupe suivra attentivement l'évolution de ce dossier.

Je pense que l'on est tous d'accord de dire qu'il faut 
éviter  une  réforme  cosmétique  en  limitant  le  nombre 
d'administrateurs  pour  dire  qu'on  l'a  fait,  sans  viser 
l'efficacité et le fonctionnement, ce qui constitue le but 
principal.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « L'IMPLANTATION 

D'UBER EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du Bien-être animal,  sur  « l'implantation  d'Uber en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  me 
permets de vous interpeller concernant l'annonce faite 
dans la presse de l'arrivée d'Uber à Gand, Anvers, Liège 
et  Charleroi.  Malgré  toutes  les  interdictions  de  leur 
implantation dans plusieurs pays européens, cette firme 
a décidé de s'occuper de la Belgique et est actuellement 
relativement active sur Bruxelles.

La question qui se pose est tout à fait fondamentale 
puisqu'un dispositif de chauffeurs de taxi est encadré par 
une  législation  wallonne,  avec  des  statuts  pour  les 
chauffeurs  et  des  contrats  de  travail  en  bonne  et  due 
forme, et un dispositif fiscal qui est clair puisqu'il y a 
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des prélèvements automatiques. Il se fait que cette firme 
ne répond à aucune de ses obligations.

Quoi qu'il en soit, elle est sur le territoire et espère, 
de manière très agressive, s'occuper de Charleroi South 
Airport, ce qui nous pose quelques problèmes.

Avant  de  se  retrouver  dans  une  situation 
extrêmement  difficile  face  à  un  dumping  tout  à  fait 
incontestable,  Monsieur le Ministre,  avez-vous eu des 
contacts  avec  la  coordination  générale  des  taxis  en 
Région wallonne ? 

Nous savons que l'UBT a déposé une plainte étant 
donné  le  statut  des  travailleurs.  Cette  entreprise  vaut 
10 milliards d'euros en bourse ; ce n'est pas une mince 
affaire. 

Des contacts ont-ils été pris ? Y a-t-il actuellement 
un examen de la  situation à laquelle  nous risquerions 
d'être  confrontés ?  Des  dispositions  seront-elles 
examinées de manière à ce que nous ne nous trouvions 
pas dans une situation aussi pleine de violence que celle 
que nous avons pu voir à Paris ou qui pourrait survenir à 
Bruxelles ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame la Députée, le système Uber que vous évoquez 
a été  déclaré illégal  dans  toute une série  de pays,  en 
application des législations en vigueur. 

Ce  serait  également  le  cas  chez  nous  puisque  le 
décret de 2007 et cet arrêté de 2009 sont assez stricts. 
L'installation  d'Uber  permettrait  les  mêmes 
contestations que celles formulées dans d'autres régions 
ou dans d'autres pays.

Ceci dit, pour le moment, nous n'avons ni de la part 
du  secteur,  ni  de  la  part  de  l'administration,  aucune 
plainte, ni aucune déclaration relative à la présence du 
système Uber à Charleroi ou à Liège. Nous y sommes 
attentifs. Je ne peux pas vous dire autre chose pour le 
moment,  mais  nous  n'avons  aucun  retour.  Le  secteur 
serait le premier à nous alerter. Ce n'est pas le cas pour 
le moment.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Les  informations  que  nous 
avons,  ce  sont  10 000  utilisateurs  en  Belgique  et 
beaucoup d'utilisateurs  à  Bruxelles.  Il  vaudrait  mieux 
prévenir que guérir.  Si vous dites que le dispositif  est 
considéré  comme  étant  totalement  illégal,  il  serait 
intéressant  que  vous répondiez  à  plusieurs  articles  de 
presse qui le mentionnent comme étant déjà très actif à 
la  fois  en  Wallonie  et,  en  particulier,  dans  toute  la 
Belgique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LES ABATTAGES 

RITUELS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Prévot  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « les abattages rituels ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, le 18 juillet 
sera  célébrée  la  fête  de  l'Aïd.  C'est  l'occasion  de 
rappeler  qu'en Wallonie,  depuis plusieurs  années déjà, 
on autorise les structures temporaires d'abattage sur le 
sol wallon afin de répondre aux questions de salubrité. 
Je pense notamment aux dépôts de carcasses sauvages 
que l'on a pu voir  pendant des  années notamment sur 
Bruxelles.  Il  y  a  eu également  un problème de  santé 
publique comme l'hygiène lors des abattages.

Ma question comporte sur deux volets distincts. 

Il y a le volet juridique puisque, la semaine dernière, 
l'on  apprenait  que  le  Conseil  d'État  avait  jugé  illégal 
l'abattage  sans  étourdissement  préalable  sur  les  sites 
temporaires.  Nous  confirmez-vous  cette  information ? 
Si oui, quelles seront les répercussions en Wallonie ? 

Ma deuxième question porte au travers du prisme du 
bien-être animal. Ce dossier est éminemment complexe. 
Dans  ce  dossier  d'une  complexité  rare,  comment 
pourriez-vous faire pour concilier le vivre ensemble et 
le bien-être animal ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  je  vous  confirme  que  l'arrêt  du 
Conseil  d'État mentionne  le  caractère  illégal  de 
l'abattage  sans  étourdissement  dans  une  installation 
temporaire. Cela correspond au règlement européen qui 
donne  la  capacité  d'un  abattage  sans  étourdissement 
dans des abattoirs agréés fixes. En pratique, chez nous, 
l'agrément s'octroie par l'AFSCA.

L'ensemble  des  abattoirs  qui  fonctionnent  tout  au 
long de l'année a cet agrément et peut, par dérogation, 
dans  le  cadre  d'un  abattage  rituel,  abattre  sans 
étourdissement.

Depuis quelques années,  s'étaient installés – c'était 
une évolution intéressante – des abattoirs temporaires. 
Cela a évité la dérive consistant à avoir des abattages 
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complètement  désorganisés,  chez  les  particuliers 
notamment.

Néanmoins, on avait attiré l'attention sur le caractère 
illégal  de  ces  abattoirs  à  partir  du  moment  où  ils  y 
pratiquaient  de  l'abattage  sans  étourdissement.  Il  faut 
suivre la logique. Dans ce type d'abattoirs temporaires, 
on  peut  abattre,  mais  avec  étourdissement.  La 
dérogation  ne  vaut  pas.  Cela  perd  tout  son  intérêt, 
puisque  les  communautés  concernées  veulent  un 
abattage sans étourdissement.

Nous avons d'abord écrit aux communes pour leur 
spécifier cette disposition en disant : « Attention, si vous 
faites  un  abattoir  temporaire,  vous  devrez  vérifier 
l'abattage  avec  étourdissement ».  Ensuite,  nous  avons 
pris  contact  avec  la  Fédération des  abattoirs,  avec un 
maximum  d'abattoirs  fixes,  de  manière  à  permettre 
d'accueillir un maximum d'animaux dans ces structures. 
Ce travail est en cours. 

Un nombre important d'abattoirs nous ont confirmé 
leur  accord ;  pour  d'autres,  c'est  plus  difficile.  Avec 
l'Exécutif  des  musulmans,  nous  avons  aussi  eu  une 
discussion positive puisque j'ai un courrier de sa part qui 
nous dit trois choses. 

Premièrement, il s'engage à demander à ce que cet 
abattage n'ait plus lieu sur une journée, mais sur trois. 
C'est important pour accueillir dans les abattoirs fixes. 
Souvent le problème des abattoirs fixes, c'est la capacité 
d'accueil  de  nombres  d'animaux  à  abattre  sur  une 
journée. Il admet la possibilité de traiter l'ensemble de 
ces animaux sur trois jours. 

Deuxièmement, il insiste auprès de tous les exécutifs 
locaux  sur  le  fait  de  se  rendre  vers  ces  abattoirs  et 
d'abandonner la formule des abattoirs temporaires.

Troisièmement,  il  s'engage  à  la  formation  des 
sacrificateurs, ce qui n'était pas le cas jusqu'ici. Dans les 
abattoirs fixes,  avec des sacrificateurs formés, c'est la 
formule que nous voulons privilégier pour l'avenir.

La difficulté, c'est cette année 2015. Nous sommes 
en dialogue avec les communes concernées pour voir de 
quelle  manière  organiser  les  choses  afin  qu'elles  se 
fassent dans les abattoirs et dans de bonnes conditions 
avec des problèmes parfois  de distance ; la répartition 
des abattoirs sur le terrain ne correspond pas toujours. 
C'est le cas ici à Namur avec la disponibilité d'abattoirs 
fixes  agréés  et  permettant  cet  abattage  sans 
étourdissement.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre réponse. Je sais pertinemment que nous sommes 
ici face à un dossier assez complexe, où se mêlent la 
question du bien-être animal, des questions culturelles et 
religieuses que l'on peut tout à fait entendre. 

J'ai  également  entendu  que  vous  me  confirmiez 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  qui  interdit  d'abattre  sans 
étourdissement dans les structures temporaires.

Même si je ne renie pas mon socialisme – je parle en 
mon  nom  propre  –  je  pense  très  sincèrement  qu'il 
faudrait  avoir  une  discussion et  mettre  tout  le  monde 
autour de la table. 

Vous  parliez  également  de  l'Exécutif  des 
musulmans.  Un  des  principaux  arguments  de  GAIA 
notamment,  que  j'ai  rencontré  il  n'y  a  pas  très 
longtemps, est de dire que l'étourdissement est non létal. 
Dans  les  revendications  culturelles  et  religieuses,  on 
stipule  que  l'animal  doit  être  égorgé  vif.  Le  fait  de 
savoir que l'étourdissement est non létal et que s'il n'y a 
pas  eu  abattage  juste  après  l'étourdissement,  l'animal 
reprend vie, est peut-être l'argument que l'on peut faire 
valoir. 

D'autant  plus  que,  dans  certains  autres  pays, 
l'abattage  avec  étourdissement  au  préalable  est 
obligatoire et les viandes qui en sortent sont certifiées 
halal,  parfois  même  vendues  dans  nos  réseaux  de 
distribution. C'est une réflexion qu'il faudrait mener de 
manière  tout  à  fait  sereine.  On  n'est  pas  dans  un 
momentum où l'on est pressé par l'événement. Ce serait 
bien de mettre tout le monde autour de la table et avoir 
une  discussion  sereine  par  rapport  à  cette 
problématique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LUPERTO À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA MISE À DISPOSITION 

D'EAU DANS LES AÉROPORTS RÉGIONAUX 
APRÈS LE FRANCHISSEMENT DES POSTES DE 

CONTRÔLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Luperto  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « la mise à disposition d'eau 
dans les aéroports régionaux après le franchissement des 
postes de contrôle ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  depuis 
2006,  le  renforcement  des  règles  de  sécurité  dans les 
aéroports a entraîné un certain nombre de modifications 
dans  les  habitudes  des  passagers  et  des  règles  qui 
encourent  dans les  aéroports,  notamment  l'interdiction 
faite aux passagers de franchir les contrôles de sécurité 
avec des liquides. Ce qui aura eu pour impact immédiat 
une envolée du coût de l'eau, une fois les barrages de 
sécurité franchis par les passagers, et donc réellement, 

P.W.- C.R.I. N° 22 (2014-2015) - Jeudi 16 juillet 2015 80



un coût qui avait tout, sauf l'allure d'un coût social pour 
une simple bouteille d'eau pour un certain nombre de 
passagers.

Le  Conseil  européen  des  aéroports  a  saisi  la 
Commission  européenne  de  cette  question.  Celle-ci  a 
émis une directive qui prévoyait un certain nombre de 
dispositions,  notamment  de  mises  à  disposition  d'eau 
aux passagers, d'abord et avant tout, pour leur confort. 

L'aéroport  de  Bruxelles-National  n'a  pas  tardé  à 
appliquer  cette  directive  européenne  puisqu'il  est  le 
deuxième des aéroports à la mettre en œuvre en offrant 
de l'eau aux passagers une fois les contrôles de sécurité 
franchis,  sur  base volontaire  d'un paiement d'un euro. 
Cela  ne  va  pas  sans  poser  un  certain  nombre  de 
questions, mais je pense que ce n'est pas nécessairement 
le plus important. 

Les chiffres sont éloquents. Par journée, aujourd'hui, 
à  l'aéroport  de  Bruxelles-National,  entre  300  et 
500 bouteilles sont retirées par les passagers. Cela, à des 
conditions  d'accessibilité  qui  m'apparaissent 
importantes.  Cela peut  représenter  un coût  significatif 
pour une famille nombreuse qui souhaite s'hydrater au 
moment de l'embarquement.

Ma question est très simple, Monsieur le Ministre. 
Qu'en est-il de nos aéroports régionaux de Charleroi et 
de Liège ? Allons-nous nous inscrire dans le respect de 
cette directive européenne ? Si oui, moyennant quelles 
conditions pratiques et quel calendrier ? 

La  question  tombe  à  un  moment  particulier  où 
nombre  de  familles  prennent  l'avion  et,  de  manière 
importante, donnent aux aéroports régionaux. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, je confirme le dispositif que vous 
présentez et la manière dont il est appliqué à l'aéroport 
de Bruxelles-National, effectivement à un euro.

En Wallonie, nous n'avons pas reçu d'instruction des 
instances fédérales pour appliquer cela. Ceci dit, on a pu 
vérifier, il y a une heure, les dispositifs pratiques mis en 
place.  À l'aéroport  de  Charleroi,  après  le  contrôle  de 
sécurité,  on trouve également de l'eau à 1,20 euro. Je 
pense  que  nous  sommes  dans  l'application  de  cette 
directive européenne. À l'aéroport de Liège, c'est encore 
plus  simple  puisqu'il  y  a  des  fontaines  d'eau après  le 
contrôle de sécurité, donc, la distribution est gratuite.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS). - Je suis géographiquement plus 
proche  de  Charleroi,  mais,  manifestement 
politiquement, plus proche de l'attitude liégeoise. Ce qui 

réjouira  M. le Ministre  Marcourt.  En  effet,  pour  avoir 
plaidé  dans  une  vie  antérieure  à  l'occasion  d'une 
proposition de résolution sur  l'accès  universel  à  l'eau, 
sachant la position de mon groupe politique sur l'accès 
dans  les  festivals  –  ce  qui  résonnera  également  aux 
oreilles de M. le Ministre Di Antonio – je préconise un 
accès  gratuit  à  l'eau.  A minima,  un  accès  social  me 
paraît  important.  Si  l'accès  peut  être  beaucoup  plus 
universel et gratuit, c'est mieux encore. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESTREBECQ 
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION 
INQUIÉTANTE DES LAMINOIRS DE 

LONGTAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  situation  inquiétante  des 
laminoirs de Longtain ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, je me 
permettrai d'entamer ma question – même si vous êtes 
au téléphone – puisque vous l'avez lue avant que je ne 
commence. 

C'est  une  ixième  interpellation,  donc,  nous 
connaissons  bien  le  sujet  des  laminoirs  de  Longtain. 
Ixième  rebondissement  aussi,  car  l'on  se  souvient  de 
cette période un peu trouble,  avec d'abord un premier 
repreneur,  avec  un  objectif  plus  immobilier 
qu'industriel. Ensuite, un autre s'annonce. De mauvaises 
nouvelles parce que l'on ne maintient pas l'emploi, en 
tout cas, on n'en maintient qu'une infime partie.

Aujourd'hui, de nouveau une nouvelle situation. On 
pourrait  s'en  réjouir  puisque  le  retrait  annoncé  de  la 
Région, via la SOGEPA – coût 1,8 million d'euros si les 
informations diffusées sont exactes.

Le point serait positif, dès le moment où, en même 
temps, il  n'y aurait  pas une annonce  de la cession de 
l'activité  puisque  manque  de  moyens  financiers,  de 
matières premières pour continuer la production.

Si je  ne m'abuse,  il  était  prévu une production de 
25 000 tonnes  par  an.  On  est  arrivé,  aujourd'hui,  à 
quelque 500 tonnes. L'objectif n'est pas atteint. 

Monsieur le Ministre, je voudrais obtenir toute une 
série de réponses, d'abord sur la situation exacte.

Les rumeurs sont-elles confirmées ? L'emploi est-il 
confirmé ? Les craintes que nous avions, au départ, se 
confirment-elles aujourd'hui ? Sommes-nous passés par 
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la  case  départ,  c'est-à-dire  celle  d'un  projet  industriel 
pour  arriver  à  un  projet  d'une  nature  totalement 
différente. 

Enfin, si, en effet, le patron de cette entreprise a des 
problèmes financiers, pourquoi tient-il tant à reprendre 
les  parts  de  la  SOGEPA pour avoir  une gestion à lui 
seul ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le dossier des laminoirs de Longtain est un 
dossier difficile, mais malheureusement, les raisons qui 
portent aujourd'hui des difficultés ne me semblent pas – 
mais l'interpellant a peut-être raison – les sous-entendus 
qui en forment la trame. 

M. Jourdain a repris les laminoirs de Longtain et a 
souhaité  en  être  le  seul  propriétaire  et,  pour  cela,  a 
désintéressé la SOGEPA. Après cette opération, il s'est 
aperçu  qu'un  certain  nombre  de  machines  du  parc 
machines posaient des problèmes en termes de sécurité.

Par ailleurs, au fur et à mesure que le dossier évolue, 
il  apparaît  que, dans le cadre de la reprise, un certain 
nombre de primes extralégales, représentant un montant 
budgétaire annuel relativement important, n'avaient pas 
été  prises  en compte  au  moment  du transfert ;  ce  qui 
alourdit les charges d'exploitation.

Face  à  cette  situation,  j'ai  réaffirmé  auprès  de 
M. Jourdain la volonté de la SOGEPA de contribuer à 
une solution. Nous ne sommes pas sortis de l'entreprise 
de  notre  propre  volonté,  nous  sommes  sortis  de 
l'entreprise  à  sa  demande.  Si  aujourd'hui,  il  doit  faire 
face  à  des  difficultés  qu'il  n'avait  pas  envisagées  au 
moment où il a procédé à la cession, nous sommes prêts 
à  le  soutenir  pour  réaliser  ce  projet  qui  présente 
aujourd'hui deux surcoûts.

Le premier, c'est la remise en état du parc machines 
pour répondre à la sécurité au travail. Personne n'entend 
déroger à cela, mais parfois les contrôles où l'on relance 
une  activité  sont  bien  plus  sévères  qu'au  moment  où 
cette  activité  existe.  Ce  qui  a  été  accepté  jusqu'au 
moment  où  les  laminoirs  étaient  sous  l'ancien 
propriétaire ne l'est plus, car on relance une activité et 
on veut, à ce moment-là – c'est bien normal – protéger 
les travailleurs.

Le  deuxième  surcoût  concerne  la  charge 
d'exploitation.  Nous  travaillons  avec  lui,  mais  je 
réaffirme,  ici,  que  nous  ferons  tout  pour  sauver  cette 
entreprise et éviter ce que vous avez annoncé, c'est-à-
dire qu'il s'agit simplement d'un projet immobilier.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  précisions.  Je  ne  souhaite  qu'une 
seule chose, c'est que vous ayez raison et que l'avenir le 
démontre.

Je voudrais lire une phrase que vous avez citée lors 
d'une précédente interpellation, quand vous parliez  du 
rôle de la SOGEPA : « Le rôle de la SOGEPA se limite à 
accompagner  le  redressement  d'une entreprise dans  le 
but d'attirer d'autres investisseurs et, le cas échéant, de 
leur céder sa participation ». Malheureusement, je crains 
que nous ne soyons pas dans ce cas de figure. J'entends 
bien que vous souhaitez  continuer à  accompagner cet 
entrepreneur et maintenir l'activité dans cette entreprise.

S'il  y a  des  charges d'exploitation « surprenantes » 
pour la gestion de ce dossier, en tout cas l'analyse que 
cet  entrepreneur  a  pu  en  faire,  cela  me  semble 
particulier. 

Depuis, il y a eu des montants importants venant du 
FEDER. Je pense à des sommes pour la dépollution de 
certains  terrains  et  à  d'autres  moyens  financiers  qui 
viendront  via  la  ville  pour  l'expropriation  d'autres 
terrains dans le cadre du contournement est.

Personnellement,  je  pense  qu'il  faut  rester  assez 
prudents par rapport à l'intérêt que porte M. Jourdain à 
ce dossier, car je reste persuadé et convaincu qu'in fine, 
sa volonté n'est pas le projet industriel qu'il nous a décrit 
dès le départ.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BELLOT À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
SNCB »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
VISION STRATÉGIQUE DE LA MINISTRE 

FÉDÉRALE DE LA MOBILITÉ POUR LE RAIL 
ET SES CONSÉQUENCES POUR LA 

WALLONIE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MARTIN À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
POSITION DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

SUR LES PRIORITÉS WALLONNES EN 
MATIÈRE DE RAIL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Prévot, Ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de M. Bellot, sur « la SNCB » ;
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– de M. Fourny, sur « la vision stratégique de la 
ministre fédérale de la Mobilité pour le rail et 
ses conséquences pour la Wallonie » ;

– de  M. Martin,  sur  « la  position  du 
Gouvernement  fédéral  sur  les  priorités 
wallonnes en matière de rail ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  enfin  un 
plan  stratégique  pour  la  SNCB.  Il  y  est  prévu  la 
constitution d'une cellule technique des investissements 
ferroviaires regroupant la SNCB, Infrabel, les Régions 
et le SPF Mobilité, de sorte à retenir les investissements 
prioritaires dans chacune des Régions. Vous aurez sans 
doute  pris  connaissance  que  le  plan 
d'investissement 2013-2025  sera  décomposé  en  plans 
quinquennaux  et  le  premier  couvrira  la  période 2015-
2019.

Vous avez rappelé les priorités qu'avait retenues le 
Gouvernement précédent – les 18 priorités du plan Tritel 
– sans en fixer un ordre de priorité parmi les priorités. 
Maintenant, vous devrez sans doute mandater celles et 
ceux qui représenteront la Région wallonne dans cette 
cellule des investissements ferroviaires pour détailler et 
définir quels sont les projets d'investissement parmi les 
18 priorités que vous souhaitez voir figurer au cours du 
prochain plan quinquennal. 

Monsieur  le  Ministre,  quelle  méthode  allez-vous 
suivre  pour  retenir  les  priorités  du  prochain  plan 
quinquennal ?  Avez-vous  déjà  une  évaluation  du 
moment où le Gouvernement arrêtera sa position ?

Le  Gouvernement  flamand  a,  quant  à  lui,  déjà 
transmis  ses  trois  priorités :  l'accès  au  port  d'Anvers, 
l'accès  à  Bruges  et  l'accès  au  port  de  Zeebruges. 
J'aimerais vous entendre à ce propos.

M. le Président. -  La parole est à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre, on a eu 
un effet d'annonce. Je ne sais pas s'il y a véritablement 
un plan derrière la communication faite dans la presse. 
Ceci étant, la communication faite par Mme la Ministre 
Galant interpelle à plusieurs titres puisque l'on n'a pas 
d'information  précise  sauf  qu'il  y  a  une  remise  en 
question  profonde  des  investissements  en  matière 
d'infrastructures au niveau de la Wallonie et qu'il y a une 
remise en cause du calendrier, du mode et du montant 
du financement. 

La première information concerne l'élaboration d'un 
plan quinquennal et la demande formulée par le Fédéral 
quant  au  fait  de  choisir,  parmi  les  18 priorités 
wallonnes, celles qui seraient les priorités des priorités.

J'aimerais savoir si vous avez été, d'une manière ou 
d'une autre,  contacté par  la SNCB, la ministre Galant 
sur  ses  intentions  et  savoir  quels  sont  les  montants 

disponibles puisqu'elle semble préconiser davantage les 
préfinancements  et  cofinancements  que  d'autres 
alternatives. 

Cela pose une question au niveau des priorités et de 
la  véritable  intention  de  la  ministre  Galant  et  de  la 
SNCB.

Deuxièmement, on a pu découvrir également qu'il y 
avait une volonté de supprimer ou d'annuler les projets 
de gares pharaoniques. Si sur le principe, on peut être 
d'accord  avec  le  positionnement,  cela  pose  à  tout  le 
moins question pour les autres gares. Qu'en sera-t-il des 
gares plus modestes et des gares situées dans les régions 
rurales en particulier ? 

Troisièmement,  la ministre  Galant semble indiquer 
que ces priorités se fonderont sur des critères objectivés 
liés  au  coût-bénéfice  de  l'investissement  tel  qu'il  sera 
envisagé à terme.

On n'est plus dans le cadre d'un service public où, là, 
il  y a une rupture d'égalité entre les différents projets, 
qu'ils soient urbains ou ruraux. Manifestement, il y a un 
risque  important  d'un  désinvestissement  accru,  encore 
une nouvelle fois, vers les régions rurales. 

Enfin, dernier élément de la réflexion, le RER qui 
est  complètement  oublié,  « scratché » ;  on  n'en  parle 
pas. C'est cela l'ambition, que la ministre Galant affiche 
actuellement d'abandonner complètement celui-ci, de le 
mettre  aux  oubliettes  et  de  le  reporter  aux  calendes 
grecques.  J'aimerais  savoir  si  vous  avez  des 
informations à ce propos afin que vous puissiez nous 
éclairer.

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Martin pour 
poser sa question.

M. Martin (PS). - Monsieur le Ministre, la ministre 
Galant  a  présenté  hier  à  la  Chambre  son  plan 
Infrastructures, sa vision – comme elle l'a ainsi qualifiée 
– pour l'avenir du rail belge. Comme à chaque fois que 
la ministre fédérale des Transports s'exprime, les acteurs 
wallons du rail tremblent d'inquiétude. 

Malheureusement, force est de constater qu'une fois 
de plus, ces craintes étaient fondées puisque, au fil du 
temps,  c'est  en  véritable  porte-flingue  des  projets 
wallons  que  Mme la Ministre  Galant  s'est  instaurée 
puisqu'elle  a  successivement  supprimé  la  ligne  du 
Thalys,  pourtant  cinq  fois  plus  fréquentée  que  son 
homologue flamande. 

On l'a vue critiquer des projets de gare en Wallonie 
sans que les projets plus importants encore développés 
en Flandre ne semblent émouvoir le moins du monde, 
que  ce  soit  à  Ostende  ou  à  Malines,  sans  parler  des 
projets précédents, quatre à cinq fois plus budgétivores 
à Gand ou à Anvers.
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On l'a vue rester  indifférente à l'avenir de certains 
ateliers,  notamment  celui  de  Cuesmes,  dans  son 
arrondissement pourtant.

Aujourd'hui,  brutalement  et  unilatéralement,  d'un 
trait de plume, elle annonce la suppression d'un projet 
sur  lequel  on  travaille  depuis  plus  de  10 ans,  en 
concertation tant au niveau wallon qu'au niveau fédéral 
et à la SNCB, celui de la gare de l'aéroport de Charleroi-
Bruxelles-Sud. Il ne s'agit pas d'une gare pharaonique. Il 
s'agit de contribuer au développement et au renouveau 
de la Wallonie sur le plan économique et social. 

Les  aéroports  sont  l'un  de  ces  symboles  du 
renouveau wallon auquel nous tenons toutes et tous. Ici, 
on  voit  cette  mesure  annoncée  sans  la  moindre 
concertation.

Ce qui  est  choquant,  si  l'on  fait  une  comparaison 
rapide avec ce qui s'est passé notamment à Zaventem, 
c'est à quel point, lorsqu'il s'est agi de mettre les moyens 
sur  la  table  à  Zaventem  pour  assurer  une  liaison 
performante  sur  le  plan  du  rail  entre  Bruxelles  et 
l'aéroport  dit  national,  les  milliards ont été  mis  sur la 
table sans la moindre difficulté en décrétant cette ligne 
d'intérêt national, en la sortant de la clé 60-40, Flandre-
Wallonie, et cela n'a posé aucune difficulté à personne.

Or, ici, pour ce projet auquel beaucoup d'entre nous 
tiennent vu l'importance de l'aéroport  de Charleroi  au 
niveau  de  l'emploi  et  de  l'attractivité  du  territoire 
wallon, cet effet d'annonce plutôt négatif fait froid dans 
le dos à un certain nombre d'acteurs. D'autant plus que – 
cela  a  été  rappelé  lundi  en  Commission  de 
l'aménagement du territoire – le projet  était largement 
avancé,  les  études  réalisées,  y  compris  l'étude 
d'incidences.  Sa  pertinence  n'était  remise  en  question 
par personne.

Face à cette situation, j'aurais connaître, Monsieur le 
Ministre, la position de la Wallonie. Le Gouvernement 
wallon  compte-t-il  intervenir  et  faire  en  sorte  que  ce 
projet soit – comme d'autres, il compte dans les priorités 
arrêtées  par  ce  Gouvernement  durant  la  précédente 
législature – mené à bien ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Messieurs 
les  députés,  je  ne  cache  pas  aujourd'hui  une  certaine 
inquiétude  ou  interrogation  face  à  ce  qui  s'esquisse. 
Qu'il  faille  doter  le  groupe  SNCB  dans  sa  branche 
Infrabel ou SNCB d'une vision stratégique, je pense que 
personne ne le contestera.

Quant  à  la  pertinence  de  la  vision  qui  a  été 
esquissée, on demandera à voir, elle est déjà elle-même 
sujet  à  pas  mal  d'interrogations.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  que,  s'agissant  du  volet  des  plans 
d'investissement, je suis surpris sur la méthode.

Je vais vous faire un aveu. Cela fait déjà plusieurs 
mois que  la Wallonie,  via  la  Cellule ferroviaire de la 
DGO2 sur laquelle j'exerce la tutelle, a réalisé un travail 
préparatoire de priorisation des 18 dossiers prioritaires 
arrêtés  par  le  précédent  Gouvernement,  sur  la 
proposition de mon prédécesseur ayant la tutelle sur ces 
questions, M. Henry.

Communiquer,  d'entrée  de  jeu  et  de  manière 
spontanée, une priorisation de ces 18 dossiers aurait pu 
apparaître comme étant une faute politique majeure. Je 
ne doute pas que quelques Cassandre, quels que soient 
les bancs d'où ils se seraient exprimés, auraient fait le 
reproche à la Wallonie d'avoir servi, sur un plateau, une 
moindre  ambition  quant  à  la  mise  en  œuvre  de  ces 
18 dossiers  dont  le  Fédéral  aurait  pu se  saisir  et  tirer 
prétexte pour expliquer pourquoi le Fédéral réduisait la 
manne de cofinancement mise à disposition des Régions 
et  tirer,  dès  lors,  prétexte  que,  sur  les  2 milliards  et 
quelques  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  envisagés  dans  le 
cadre  du  plan 2013-2015  comme  devant  servir  à 
alimenter  des  projets  en  cofinancement  avec  les 
Régions,  on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
maintenir les 2 milliards d'euros, que l'on pouvait garder 
seulement  quelques  centaines  de  millions,  puisque  la 
Wallonie, elle-même, dit que cela, c'est la crème de sa 
crème, c'est la priorité parmi les 18 dossiers.

Avec  M. le  Ministre-Président,  et  après  en  avoir 
discuté au Gouvernement, j'ai écrit au début du mois de 
juillet  à  Mme la Ministre  Galant  pour  savoir  sur  quel 
pied officiel il convenait de danser. En effet, jusqu'à il y 
a  peu,  il  n'y avait  toujours eu aucune communication 
officielle remettant en cause cette fameuse enveloppe de 
plus de 2 milliards d'euros destinée à cofinancer le PPI, 
notamment wallon.

M. le Ministre-Président Magnette  et  moi-même la 
questionnions en demandant :  « Finalement,  quelle  est 
la somme sur laquelle nous pouvons encore compter, car 
à  la  lumière  de  celle-ci,  la  Wallonie  adaptera  ses 
ambitions et  vous communiquera ses priorités » ; bon, 
mais nin bièsse.

Il n'y a pas eu de réponse à ce jour, si ce n'est celle 
dont nous avons pu prendre connaissance par  voie de 
presse, jetant aux orties, sans la moindre concertation au 
préalable,  le  fameux  plan 2013-2015  et  annonçant 
désormais  une  approche  quinquennale  avec  un 
plan 2015-2019.  Soit !  Gageons  qu'il  y  ait  une  réelle 
concertation avec les Régions pour ce plan.

Aujourd'hui, Monsieur Bellot, je suis en incapacité 
de  vous  dire  quels  sont  les  projets  qui  pourraient 
prioritairement être retenus par la Wallonie, dès lors que 
l'on  n'a  pas  la  moindre  idée  du  montant  dont  nous 
pourrions  bénéficier  et  du  montant  qu'Infrabel,  par  le 
biais des injonctions au Fédéral,  serait  en capacité  de 
mettre sur la table.
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Je ne demande qu'à y voir clair. Il y a au moins un 
élément de clarté depuis quelques jours, c'est la mort de 
l'ancien PPI, la nécessaire révision des 18 dossiers que 
la  Région  wallonne  avait  identifiés  et  la  probable 
nécessité  de  redéfinir  un  package prioritaire  dans  ces 
18 dossiers,  mais  à  l'aune  des  moyens  dont  nous 
pourrons disposer. En effet, il est inutile de demander à 
la Région de savoir ce qu'elle est capable de mettre sur 
la table, si l'on ne sait déjà même pas ce que le Fédéral, 
lui-même, était disposé à financer.

Je  suis  particulièrement  inquiet  –  M. Fourny  a  eu 
raison de le mettre en exergue – sur l'absence totale – 
sauf à avoir été mal documenté, en tout cas n'ayant pas 
encore eu dans les mains son plan stratégique, je n'ai pas 
pu voir si elle l'évoquait au détour d'une note de bas de 
page – du RER qui est le grand absent. Or, il y a une 
attente énorme quant à la mise en œuvre de ce dossier et 
également  toute  la  modernisation  de  l'axe  Bruxelles-
Luxembourg.

Monsieur  Martin,  vous  avez  rappelé  une  série  de 
faits d'armes, dont acte. Mais il conviendra maintenant 
que les visions stratégiques développées – oui, on a des 
visions – puissent  générer  une réelle  concertation.  La 
ministre fédérale de la Mobilité avait également promis 
qu'il  y  aurait  une  concertation avec  les  Régions  pour 
l'évaluation du plan de transports,  le nouveau plan de 
transports mis en œuvre depuis décembre dernier. 

En vue de pouvoir participer à cette concertation de 
manière  positive,  j'avais  aussi  chargé  la  Cellule 
ferroviaire de la Wallonie de me rendre  un rapport, fin 
juin, sur les premières observations et constatations de 
terrain que nous étions en capacité de mettre en exergue 
du côté wallon, à la lumière de la mise en œuvre, après 
six  mois,  de  ce  nouveau plan de transport  puisqu'il  y 
avait une possibilité de l'ajuster et d'en tenir compte. 

J'ai reçu ce rapport début juillet. Je vais permettre à 
mes  collègues  du  Gouvernement  d'en  prendre 
prioritairement connaissance dès le Gouvernement de la 
semaine  prochaine,  avant  le  cas  échéant,  pour  qu'il 
puisse y avoir à la rentrée un débat parlementaire sur le 
sujet. 

Il n'en demeure pas moins qu'en la matière, je n'ai 
toujours pas eu le moindre signal de convocation à une 
réunion pour que l'on se concerte sur le sujet. 

J'espère, pour les deux thématiques que sont le futur 
plan d'investissement et les enjeux d'intermodalité – sur 
lesquels  Mme la Ministre  Galant  a  annoncé  vouloir 
associer  les  Régions  –  qu'il  y  aura  réellement  un 
dialogue qui ne consistera pas à être reçu avec un petit 
café, un biscuit et que l'on doive faire les notaires de ce 
qui aura été discuté. Ce n'est pas ce que j'appelle alors 
de  la  concertation.  Cela,  c'est  le  traitement  des 
partenaires sociaux à l'échelle fédérale, ce n'est pas celle 
que nous envisageons du côté du  GPSW. Il  faut  qu'il 

puisse y avoir, pour la Wallonie, une capacité de faire 
connaître ses projets prioritaires. 

Pour revenir sur la question de la gare de Bruxelles-
Sud-Charleroi et de l'aéroport, il faut incontestablement 
éviter  de  confondre  ce  que  la  ministre  a  qualifié  de 
projet pharaonique avec des projets qui pourraient être 
certes plus coûteux, mais pas moins utiles pour autant. 
Un projet coûteux ne signifie pas pour autant qu'il est 
pharaonique  ou  qu'il  verse  dans  l'accessoire.  En  la 
circonstance,  c'est  la  configuration  des  lieux,  la 
nécessité  de  travailler  en  souterrain  pour  des  raisons 
évidentes  que  chacun  aura  compris  que  le  coût  sera 
inévitablement  plus  élevé.  Il  n'en  demeure pas  moins 
que ce projet conserve sa pleine pertinence par rapport 
au redéploiement socioéconomique de la Wallonie. 

Dans  intervalle,  mon  collègue,  M. le Ministre 
Di Antonio, s'est astreint à trouver une solution avec la 
SRWT pour avoir une ligne de bus à plus forte densité. 
Je constate toutefois aussi comme vous que, parfois, à 
force de volonté politique – ce n'est que cela la clé – il 
est possible de considérer que certains investissements 
sont  d'importance  suffisamment  large  ou  d'intérêt 
national pour échapper à la fameuse enveloppe des 60-
40. 

L'intérêt  national  s'apparente  de  plus  en  plus  à 
l'intérêt flamand. Retenons au moins un élément positif 
dans ce qui a été évoqué – soyons de bon compte, il y en 
a d'autres dans le plan de visions développé qui est, en 
soi,  intéressant,  mais  jusqu'à  présent,  l'absence  de 
concertation ne nous a pas rassurés sur la capacité de la 
Wallonie d'être respectée dans ses  choix prioritaires – 
c'est  notamment  le  fait  que  la  fameuse  clé  60-40  ne 
s'envisagera  plus  dans  une  annualité,  mais  sur  la 
période.  Cela  pourra  aussi  libérer  quelques  capacités 
d'investissement et moins handicaper le développement 
wallon.  C'était  une  demande  que  nous  avions  déjà 
formulée, à plusieurs, à cette tribune. C'est un élément 
positif. 

J'ai  envie  de  rester  optimiste  et  constructif.  J'ose 
espérer que les mois qui viennent permettront de faire la 
démonstration de la réelle volonté fédérale d'associer la 
Région  wallonne  à  ces  dossiers.  Je  note  déjà  que 
Mme la Ministre Galant a pu rencontre M. le Ministre-
Président  il  y  a  quelques  jours,  pour  lui  exposer  son 
plan. J'attends maintenant que la mise sur pied de ces 
organes  soit  effective  et  que  la  concertation  s'entame 
réellement. 

M. le Président. - La parole est à M. Bellot. 

M. Bellot  (MR). - Monsieur le Ministre, je suis ce 
dossier  chemins de fer  depuis 14 ans,  on ne peut  pas 
donner tort à Mme la Ministre Galant de faire, pour la 
première fois, un plan stratégique. C'est la première fois 
qu'un plan stratégique est élaboré. 
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Je relève aussi l'ouverture aux Régions des conseils 
d'administration  et  des  organes  de  concertation.  C'est 
bien  gentil.  Mais  quand  on  a  des  conseils 
d'administration composés de manière obscure, opaque, 
on  peut,  dans  la  distribution  des  40-60,  entamer  des 
investissements  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  le 
voyageur. 

L'écart pharaonique, on paie le prix cash aujourd'hui. 
Si l'on avait consacré le montant de ces gares aux lignes,  
on  ne  serait  plus  à  trois  heures  pour  faire  Bruxelles-
Luxembourg, on serait à 1 heure 50 aujourd'hui. 

(Applaudissements)

Le dernier élément que je voudrais souligner...

(Rumeurs)

Je sais comment cela se passe à l'intérieur du conseil 
d'administration. Qui a été ministre de la Mobilité et des 
Entreprises  publiques  jusqu'à  présent  au  Fédéral ? 
Jamais un MR.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Elle  n'est  pas  autonome,  Monsieur  Marcourt. 
L'autonomie, on sait où elle s'arrête, on sait ce que veut 
dire une entreprise publique pour le PS.

Il est surprenant que, en Flandre depuis 20 ans, ils 
aient  un  plan  stratégique.  Depuis  20 ans,  ils  ont  une 
vision, ils exécutent les uns après les autres. Même plus, 
ils  exécutent  des  projets  avec  des  cofinancements 
flamands. Un exemple type est le port d'Anvers. Pour la 
sortie du port d'Anvers, comme il n'y aura pas assez de 
moyens  fédéraux,  c'est  la  Flandre  qui  cofinancera  le 
montant pour 50 %. 

Voilà ce que je dis au Gouvernement wallon : vous 
avez une stratégie,  une vision, vous devrez définir  un 
ordre  de  priorité  des  18 projets,  puisque  cela  sera 
décomposé  en  projets  à  réaliser  de  manière 
quinquennale. J'espère que s'il y a des projets qui sont 
des priorités pour le Gouvernement wallon, vous saurez 
aussi assurer des cofinancements si vous voulez que ces 
investissements  soient  accélérés,  comme la Flandre le 
fait.

Je veux bien que l'on critique le Fédéral, la Flandre, 
mais il  faut d'abord que la Wallonie regarde dans son 
assiette, de ce qu'elle a fixé comme priorités au travers 
de  ses  administrateurs  à  l'intérieur  de  la  SNCB,  des 
investissements réalisés.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  le  sentiment  que 
nous sommes en Flandre, mais plutôt en Wallonie. Ce 
qui  nous  importe  est  de  savoir  comment  on  pourra 
investir demain. Contrairement à ce qui vient d'être dit, 
au  niveau  wallon,  une  stratégie  ferroviaire  a  été 

développée  ces  dernières  années  avec  un  ordre  de 
priorité au niveau des projets.

Le regret renouvelé est qu'il y ait un manque total de 
concertation et de volonté au niveau fédéral à soutenir la 
Wallonie.  La  Wallonie  a  fait  un  pas  dans  le 
préfinancement des travaux qui ont déjà été  exécutés. 
Le cofinancement, il y a une ouverture.

Si maintenant, on se refuse à tout dialogue, à toute 
concertation  et  à  toute  volonté  de  construire  quelque 
chose main dans la main avec la Wallonie, cela pose un 
réel  problème. Il semble qu'il y ait un désengagement 
clair sous le couvert d'une soi-disant vision stratégique à 
l'endroit de la Wallonie. On ne pourra pas l'accepter. 

J'ose espérer que le Gouvernement  fera entendre sa 
voix et qu'il y aura une concertation très rapide sur le 
fond du dossier pour apporter des réponses aux attentes 
prégnantes de la Wallonie, définies et contenues dans le 
plan stratégique développé ces dernières années et qui 
est clair aux yeux de tous.

La question est maintenant une question de volonté 
de  financement  au  niveau  fédéral.  Il  faut  absolument 
que les messages puissent remonter et que l'on arrête de 
se  draper  derrière  de  faux  arguments  de  dire :  « Les 
Flamands le font bien, pourquoi ne faisons-nous pas le 
pas ? ». Ce n'est pas vrai, il y a, dans le chef du chemin 
de  fer,  de  la  SNCB  en  l'espèce,  une  volonté  de 
désinvestir chez nous et de faire souffrir notre Région, 
les régions rurales en particulier. Nous ne l'admettrons 
pas.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je voudrais à mon tour déplorer la manière 
avec laquelle le dossier est géré, notamment en matière 
de manque de concertation.

Qui plus est, quand on entend la ministre, il y a un 
manque de sa part à assumer ses responsabilités et ses 
décisions. Le Thalys était suspendu, on allait revenir sur 
le dossier quelques mois après, on a vu ce qu'il en était. 
Hier, on a annoncé que l'on encommissionnait, mais on 
sent bien qu'il y a une volonté d'enterrer le projet et d'en 
faire un enterrement de première classe.

Cette  méthode  du  MR  de  pointer  des  gares 
pharaoniques  me  semble  particulièrement  hypocrite 
dans la mesure où, quand ces gares sont réalisées avec 
des  budgets  deux,  trois,  quatre  fois  supérieurs  en 
Flandre,  personne ne dit  rien,  mais dès qu'il  s'agit  de 
faire un investissement en Wallonie,  c'est la faute aux 
Wallons. Il faut avoir le courage de regarder les choses 
en face et dire aux responsables concernés, y compris au 
nord du pays, que la logique doit être la même au nord 
et  au  sud  du  pays,  parce  qu'il  s'agit  de  défendre  nos 
intérêts.
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Dans le cadre de la concertation qui sera menée avec 
le ministre Prévot et le ministre-président, j'espère que 
nos  intérêts  seront  défendus  et  je  pense  qu'ils  seront 
entre de bonnes mains. Je demande simplement que la 
SNCB soit un partenaire du développement économique 
wallon  et  ne  freine  pas  celui-ci,  comme  on  peut  le 
craindre suite aux déclarations de la ministre fédérale.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ À LA 
REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA CIRCULATION DES KAYAKS SUR LA 
SEMOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Evrard à  M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « la circulation 
des kayaks sur la Semois ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, même si 
la question peut paraître anecdotique,  elle ne l'est  pas 
pour les gens qui louent des  kayaks,  et  encore  moins 
pour les touristes. Elle est symbolique de ce qui se passe 
en  Wallonie  où  l'on  a  malheureusement  la  fâcheuse 
tendance d'appliquer des normes qui sont plus strictes 
qu'ailleurs.  C'est  un dossier  qui  illustre  le grand écart 
qui existe entre les effets d'annonce et ce qui se passe 
réellement sur le terrain.

Je  vais  m'en  expliquer,  Monsieur  le  Ministre, 
puisque  vous  tirez  des  grands  yeux.  C'est  un  sujet 
pourtant que vous connaissez bien. 

On constate que les loueurs de kayaks sont obligés 
de traverser la frontière puisqu'ils sont soumis au décret 
voté en 2009. Pour des questions de manque d'eau, un 
débit trop faible et qui n'atteint pas les 2,2 mètres cubes, 
on constate aujourd'hui – on a pu le voir dans la presse 
télévisée – que les  loueurs  de kayaks sont obligés  de 
traverser la frontière et exercer leur activité sur le même 
cours d'eau où là, manifestement, les règles ne sont pas 
les mêmes.

Vous conviendrez avec moi qu'à l'heure où l'on parle 
beaucoup de l'Europe et de la Grèce, les touristes et les 
professionnels du secteur ont du mal à comprendre cette 
différence de normes qui existe à quelques centaines de 
mètres de la frontière. 

Cela me permet de vous interroger sur un sujet que 
vous  connaissez  aussi  très  bien  qui  est  ancestral 
puisqu'il  s'agit  de  la  descente  de  la  Semois  avec  les 
barques à fond plat qui sont utilisée ; c'est une des plus 

vieilles  activités  touristiques.  Depuis  ce  décret,  on 
constate  que,  malheureusement,  cette  activité  a  été 
oubliée.  Elle  permettait,  à  travers  un  canal  creusé  en 
1976  au  sein  même  de  la  Semois,  de  véhiculer 
énormément de touristes. Aujourd'hui, les fréquentations 
ont  chuté  de  manière  drastique,  car  ces  personnes  ne 
peuvent plus exercer leur activité.

Quand  j'évoquais,  à  l'entame  de  mon  propos,  le 
grand écart entre les paroles et les actes, je sais que vous 
vous  êtes  prononcé  dans  une  autre  assemblée  par 
rapport  à  cette  question.  On  peut  comprendre  que  le 
décret vise à être attentif aux aspects environnementaux. 
Mais  à  côté  de  cela,  il  y  a  les  aspects  économique, 
touristique, social, de loisirs, des PME qui ont pris des 
risques et qui doivent être soutenues.

Je voulais vous entendre sur cette question de règles 
qui changent par rapport à ce qui se passe en France. Je 
souhaite  connaître  les  mesures  que  vous  souhaitez 
prendre pour joindre les actes à la parole. Dans le cadre 
des barques à fond plat, quelles mesures comptez-vous 
prendre pour faire en sorte que des activités touristiques 
qui ont une renommée, une tradition ancestrale, puissent 
continuer à vivre ? C'est le souhait que je formule.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Monsieur  le  Député,  il  faut  que  les  actes 
soient  positifs  et  que  les  paroles  soient  justes ;  pour 
qu'elles soient justes, il faut qu'elles soient objectives.

Au  niveau  des  kayaks,  nous  avons  une 
réglementation depuis 1994. Vous avez fait allusion à la 
réglementation de 2009. Il s'avère que les Français ont 
une  réglementation  complètement  différente  où  l'on a 
moins cherché le sens de l'équilibre et où là, de manière 
ponctuelle, c'est le seul préfet, pour certains cours d'eau, 
qui peut prendre une décision de dire :  « Je stoppe la 
navigation de kayaks ». 

Est-ce  la  meilleure  solution ?  Je  constate  qu'en 
Wallonie,  un  effort  après  de  longues  concertations  a 
tenu compte des soucis relatifs à la nature, aux berges, à 
la faune et à la flore ; tenu compte également de l'intérêt 
de soutenir les loueurs qui sont de vrais entrepreneurs et 
qui sont aussi des employeurs, de tenir compte aussi des 
souhaits  des  touristes ;  tenir  compte  également  des 
sportifs puisque nous avons une tradition sportive en la 
matière. 

Faut-il  toucher  à  cet  équilibre ?  Au  niveau  de 
l'information, des efforts très conséquents ont été faits. 
Un  site  Internet  est  actualisé  au  jour  le  jour : 
kayak.environnement.wallonie.be.  Même  des  SMS 
partent au jour le jour chez les loueurs pour les informer 
des conditions de travail. 
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Faut-il toucher aux mesures de débit ? Je n'en suis 
pas  sûr.  Dans  le  cas  que  vous  avez  évoqué,  qui  est 
spectaculaire,  on  est  en  Belgique  sur  la  Semois  avec 
« s », on passe en France sur la Semoy avec « y » et, là, 
on peut continuer à en faire. Ceux qui l'ont fait ont été 
relativement  déçus  puisqu'ils  ont  dû  terminer  à  pied. 
Beaucoup de loueurs se sont plaints de ce que certains 
autres  concessionnaires  ou  certains  concurrents,  eux, 
voulaient  absolument  continuer  à  faire  pratiquer  le 
kayak dans des conditions qui n'en sont pas. Pour qu'il y 
ait du kayak, il faut qu'il y ait de l'eau. 

Alors  faut-il  revoir  les  mesures  de  débit ?  Je  n'en 
suis pas certain. Une évaluation sera faite. Les sportifs 
souhaiteraient  qu'il  n'y  ait  pas  de  débit  maximum 
puisque, ce qui les  intéresse,  c'est la virtuosité sur les 
eaux,  indépendamment  des  conditions  de  sécurité 
parfois.  En  ce  qui  concerne  le  débit  minimum,  des 
mesures ont été prises dans un sens d'équilibre, mais je 
suis prêt à revoir cela dans le cadre d'une concertation.

Concernant les barques, j'observe qu'une dérogation 
a été donnée par mon prédécesseur et qu'à part depuis le 
début  juillet,  depuis  maintenant  quatre  ans,  la  société 
concernée  à  Chiny  aurait  eu  la  possibilité  de  faire 
circuler  ses  barques.  Il  n'y  a  que  depuis  la  baisse  de 
débit qu'il y a une difficulté. 

J'ai demandé à mon administration pour paraphraser, 
joignant cela l'acte à la parole, d'étudier la possibilité, 
non pas de réduire sur un cours d'eau particulier le débit 
minimum, mais d'examiner la possibilité de faire un sort 
différent à des barques qui, physiquement, ne sont pas 
de même nature que des kayaks et, dans le cas qui nous 
occupe,  qui  peuvent  prendre  un  chenal  tracé  dans  le 
cours  d'eau  depuis  un  peu  plus  de  100 ans.  Cette 
activité, que je veux soutenir, a fêté son centenaire il y a 
maintenant deux ans.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
vous me rejoignez. Vous êtes d'accord comme moi qu'à 
l'heure  où tout le  monde parle  de  l'Europe,  avoir  des 
normes, des réglementations différentes, ce n'est jamais 
une bonne chose. 

Je constate aujourd'hui que les entreprises peuvent 
exercer de l'autre côté de la frontière ; cela ne me paraît 
pas  très  cohérent.  Il  est  temps  de  se  pencher  très 
sérieusement sur le texte, notamment en ce qui concerne 
la question des barques à fond plat. 

J'entends  un  propos  cohérent  à  ce  que  vous  avez 
déclaré dans une autre vie, dans l'assemblée provinciale 
où vous étiez pour défendre cette pratique. Aujourd'hui, 
vous n'êtes plus à la province, vous avez réellement les 
clés pour changer le texte. 

Au-delà  de  la  question  des  débits,  vous  avez 
aujourd'hui toute la marge de manœuvre nécessaire vous 
permettant d'autoriser, dans le cas précis que j'évoquais, 

la pratique en vue d'allier vos paroles aux actes et faire 
en  sorte  que  l'activité  touristique,  d'une  renommée 
importante  qui  générait  des  retombées  significatives 
pour la vallée de la Semois, puisse de nouveau perdurer, 
et  que  les  investisseurs,  les  gens  qui  osent  mettre  en 
place ce genre d'activité, soient confiants et investissent 
pour l'avenir. J'y serai attentif. 

Vous avez la possibilité  de le faire facilement.  On 
pourrait pousser le raisonnement plus loin en permettant 
aux kayakistes  d'être  accompagnés de  l'une ou l'autre 
personne, comme c'est le cas pour les barques à fond 
plat avec des passeurs.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. -  Je rappelle que, dans le cadre de 
l'actuel  règlement,  il  n'est  pas  possible  d'avoir  une 
réplique  du ministre  sur  une  question.  Mais  rassurez-
vous,  au  mois  de  septembre,  l'échange  sera  plus  vif 
puisque  le  ministre  aura  deux  fois  l'occasion  de 
s'exprimer et les parlementaires trois fois. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA MISE EN PLACE D'UN 
RÉGULATEUR POUR ENCADRER LE PRIX DE 

L'EAU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Maroy  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique,  sur « la  mise en place d'un régulateur 
pour encadrer le prix de l'eau ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, en 10 ans, 
le prix de l'eau a doublé en Wallonie. Il est passé de 250 
à  500 euros  pour  100 mètres  cubes,  c'est-à-dire  la 
consommation  moyenne  d'un  ménage.  Cette 
consommation a diminué de 13 % au cours de la même 
période.

Récemment,  le  principal  distributeur  wallon,  la 
SWDE, a annoncé qu'elle n'augmenterait pas ses tarifs 
au  cours  des  deux  prochaines  années,  raison  pour 
laquelle elle allait comprimer ses coûts de 29 millions 
d'euros.  C'est  dans  ce  contexte  global,  Monsieur  le 
Ministre,  que  l'on  a  appris  que  vous  alliez  mettre  en 
place un organe de régulation du secteur de l'eau. C'est 
une  bonne idée,  à  condition  que  cet  organe  conjugue 
indépendance, transparence et efficacité.
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La forme que prendra cet organe de régulation sera 
importante.  J'aurais  aimé  savoir  quelles  seraient  les 
missions, dans votre vision, de cet organe de régulation. 
Ces  missions  porteront-elles  à  la  fois  sur  l'aspect 
distribution et sur l'aspect assainissement de l'eau ? C'est 
important quand l'on sait que le CVD représente 60 % 
de la facture et le CVA 40 %.

Cette  mission  va-t-elle  s'appliquer  à  la  fois  aux 
aspects  économiques,  mais  aussi  techniques  et 
environnementaux ?  La  régulation  fera-t-elle  en  sorte 
que l'on compare les performances des différents acteurs 
du secteur  de  l'eau ? Une question importante,  si  l'on 
met en place un organe de régulation, c'est en espérant 
que  les  consommateurs  soient  bénéficiaires  d'un 
meilleur fonctionnement du système. Comment voyez-
vous  l'implication  des  consommateurs ?  Seront-ils 
impliqués  dans  ce  processus  de  régulation ?  Quand 
voyez-vous l'arrivée de cet organe de régulation ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la SWDE a annoncé la stabilité des prix pour 
deux années. Lorsqu'elle a demandé une augmentation 
du prix de l'eau, j'ai négocié avec elle une stabilité sur 
une période,  pour ne pas  recevoir,  chaque année,  une 
demande d'ajustement.

Ce système fonctionnait  au  Fédéral  et  n'a,  jusqu'à 
présent, pas posé de grandes difficultés. Le prix de l'eau 
a augmenté, notamment parce que l'eau est une des rares 
composantes  où  l'on  applique  ce  qui  est  indiqué :  le 
prix-vérité, c'est-à-dire que celui qui pollue paye le coût 
de dépollution par sa consommation.

À  partir  du  moment  où  la  Wallonie  a  souhaité 
répondre,  de  manière  précise,  aux  directives 
européennes et  se doter  d'un élément d'assainissement 
de qualité, il a été nécessaire – à partir du moment où 
c'était le prix-vérité – d'ajuster. Cela a une limite et l'on 
voit  bien  la  chute  de  consommation  d'eau.  C'est  un 
paradoxe dans notre Région, car là où l'on a de grands 
opérateurs,  nous  avons  de  l'eau  en  suffisance  et  de 
grande qualité. C'est moins le cas lorsque ce ne sont pas 
des opérateurs régionaux qui jouent, mais des opérateurs 
plus locaux.

Au  niveau  de  la  régulation,  nous  réfléchissons  à 
cette question. Nous sommes compétents dans le cadre 
de  la  sixième  réforme  de  l'État.  Aucune  option  n'a 
encore été prise. Il y a plusieurs formules. Je dirais que 
certains  opérateurs  souhaiteraient  avoir  un  régulateur 
totalement  indépendant,  d'autres  avoir  plutôt  une 
assistance technique. 

Nous devons aussi définir le rôle de l'administration. 
Lorsque  toutes  ces  consultations  auront  eu  lieu,  je 
reviendrai  vers  vous  pour  répondre  précisément  aux 

questions que vous m'avez posées. Ce n'est qu'à l'issue 
du  dispositif  que  je  ferai  une  proposition,  d'abord  au 
Gouvernement ensuite à votre Parlement.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre  réponse ;  enfin pour  quelques éléments  de 
réponse, car en réalité, on constate que vous n'êtes pas 
fort avancé dans le dossier.

Première remarque, en Flandre, c'est le ministre de 
l'Environnement  qui  est  aux  manettes.  La  régulation 
sera faite en fonction d'objectifs environnementaux et en 
étant  particulièrement  attentive  à  l'efficience  des 
opérateurs. À ce titre, ces opérateurs sont soumis à un 
exercice  annuel  obligatoire  de  comparaison  des 
performances,  sous  l'égide  de  la  Vlaamse 
Milieumaatschappij,  c'est-à-dire  l'administration  de 
l'Environnement.

En  Wallonie,  j'espère  que  le  fait  que  ce  soit  le 
ministre de l'Économie qui ait repris la compétence de 
la régulation ne fera pas passer à la trappe la nécessaire 
prise  en  compte  non  seulement  des  aspects 
économiques, mais aussi ces aspects environnementaux.

Deuxième remarque,  si  la  création  d'un organe de 
régulation est une bonne idée que nous soutenons, il ne 
faut pas  gâcher le travail.  Il  faut que tous les  acteurs 
concernés soient  consultés  afin  d'aboutir  à  un modèle 
qui emporte l'adhésion de tous, mais je pense que c'est 
ce  que  vous  faites  d'après  ce  que  j'ai  compris.  Quel 
modèle ?  Apparemment,  vous  n'avez  pas  fort  avancé. 
Cela  ne  doit  pas  être  une  assistance  technique  et 
uniquement cela, cela doit être un organe indépendant 
transparent,  pas question de faire  une usine à gaz qui 
soit noyautée et politisée.

La troisième chose que je voulais dire, c'est qu'il est 
important que cette régulation porte à la fois sur l'aspect 
distribution, mais aussi sur l'aspect assainissement.

On sera particulièrement attentifs à la forme et à la 
composition que prendra cet organe de régulation. On 
va  vous  laisser  travailler,  profiter  des  vacances  pour 
presser le pas peut-être. C'est un secteur important avec 
des  défis  qui  s'annoncent  massifs  au  cours  des 
prochaines années.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
PROJET FÉDÉRAL D'HOSPITALISATION À 

DOMICILE ET SES CONSÉQUENCES SUR LE 
FINANCEMENT DES HÔPITAUX WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Drèze à M. Prévot, Ministre 
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des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « le projet fédéral d'hospitalisation à 
domicile  et  ses  conséquences  sur  le  financement  des 
hôpitaux wallons ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). - Monsieur le Ministre, le Centre 
fédéral  d'expertise  des  soins  de  santé  –  le  KCE –  a 
publié  récemment,  le  3 juillet,  un  rapport  sur  cette 
thématique  qu'est  l'hospitalisation  à  domicile.  La 
ministre fédérale, Mme De Block, a annoncé son intérêt 
pour  la  matière.  Elle  a  même annoncé  une  forme  de 
concertation  avec  ses  collègues  ministres  de  la  Santé 
dans les Régions d'ici  la fin de l'année. Les ministres 
bruxellois, puisqu'il y en a deux – c'est bien la Belgique 
– ont relevé immédiatement qu'il y avait déjà un projet 
pilote présent à Bruxelles, au niveau de l'ASBL Arémis, 
qui  depuis  de  nombreuses  années,  pratique  des 
prestations à domicile. Mais vu l'absence de cadre légal 
sur  l'hospitalisation  à  domicile,  Arémis  pratique  ces 
soins  dans  le  cadre  classique  de  la  nomenclature  des 
soins infirmiers.

La définition de l'hospitalisation à domicile est assez 
simple :  ce  sont  tous  les  soins  qui,  autrement,  ne 
pourraient être réalisés qu'à l'hôpital. Pour citer l'un ou 
l'autre  exemple,  cela peut  être  certains  traitements  du 
cancer, l'administration d'antibiotiques par intraveineuse 
ou  certains  soins  pédiatriques,  mais  il  y  a  encore 
beaucoup d'autres exemples.

Les soins domiciles permettent au patient d'être dans 
son  environnement  de  vie,  permettent  d'être  moins 
coûteux même si cet aspect est controversé et que les 
avis  divergent,  et  permettent  un  soutien  familial 
beaucoup plus proche et beaucoup plus facile.

Dans ce contexte, Monsieur le Ministre, je voulais 
vous interroger pour connaître votre avis sur la matière. 
Pouvez-vous pouvez discerner déjà certains avantages et  
inconvénients de l'hospitalisation à domicile ? 

Mme De Block vous a-t-elle déjà entrepris et êtes-
vous associés à la réflexion ? Les hôpitaux wallons, ou 
certains  d'entre  eux,  sont-ils  déjà  prospectifs  et 
réfléchissent-ils ?  Ce  sujet  pourrait  potentiellement 
modifier le financement des hôpitaux. Si les hôpitaux ne 
sont pas prêts, cela pourrait, le cas échéant, déstabiliser 
le financement de certains hôpitaux wallons.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, de nombreuses interrogations précises ont été 
formulées  auxquelles  je  ne  pourrai  pas,  à  ce  stade, 
apporter une réponse définitive. Vous me voyez désolé 
de déjà annoncer la part de frustration qui sera la vôtre 
dans la réplique. 

En  l'occurrence,  il  faut  savoir  que  le  centre 
d'expertise  fédérale,  s'il  a  dans  son  étude,  mis  en 
exergue  aussi  les  enjeux  liés  à  ces  traitements  à 
domicile,  à  surtout  attirer  l'attention  aussi  sur  deux 
préalables qui doivent être rencontrés. 

D'abord, une série de considérations plus techniques 
sur la mise en œuvre concrète de l'accompagnement, des 
éventuels  appareillages,  mais  surtout  aussi,  sur  les 
enjeux  juridiques  qui  doivent  être  relevés.  Nombre 
d'écueils  restent  encore  à  devoir  relever  à  cet  égard, 
s'agissant  notamment  des  responsabilités  quant  aux 
actes  qui  seraient  posés  ou  qui  ne  le  seraient  pas, 
singulièrement,  des médecins généralistes qu'ils  soient 
hospitaliers ou à domicile.

Il  y a  encore  un certain nombre d'interrogations à 
préciser sur ce seul aspect juridique. Il est évident que 
cette voie à suivre est intéressante, dès lors que l'objectif 
ultime poursuivi est celui d'un mieux-être des patients 
qui préféreront assez naturellement rester chez eux dans 
la mesure du possible plutôt que de devoir gagner une 
chambre d'hôpital. 

Il ne faut pas se voiler la face, cela ne sera pas non 
plus  sans  impact  particulier  sur  le  financement  et  la 
réforme du financement des hôpitaux. À cet égard, je ne 
peux, à ce stade, que vous renvoyer vers la déclaration 
conjointe  que  nous  avons  pu  adopter  avec  les  autres 
ministres en charge de la Santé, des entités fédérées et 
Mme De Block, lors de la conférence interministérielle 
du 30 juin dernier s'agissant notamment de la réforme 
du  paysage  hospitalier  et  singulièrement,  du 
financement  des  hôpitaux.  Je  dois  confesser  qu'à  ce 
stade,  c'est  une  déclaration  conjointe  encore  assez 
générale  pour  ne  pas  dire  généraliste  sur  des  grands 
principes,  mais desquels il  ne découle pas encore une 
vision assez concrète de ce que l'on doit poser comme 
acte pour reconsidérer le financement hospitalier et ce 
ne sera,  de  toute  manière,  pas  neutre  non plus  sur  le 
secteur  des  aides  et  soins  à  domicile.  Même  si 
l'approche est louable, il y a pas mal d'écueils encore à 
devoir lever avant d'avoir l'opportunité de vous répondre 
plus précisément sur l'impact que cela pourrait avoir sur 
le financement  des  hôpitaux wallons et  sur le  secteur 
des aides et soins à domicile.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  ne  suis  pas  trop  frustré, 
Monsieur  le  Ministre,  dans  la  mesure  où  la  réplique 
permet  aussi  de  faire  passer  des  messages 
complémentaires.

Je vous invite en particulier, comme j'ai pu le faire 
grâce  à  cette  question,  à  prendre  connaissance  du 
rapport  du KCE qui est  très bien fait.  La synthèse en 
français  ne  fait  qu'une  trentaine  de  pages  et  est  très 
concrète.  Pour les  spécialistes,  la  version intégrale  en 
anglais vaut le détour également.
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Je vous invite à  mobiliser,  sans  attendre beaucoup 
plus  longtemps,  les  hôpitaux,  car  selon  moi, 
l'hospitalisation  à  domicile  est  un  phénomène 
inéluctable  pour  différentes  raisons.  Par  exemple,  la 
tendance est nette vers un raccourcissement des durées 
d'hospitalisation, mais également pour certains publics 
comme les jeunes enfants qui ont une difficulté à vivre 
des  séjours  prolongés  en  hôpital.  L'hospitalisation  à 
domicile  est  une  alternative  intéressante.  Il  faudra 
réfléchir  à  un  modèle  belge  ou  à  un  modèle  belgo-
wallon. En effet, si l'on avait plus de temps, on aurait été 
davantage dans les détails. 

Il y a différents modèles possibles, je terminerai par 
là. Soit – c'est le cas aux Pays-Bas et en Australie – c'est 
l'hôpital qui se déplace à domicile, soit c'est le médecin 
généraliste qui se déplace à domicile – c'est le cas en 
France avec le médecin de famille ou en Espagne, avec 
un médecin spécialisé à cet effet. 

Ensuite, il y a toutes les voix mixtes. Il est important 
d'associer  non  seulement  les  hôpitaux,  mais  aussi  les 
services de soins à domicile puisque dans les versions 
mixtes, ce sont les deux services qui collaborent. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LEGASSE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'AUGMENTATION 
DES EXIGENCES DE QUALIFICATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Legasse  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l'augmentation des exigences de qualification ».

La question d'actualité est retirée.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME RYCKMANS À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, 
DE L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 

« LA PERSPECTIVE D'UNE MISSION 
ÉCONOMIQUE EN ISRAËL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Ryckmans à M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  perspective  d'une  mission 
économique en Israël ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, il 
y a une petite semaine, Mme Jodogne, Secrétaire d'État 
au  Commerce  extérieur  de  la  Région  bruxelloise,  a 
annoncé  l'éventualité  d'une  mission  économique  en 
Israël.  Cette  information  interpelle  pour  plusieurs 

raisons. La première, c'est qu'elle intervient juste un an 
après le début de l'opération « Bordure protectrice » sur 
la  bande  de  Gaza,  opération  qui  a  fait  de  nombreux 
morts, 2 200 personnes tuées, dont la moitié de civils et 
un quart d'enfants ; 11 000 personnes blessées dans cette 
opération, dont là aussi, un nombre important d'enfants. 
Les  infrastructures  médicales,  sanitaires,  hydrauliques 
ont été en grande partie détruites.

Finalement, la situation a été considérée comme un 
vrai  désastre sur  place,  les  Gazaouis vivant,  de facto, 
dans une prison à ciel ouvert,  avec des infrastructures 
sanitaires  hydrauliques  détruites.  Malgré  l'accord 
intervenu fin du mois d'août, Israël n'a pas respecté un 
certain  nombre  de  dispositions,  notamment  sur 
l'ouverture de la zone de pêche.

La  proposition  ou  l'annonce  d'une  éventuelle 
mission  arrive  au  moment  où  s'est  mis  en  place  un 
gouvernement conservateur qui poursuit sa politique de 
colonisation d'Israël.

Troisième  élément,  la  commission  d'enquête  qui 
avait été lancée a remis son rapport il y a trois semaines, 
indiquant des violations du droit humanitaire tant par les 
groupes armés du Hamas à Gaza que par Israël. C'est un 
rapport qui interpelle.

Ma  question,  Monsieur  le  Ministre,  est  double. 
Quelle est ou quelle sera la position du Gouvernement 
wallon sur une éventuelle  mission ? Allez-vous suivre 
les lignes qui sont celles du Gouvernement actuel, du 
Gouvernement belge, et au sein de l'Europe ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je suis un peu étonné de la question et du 
momentum de la question, dans la mesure où il est exact 
qu'il  y  a  une  réflexion  sur  l'opportunité  de  faire  une 
mission en Palestine et en Israël autour du secteur des 
technologies de l'information. Qui dit réflexion veut dire 
qu'aucune  décision  n'est  prise,  mais  que  l'attaché 
économique  et  commercial,  qui  représente  la  Région 
bruxelloise  –  d'où  l'interpellation  de  Mme Jodogne 
puisque,  personnellement,  la  Wallonie  ne  dispose  pas 
d'attaché  économique  et  commercial  en  Israël  – 
recueille  actuellement  un  certain  nombre  de  données. 
Nous l'avons déjà abordé. La mission précédente avait 
été reportée pour les motifs que vous avez évoqués.

La  question  aujourd'hui  est  de  déterminer  la 
pertinence des choses, l'AWEx ayant des contacts. Tant 
que  je  n'ai  pas  un  rapport  définitif  sur  cet  état  des 
choses, il va de soi que nous ne prendrons pas attitude, 
en  sachant  que  je  n'ai  pas  la  capacité  de  dire  à  des 
entreprises :  « Vous  devez  aller  dans  ce  pays »,  ou  à 
d'autres de ne pas y aller. C'est une réalité. Je dirais qu'il 
est heureux qu'il en soit ainsi.
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Je  peux  partager  très  largement  votre  avis  sur  la 
situation politique et sur la manière dont les choses se 
sont déroulées, également sur les conditions de vie des 
populations, notamment dans la bande de Gaza et dans 
les territoires occupés. Nous en avons fait un sujet de 
préoccupation  permanent,  même  si  la  politique 
étrangère de la Belgique relève plus du Fédéral que des 
entités fédérées.

Malheureusement, la politique des droits de l'homme 
est  une  politique  extrêmement  complexe  à  mettre  en 
parallèle  avec  le  commerce.  Si  nous  devions  ne 
travailler qu'avec des gouvernements répondant à toutes 
les conditions, peut-être ne devrions-nous pas travailler 
non plus  avec  notre  propre État,  lorsque  l'on voit  les 
conditions de séjour des prisonniers dans les prisons. Ne 
donnons  pas  de  leçons,  réfléchissons  de  manière 
mesurée  et  voyons  comment  nous  pouvons  faire 
progresser  ce  dossier,  en  ayant  à  l'esprit  que  la 
concurrence internationale est un élément important.

Néanmoins,  il  n'y a aucune décision, je n'ai aucun 
dossier aujourd'hui sur mon bureau et  il  n'y a rien de 
concret à cet égard.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre  de  nous  dire  que  la  décision  n'est  pas 
encore  prise.  J'ose  espérer  que,  dans  la  réflexion,  il 
pourra  intervenir  ou  prendre  en  compte  les  dernières 
évolutions de terrain et, notamment, le rapport de cette 
commission  du  Conseil  des  Nations  Unies  pour  les 
droits de l'homme ; ce qui nous semble particulièrement 
préoccupant.

Je pense que, particulièrement dans le cas d'un pays 
comme  Israël,  nous  devons  être  particulièrement 
attentifs à la situation. Je pourrais m'exprimer à un autre 
moment sur le choix des entreprises d'aller s'implanter 
et  d'aller  travailler  avec  Israël,  mais  il  y  va,  là,  des 
deniers publics et du soutien à une mission économique 
par le biais de l'AWEx avec les moyens du contribuable. 
C'est là que notre rôle s'exprime. 

Je  reviendrai  certainement,  à  l'occasion,  avec  le 
projet  de  résolution  que  nous  avions  déposé  il  y  a 
maintenant un an.

M. le Président. -  Voilà  qui  clôture  cette 
impressionnante  liste  de  questions  d'actualité,  en  tout 
cas pour cette session.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX 
RÈGLES INTERNES D'ORGANISATION ET DE 

FONCTIONNEMENT DES 
INTERCOMMUNALES AGISSANT EN QUALITÉ 

DE GESTIONNAIRES DE RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION OU DE RÉSEAUX DE 
COMMUNICATION, DÉPOSÉE PAR 

MM. FOURNY, DERMAGNE, DESQUESNES, 
COLLIGNON, MME VANDORPE ET M. IMANE 

(DOC. 242 (2014-2015) N° 1 À 3)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition de  décret  relatif  aux  règles  internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de 
réseaux  de  distribution  ou  de  réseaux  de 
communication,  déposée  par  MM. Fourny,  Dermagne, 
Desquesnes,  Collignon,  Mme Vandorpe  et  M. Imane 
(Doc. 242 (2014-2015) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale, le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
de l'énergie.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Defrang-Firket, Rapporteuse.

Mme Defrang-Firket,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président, je me réfère à mon rapport écrit.

M. le Président. - Très bien.

Parmi les auteurs,  qui  souhaite  prendre la  parole ? 
M. Dermagne ?

MM. Crucke, Hazée, Fourny et Puget sont inscrits. 
Suis-je complet ? La liste est ainsi arrêtée.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Monsieur le Président, chers 
collègues, le 1er juillet 2014, entrait en vigueur le décret 
portant  assentiment  à  l'accord  de  coopération  du 
13 février 2014 entre les Régions flamande, wallonne et 
de Bruxelles-Capitale, relatif aux intercommunales.

Pour rappel, l'objectif de cet accord de coopération 
est de prévoir un droit applicable aux intercommunales 
dites interrégionales ou plurirégionales, en les rattachant 
à une Région, sur la base d'un critère de rattachement et 
en  conséquence,  de  définir  l'autorité  de  tutelle 
compétente  sur  ces  intercommunales  inter  ou 
plurirégionales.

Le critère de rattachement retenu pour déterminer le 
droit applicable est celui de la Région dont relèvent les 
personnes  morales  de  droit  public  qui  disposent, 
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ensemble, de la plus grande part d'actionnariat. En clair, 
si  l'actionnariat  public  de  l'intercommunale  est 
majoritairement wallon, le droit applicable sera celui de 
notre Région.

Ce  critère  de  rattachement  connaît  toutefois  deux 
correctifs, dont un qui concerne les intérêts régionaux. 
Ainsi,  l'accord  prévoit  que  la  Région  flamande  soit 
compétente  pour  Sibelgaz,  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  pour  Vivaqua  et  la  Région  wallonne  pour 
Tecteo. Tecteo n'est pas visée par  cette proposition de 
décret. Voilà qui permet déjà de couper les ailes à un 
premier canard.

En  conséquence  de  cet  accord  de  coopération, 
depuis  le  1er juillet 2014,  les  délibérations  de  ces 
intercommunales  plurirégionales  sont  soumises  à 
l'autorité de tutelle. Notre Région est compétente pour 
toute une série d'intercommunales.

En ce qui concerne, par  contre,  les règles internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement,  l'accord  de 
coopération a octroyé à ces intercommunales un délai 
d'un an pour mettre leurs statuts en conformité, délai qui 
expirait ce 1er juillet.

Nous sommes le 16 juillet et force est de constater 
que  certaines  de  ces  intercommunales  ne  se  sont  pas 
conformées  au  prescrit  du  décret  et  du  décret 
d'assentiment à l'accord de coopération. 

Comme j'ai déjà pu le dire en commission, je ne suis 
pas un adepte de la langue de bois. En conséquence, je 
vous  ai  livré,  en  commission,  quelques-uns  de  mes 
sentiments par rapport au texte que nous vous proposons 
aujourd'hui. 

Est-ce  que  je  regrette  que ces  structures  – soyons 
clairs,  on  parle  de  deux  structures :  ORES Assets  et 
Brutélé  –  n'aient  pas  pris  les  dispositions  pour  se 
conformer,  dans  les  délais,  au  prescrit  de  l'accord  de 
coopération de 2014 en modifiant leurs statuts en temps 
utile ? La réponse est oui. 

Suis-je courroucé, irrité – je parle parfois par litote – 
que  nous  soyons  mis  sous  pression  par  nos  amis 
bruxellois ? La réponse est, à nouveau oui. Je dis : « par 
nos amis bruxellois » puisque, ainsi que M. le Ministre 
l'a évoqué en commission, le Gouvernement a été saisi 
par six bourgmestres de la Région bruxelloise, émanant 
de  quatre  partis  différents  –  certains  représentant  la 
majorité  de  notre  Région  et  d'autres  l'opposition  – 
mettant  en  quelque  sorte  la  pression  sur  la  Région 
wallonne, sur le Parlement wallon, avec comme menace 
le fait que les communes bruxelloises pourraient, pour 
autant  que  l'on  ne  leur  accorde  pas  un  délai 
supplémentaire pour modifier les structures de Brutélé, 
solliciter  la  dissolution  judiciaire  de  cette 
intercommunale. 

Je vous l'ai dit, je le regrette, je suis courroucé. Pour 
autant doit-on mettre à mal un modèle qui a permis, via 

des  structures  particulières,  des  comités  de secteur,  la 
représentation  de  nos  communes  et  permettre  que  le 
poids de ces actionnaires historiques – qui ont apporté 
beaucoup  dans  un  processus  de  rationalisation  et  de 
fusion  de  ces  intercommunales  –  cette  responsabilité, 
cette  voix  au  chapitre,  soit  diluée  dans  une  structure 
mammouth ?  Ma  réponse  est  ici,  non.  C'est  une 
demande  forte  de  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie qui nous a – toutes et tous – sollicités, il y a 
quelques  jours,  pour  que  nous  adoptions  cette 
proposition de décret. 

Reconnaissons  que  ces  intercommunales  ont  fait 
l'objet,  ces  dernières  années,  de  rationalisations 
importantes.  On  peut  notamment  le  voir  chez  ORES 
Assets avec une fusion de toute une série de structures, 
fusion qui n'a pas été simple. Fusion compliquée parce 
qu'elle  implique  toute  une  série  d'acteurs,  à  savoir 
197 communes wallonnes plus la commune de Fourons. 
En ce qui concerne Brutélé, six communes bruxelloises 
et 24 Wallonnes. 

Ce  phénomène  a  conduit  à  la  création 
d'intercommunales  composées  de  multiples  pouvoirs 
locaux associés qui se sont structurés via des comités de 
secteurs  qui  permettent  d'assurer  une  représentation 
adéquate  de  chacun  des  associés,  autant  que  de 
fonctionner  efficacement  au  regard  des  spécificités 
locales.  Je  pense  qu'aucun  municipaliste  ne  me 
contredira : on sait l'importance de ces structures, de ces 
relais  locaux  dans  ces  intercommunales  qui  évoluent 
dans  un  secteur  compliqué,  concurrentiel,  difficile, 
coûteux,  qui nécessite beaucoup d'investissements. On 
sait l'importance d'avoir ces relais municipalistes locaux 
dans ces structures. 

N'importe  quel  acteur  local  qui  a  dû,  un  jour  ou 
l'autre,  procéder  à  la  modification  d'une  cabine 
électrique, au raccordement d'un nouveau lotissement, à 
l'équipement  d'une  zone  d'activité  économique,  sait 
combien  ces  relais,  au  sein  de  ces  structures,  sont 
aujourd'hui encore essentiels. 

Je l'ai dit, pas de langue de bois. Est-ce le texte dont 
je suis le plus fier ? Assurément, non. Mais, ce texte – 
qui a valu à notre collègue, M. Desquesnes, de subir les 
foudres de M. Crucke en commission, il  lui est tombé 
dessus à bras raccourcis – est-il à ce point diabolique ? 
Plutôt que de vouloir faire dire à ce texte ce qu'il ne dit 
pas,  je  préfère  lire  ce  qu'il  énonce.  C'est  un  principe 
général d'interprétation du droit : d'abord le dispositif du 
texte,  ses  articles ;  ensuite,  le  commentaire  de  ses 
articles ; ensuite encore,  nos travaux parlementaires et 
donc ce que nous dirons aujourd'hui dans cette enceinte 
est  important,  n'est  pas  sans  valeur.  Il  permettra 
d'interpréter, demain, les dispositions contenues dans ce 
décret.  Enfin,  l'argument  a  pari,  à  savoir  le  principe 
d'analogie. 

Que  dit  ce  texte ?  À  l'article 1er :  « Pour  les 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaire de 
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réseau de distribution au sens du décret  de la Région 
wallonne  du  12 avril 2001  relatif  à  l'organisation  du 
marché régional de l'électricité et du décret de la Région 
wallonne  du  19 décembre 2002  relatif  à  l'organisation 
du marché régional du gaz, et pour celles qui agissent en 
qualité  de  gestionnaire  de réseaux de communication, 
l'ensemble des règles internes prévues dans leurs statuts 
au  1er janvier 2015,  notamment  celles  concernant 
l'organisation et le fonctionnement de l'intercommunale 
et de ses  organes, restent d'application, nonobstant les 
articles  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation,  au  plus  tard  jusqu'au  1er juillet 2017 
alinéa 2. Ces règles statutaires ne peuvent être modifiées 
avant  cette  date  que  dans  un  souci  de  mise  en 
conformité avec les dispositions du code précité. ».

En clair,  cela veut  dire que l'unique effet  de cette 
proposition  est  de  figer  les  dispositions  statutaires 
existantes  et  uniquement  celles-là.  On  parle  bien  de 
règles contenues dans leurs statuts au 1er janvier 2015 
et on ne parle pas d'autres règles, d'autres dispositions, 
uniquement les dispositions statutaires.  Cela permettra 
de  donner  un  temps  supplémentaire  à  ces 
intercommunales pour mettre en place, en concertation 
avec  les  actionnaires  communaux,  des  nouvelles 
structures équilibrées en conformité avec le Code de la 
démocratie locale, chose nécessaire et importante. Toute 
évolution  qui  interviendrait  avant  cette  date  du 
1er juillet 2017 devrait se faire dans le sens du respect 
du Code de la démocratie locale, c'est tout à fait normal.

Pour le reste et pour nos travaux parlementaires dont 
j'ai  dit  l'importance,  la  tutelle  de  la  Région  sur  ses 
intercommunales  continuera-t-elle  à  s'exercer 
notamment  en  termes  de  marchés  publics,  de 
désignation  de  réviseurs,  de  motivation  et  de 
transparence  de  leurs  décisions ?  Comme  elles 
s'exercent déjà depuis le 1er juillet 2014, la réponse est 
oui.

En  ce  qui  concerne  les  rémunérations,  c'est  un 
élément qui a été soulevé et à juste titre. On parle des 
rémunérations  des  administrateurs,  président  et  vice-
présidents  de  ces  structures,  notamment  des  membres 
des  comités  de  secteur  ou  d'autres  structures  non 
prévues  par  le  Code  de  la  démocratie  locale.  Ces 
rémunérations échapperont-elles aux balises fixées par 
le code ? Ma réponse est non, pour deux raisons.

La  première  raison  est  que  ce  texte  ne  vise  qu'à 
maintenir,  figer  un  certain  temps,  les  statuts,  les 
dispositions statutaires de ces intercommunales. Je vous 
invite  à  consulter  les  statuts  d'ORES  Assets  ou  de 
Brutélé.  Nulle  part,  on  ne  parle  de  rémunérations. 
Aucune rémunération chiffrée ne figure dans ces textes. 
En conséquence, comme pour la tutelle, ce sont bien les 
dispositions  du  Code  de  la  démocratie  locale  qui 
s'appliqueront à ces rémunérations des administrateurs à 
part entière – j'ai cité tout à l'heure l'interprétation des 
textes  –  par  analogie  à  celle  des  administrateurs 
membres des comités de secteur.

Enfin,  ce  texte  est-il  contraire  à  l'accord  de 
coopération  de  2014,  comme  on  a  pu  l'entendre  en 
commission ?  Ma  réponse  est  à  nouveau  non.  La 
proposition  de  décret  est  un  décret  autonome  qui  ne 
vient  toucher  ni  à  l'accord  de  coopération  du 
13 février 2014, ni au décret du 27 mars 2014 qui porte 
assentiment à cet accord. Au contraire, cette proposition 
est une mesure d'exécution des compétences régionales 
reconnues  par  l'accord  de  coopération,  puisque  cet 
accord  se  limite  à  définir  le  droit  applicable  aux 
intercommunales  inter  ou  plurirégionales.  Il  revient  à 
chaque région de définir les règles organiques qui seront 
applicables aux intercommunales.  Chaque région étant 
libre de définir des règles a minima ou a maxima, de 
différer dans le temps, l'application de certaines règles 
ou  de  créer  des  régimes  différenciés  en  fonction  des 
critères que chaque région peut librement déterminer. Le 
critère ici étant celui du secteur d'activité de l'électricité, 
du gaz et des communications.

L'accord de coopération prévoit  cette possibilité,  à 
savoir  l'évolution  des  dispositions  applicables  à  ces 
intercommunales, puisqu'il le mentionne en son article 7 
qui  prévoit  que :  « Les  Régions  s'informent 
mutuellement  de  toute  modification  des  dispositions 
ayant trait au fonctionnement des intercommunales et à 
l'exercice de la tutelle sur celles-ci ».

Voilà  des  éléments qui,  je  l'espère,  permettront de 
dissiper les craintes, les doutes que certains ont émis en 
commission.  La  volonté  est  claire,  le  périmètre  est 
connu et clair. Je le répète, les propos que l'on tient ici, 
dans cette enceinte, ne sont pas des paroles en l'air. Elles 
sont  reprises  dans  nos travaux parlementaires  et  elles 
accompagnent le texte. 

Elles permettent de l'interpréter et de l'appliquer, de 
circonscrire son champ d'application. Voilà pourquoi, je 
vous demanderai, mes chers collègues, comme nous le 
demande  l'Union  des  villes  et  des  communes  de 
Wallonie, d'adopter cette proposition de décret.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je ne reviendrai pas sur l'incident en commission. Nous 
avons dit ce qu'il y avait à dire. Je pense que ce qui nous 
intéresse est  aussi le débat et  essentiellement le débat 
sur  le  fond,  et  pas  que  le  débat  juridique.  Je  suis 
persuadé  que  celui-là  ne  s'y  mettra  pas  à  nos  débats 
d'aujourd'hui. 

Vous avez une lecture, Monsieur Dermagne, de cette 
proposition.  Vous  avez  évoqué  vos  sentiments.  Je  les 
respecte.  C'est pour cela qu'en commission, je vous ai 
dit  que,  même si  je  ne  partageais  pas  la  manière  de 
travailler  dans  ce  dossier,  je  pouvais  respecter  une 
opinion  différente  des  nôtres.  Je  suis  aujourd'hui 
convaincu que le plus gros risque que l'on prend dans ce 
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dossier est celui de l'insécurité juridique. Tout citoyen 
wallon peut,  s'il  s'estime lésé,  saisir  les  tribunaux.  Je 
crois qu'il  y a matière. Je n'incite  personne à le faire, 
mais il m'étonnerait qu'il n'y ait pas une âme charitable 
qui n'y pense pas, à un moment donné. À ce moment-là, 
nous verrons si notre analyse ou la conviction avec les 
réserves que vous avez émises – et il vous honore – sont 
celles qui tiennent le bon bout. 

On aurait pu trancher les choses de manière un peu 
plus  régulière,  qui  était  celle  du  recours  au  Conseil 
d'État.  Vous  nous  l'avez  refusé  en  commission.  Nous 
avons  appris  que  le  président  de  cette  assemblée  a, 
d'initiative,  soulevé  cette  possibilité  et  a  sollicité  du 
Conseil d'État  un avis en évoquant l'urgence ; avis qui 
devait être remis dans les  cinq jours.  Mais le  Conseil 
d'État  a  refusé  de  rendre  cet  avis  considérant  que  la 
demande n'était pas recevable. Je lis : « La motivation 
se limite à affirmer que le dossier est urgent, se fondant 
sur la date à laquelle l'article 2 prévoit de faire entrer en 
vigueur  l'article  premier,  sans  exprimer  les  raisons 
spécifiques  qui  nécessiteraient  en  l'espèce  que  le 
dispositif proposé soit d'application à cette date ».

Je ne fais sûrement pas le reproche au président de 
l'assemblée d'avoir usé de son droit. Je trouve même que 
c'est une initiative heureuse. Je n'ai pas à commenter les 
raisons  pour  lesquelles  il  a  estimé  devoir  le  faire. 
Simplement, j'analyse les choses. Le  Conseil d'État  est 
saisi.  Si  le  président  de  l'assemblée  le  fait,  c'est  qu'il 
perçoit une difficulté ou à tout le moins, un doute. De 
deux choses l'une – là, j'en fais une interprétation plus 
subjective, Monsieur le Président, vous ne m'en voudrez 
pas...

M. le Président. - J'ai l'habitude avec vous.

M. Crucke  (MR). - Mais ce n'est pas ad hominem. 
Je le dis clairement, c'est plus votre expérience politique 
qui est là derrière. Soit votre expérience politique fait en 
sorte que le geste a été posé et pas de bol, on aurait dû 
mieux le motiver et en motivant mieux, on aurait su ce 
qu'il  se  passait  dans  le  texte.  C'est  la  faute  à  pas  de 
chance. 

Soit votre expérience politique était de dire : « Je ne 
me suis pas trop mouillé et advienne que pourra ». En 
tout  cas,  nous n'aurons  pas  aujourd'hui  la  réponse  du 
Conseil  d'État  aux  questions  que  nous  posons.  C'est 
dommage, mais je suis certain que ce débat n'est pas que 
postposé.

S'il y a bien un sujet, dans ce Parlement, entre nos 
différentes sensibilités politiques qui, depuis des années, 
a  fait  débat,  à  juste  titre,  reconnaissons-le :  c'est  le 
fonctionnement des intercommunales par rapport à des 
exigences  de  transparence,  de  lisibilité,  de  bonne 
gouvernance, de particratie à un certain moment pour 
arriver plus de démocratie et nous étions arrivés à un 
accord. J'ai lu dans la presse ce qu'en disait M. Hazée et 
je  peux  largement  le  rejoindre  sur  l'analyse.  Souvent, 

Monsieur  Hazée  en  termes  de  gouvernance,  de 
transparence,  de  bonne  gouvernance,  nous  partageons 
les sensibilités identiques, sur d'autres sujets ce n'est pas 
le  cas.  Reconnaissons  que  nous  étions  arrivés  à  un 
accord qui semblait pouvoir tenir la route. C'est d'autant 
plus  vrai  par  rapport  aux  intercommunales 
transrégionales.  C'était  plus  compliqué  parce  que  l'on 
savait, à tort ou à raison, de manière volontaire ou non, 
certains avaient tenté d'échapper à un périmètre. Ce qui 
crée  de  la  suspicion  puisque  soit  c'était  une  réalité 
historique, pour certains, ce sont des réalités historiques. 
Les  intercommunales  se  sont  développées  avant  les 
régions.  Sur  le  périmètre  des  régions,  elles  se  sont 
parfois  développées  sur  une  base  justement 
transrégionale parce que la frontière linguistique n'était 
pas une frontière naturelle dans certaines sous-régions. 
Il faut reconnaître cet élément-là, mais lorsque certains 
échappent au contrôle ou veulent échapper au contrôle, 
on  se  dit  que  c'est  qu'ils  ont  quelque  chose  à  se 
reprocher.  On  pouvait,  avec  une  certaine  dose  de 
confiance, considérer qu'à la date du 1er juillet 2015, ce 
dossier  serait  définitivement  derrière  nous,  que  les 
règles  sur  lesquelles  nous  nous  étions  mis  d'accord 
seraient d'application partout. 

On  doit  constater  aujourd'hui  que  le  château  de 
cartes s'est effondré. Il n'y a plus de contestations, mais, 
nous vous l'avions dit en commission, vous ne saviez 
pas  nous  répondre  en  commission  sur  le  nombre 
d'intercommunales  visées.  Vous  avez  dit  trois. 
Aujourd'hui, vous l'avez reconnu, elles sont bien trois. 
Pas dix, trois ! Aujourd'hui, vous demandez un report de 
deux ans. Pourquoi faut-il un report de deux ans ? Deux 
excuses sont avancées. 

La première,  c'est celle des comités de secteur. Là 
aussi je veux reconnaître que ces comités de secteur ont 
une  réalité  de  proximité  intéressante.  C'est  une  plus-
value du fonctionnement des  intercommunales  que de 
pouvoir  tenir  compte  d'éléments  plus  sous-régionaux. 
C'est une réalité wallonne, on le sait, mais cela n'est pas 
à effacer. Je ne peux pas vous suivre dans cette excuse 
des  comités  de  secteur  parce  que  la  réponse  à  cet 
élément-là se trouve déjà dans le Code de la démocratie. 
Le Conseil  d'administration peut  déléguer dans un ou 
plusieurs  organes  restreints,  de  gestion,  ces  éléments 
décisionnels.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  son 
sein, décider que sur une base plus sous-régionale, on a 
des comités de gestion. C'est le Code de la démocratie. 
L'excuse  avancée  là,  pour  moi,  ne  tient  pas  la  route 
parce  que  la  solution  existait  dans  le  code  de  la 
démocratie.

La  deuxième  excuse  avancée,  c'est  que  ces 
intercommunales  ont  besoin  d'un  peu  plus  de  temps 
pour mettre les statuts en conformité. Pourquoi n'ont-ils 
pas eu le temps ? Là nous n'avons pas la réponse à la 
question.  À  aucun  moment,  ces  intercommunales  ne 
nous disent : « Voilà les raisons objectives », la première 
excuse n'en est pas une, pour laquelle on n'a pas eu le 
temps.  Si  aujourd'hui,  on  n'arrive  pas  à  motiver  les 
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raisons  pour  lesquelles  elles  n'ont  pas  eu  le  temps, 
pourquoi faudrait-il  aujourd'hui croire qu'elles  l'auront 
dans les deux ans à venir ? Quelles sont les  garanties 
dont nous disposons pour que dans ces deux ans à venir, 
on  soit  persuadé  que  l'on  reviendra  à  la  logique  sur 
laquelle  un accord existait ? Chat échaudé craint l'eau 
froide. 

On  ne  peut  pas  aujourd'hui  considérer  que  non 
seulement  ces  garanties  existent,  mais  ni  même  que 
l'expression existe.  Je ne parle  pas des  parlementaires 
qui soutiennent une proposition. Je suis persuadé qu'en 
ce  qui  concerne les  parlementaires  de  la  majorité  qui 
défendent le texte, il y a cette conviction. Vous allez dire 
qu'il  ne manquerait  plus que cela,  mais ceux qui sont 
derrière ce texte ne nous l'apportent pas aujourd'hui.

Un autre élément – je n'ai pas entendu évoquer, sauf 
avoir été inattentif ce qui peut toujours arriver – qui ne 
semble pas clair sur le plan juridique est la manière dont 
on suspend un accord de coopération. J'ai bien entendu 
le raisonnement  que vous faites,  Monsieur Dermagne, 
en disant : « Ils continueront à suivre un certain nombre 
de règles puisque l'on ne les autorise pas à modifier quoi 
que ce soit ».

Avant de le dire, comment peut-on, dans une région, 
modifier  un accord de coopération qui ne prévoit  pas 
dans son libellé, dans sa charte de base, des articles que 
l'on  vote,  des  dispositions  qui  permettent, 
unilatéralement,  non  pas  d'y  déroger,  mais  de 
suspendre ? Rien ne le prévoit. Là, je crois qu'il y a une 
faiblesse essentielle sur le plan juridique. 

Que  l'on  conteste  un  accord  de  coopération,  c'est 
encore le  droit  de  chacun,  il  y  a  la démocratie.  Mais 
qu'on  le  modifie  unilatéralement,  alors  qu'aucune 
disposition ne dit que l'on peut et comment on doit le 
faire, je trouve qu'il y a, là, un pas que l'on franchit et 
qui me semble osé, pour ne pas le dire autrement.

Que  devient  cet  accord  de  coopération ?  Est-il 
caduc ?  Vous  avez  l'air  de  dire,  Monsieur  Dermagne, 
que non.  Je n'en  suis pas  certain.  Je sais  qu'il  y  a  la 
pression des Bruxellois. Aujourd'hui, vouloir fermer les 
yeux là-dessus ne serait pas correct. Je ne vais pas être 
plus  saint  que  le  pape.  Oui,  il  y  a  une  pression  des 
Bruxellois, mais, là, il y avait un texte. Aujourd'hui, on 
ne connaît plus la valeur de ce texte. Quelle est encore,  
aujourd'hui,  la  portée  juridique  de  cet  accord  de 
coopération ? On n'en sait rien et je me garderai bien d'y 
répondre.

Vous avez compris, sans avoir ni l'envie ni même le 
ton de celui que nous avons utilisé en commission... J'ai 
donné à certains une garantie et j'aime aussi garder ma 
parole et je le ferai. Aujourd'hui, ce texte nous semble 
réellement poser problème. Plutôt que résoudre ce que – 
de  bonne  foi  je  le  dis,  vous  voulez  résoudre  –  il 
complexifiera plus les choses que l'on ne le pense.

Vous  avez  parlé  de  regrets,  Monsieur  Dermagne. 
Vous connaissez mieux que moi Jean Jaurès qui disait : 
« Il  ne  faut  avoir  aucun  regret  pour  le  passé,  aucun 
remords pour le présent et une confiance inébranlable 
pour  l'avenir ».  En ce  qui  me  concerne,  si  j'avais  été 
Jean Jaurès – mais je ne suis pas Jean Jaurès, je vous le 
confirme  –  s'il  avait  été  là,  je  pense  que  le  terme 
« inébranlable », il ne l'aurait pas employé par rapport à 
la situation dans laquelle vous nous mettez.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Décidément,  Monsieur  Crucke, 
vous allez tenir tous les rôles, de Raimu à Jean Jaurès et 
la  séance  n'est  pas  terminée ;  elle  peut  encore  nous 
réserver des surprises.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, soyons clairs d'emblée. Nous sommes et nous 
restons dans la plus grande incompréhension par rapport 
à la proposition de décret que nous examinons cet après-
midi.  Nous  nous  rappelons  d'abord  le  no  man's  land 
dans  lequel  se  trouvent  ces  intercommunales 
interrégionales, ou plutôt dans lequel elles se trouvaient, 
se sont trouvées presque pendant 25 ans.

Nous nous rappelons l'attente du règlement de cette 
question.  Nous  nous  rappelons  aussi  la  quête  de  ce 
Parlement  à  pouvoir  retrouver  le  contrôle,  le  pouvoir 
sous ces intercommunales interrégionales.

Aujourd'hui, au moment où les choses sont là, nous 
serions prêts à les laisser passer, à les refuser.

De  quoi  parlons-nous ?  M. Dermagne  a  reposé  le 
contexte, je ne le suivrai pas dans ses interprétations ou 
dans  ses  conclusions  par  rapport  à  ce  dont  nous 
convenons, nous discutons aujourd'hui. Par contre, il a 
bien posé la cadre d'abord de la tutelle, puis de la loi 
organique en 1993 et dès lors, la situation dans laquelle 
se  trouvaient  les  intercommunales  qui  dépassaient  les 
limites d'une Région. Nous rappelons qu'il fallait alors 
un accord de coopération entre les trois Régions pour 
pouvoir régler cette question.

Cette question est double : c'est d'abord la tutelle, un 
enjeu dont on parle souvent, le contrôle de ce que font 
ces  intercommunales,  mais  c'est  aussi  leur  régime 
juridique,  à  quelles  règles  doivent-elles  répondre, 
comment  leurs  statuts  sont-ils  organisés,  quelle  est 
l'organisation, quel est le  fonctionnement, quelles sont 
les balises ?

Il  fallait  un  accord  de  coopération  et  il  a  fallu 
attendre  plusieurs  décennies  pour  que  cet  accord  de 
coopération soit conclu. Dans l'attente, contrairement à 
ce  que  certains  peut-être,  de  manière  spontanée, 
pourraient  dire :  « En  attendant,  l'État  fédéral  est 
compétent »,  non :  en  attendant,  plus  personne  n'était 
compétent.  Plus  exactement,  plus  personne  n'était 
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compétent  pour  la  tutelle,  plus  personne  ne  pouvait 
exercer  la  tutelle,  et  certainement  pas  l'État  fédéral 
puisque  la  matière  était  régionalisée.  Plus  personne 
n'était compétent non plus pour modifier les règles de 
ces intercommunales, elles restaient soumises à une loi 
devenue congelée, à un droit qui est presque glaciaire, la 
loi de 1986 que l'on appelle aussi la loi Nothomb.

L'absence  de  tutelle,  un  droit  congelé  que  plus 
personne ne pouvait modifier  pour ce qui concerne le 
régime  juridique,  ces  règles  s'appliquaient  à  ces 
intercommunales  qui  préexistaient  au  moment  de  la 
régionalisation,  mais  certaines  ont  bien  vite  trouvé 
également l'intérêt qu'il y avait à échapper à la tutelle de 
la Région et à échapper aussi à toutes les modifications 
qui  ont  appliquées  depuis  1986  au  régime  des 
intercommunales.

Il y en a eu beaucoup, parce que l'on sait combien 
les intercommunales sont un objet de débat : le contrôle 
de  ces  intercommunales  par  les  élus  locaux,  la 
transparence,  le  regard  que  les  citoyens  portent  là-
dessus. Il y a eu un certain nombre de réformes, qui ont 
été  prises  sous  plusieurs  législatures.  Toutes  ces 
réformes ne  s'appliquaient  pas  à  ces  intercommunales 
interrégionales  qui  restaient  soumises  à  ce  droit 
glaciaire de 1986.

Nous  nous  rappelons  ces  interpellations, 
nombreuses,  singulièrement  sous  la  précédente 
législature, parce que ces évolutions, le fait que certains 
se soient  soustraits  volontairement au droit  régional  a 
accru  l'acuité  de  la  question.  Des  interpellations 
nombreuses,  non seulement  de notre groupe bien  sûr, 
mais aussi  d'autres :  le groupe MR, c'était  notamment 
M. Jeholet  qui  suivait  le  dossier  à  plusieurs  reprises, 
s'est inquiété de cette question. M. Elsen régulièrement 
interpellait conjointement avec nous le ministre Furlan 
en  dénonçant  cette  situation  d'absence  de  contrôle  et 
d'absence d'application de ces réformes de gouvernance, 
des  prises  de  paroles  aussi  de  certains  groupes 
politiques, de certains présidents de partis par rapport à 
la  nécessité  de  contrôler  davantage  les 
intercommunales.

Nous nous rappelons alors qu'à la suite de tout cela, 
les choses ont pu s'accélérer fort opportunément en 2014 
avec,  enfin,  le  règlement  de  cette  question :  la 
conclusion d'un accord de coopération. Rappelez-vous 
le rôle déterminant de la réforme de l'État en la matière 
où les choses ont pu se régler.

Nous nous en sommes tous réjouis et dès lors, ces 
règles  s'appliquent.  La  tutelle  s'applique  depuis  le 
1er juillet 2014  et  elle  n'est  pas  en  question  ici,  elle 
continuera  à  s'appliquer  quoi  que  nous  décidions 
aujourd'hui par rapport à cette proposition de décret, et 
puis  les  règles  organiques  qui  s'appliquent  depuis 
15 jours, depuis le 1er juillet 2015.

Trois intercommunales, c'est en tout cas ce que nous 
avions  compris,  puisque  nous  avons  multiplié  les 
questions  en  commission  à  l'égard  du  ministre.  Un 
ministre  qui  n'est  pas  là  aujourd'hui,  ce  qui  est  assez 
singulier  s'agissant  d'une  question  dans  laquelle  sa 
responsabilité est exposée. Trois intercommunales, nous 
a-t-il dit, aujourd'hui M. Dermagne – je ne vais pas dire 
le  vice-ministre,  mais  en  tout  cas  le  représentant  du 
groupe PS – nous a dit qu'il n'y en a plus que deux.

En  termes  de  travaux  parlementaires,  ce  sera 
intéressant  à  interpréter  lorsque  cette  question  se 
retrouvera dans les juridictions, à moins que le ministre-
président prenne le relais de son collègue en charge des 
Pouvoirs  locaux  pour  nous  dire  s'il  y  a  trois 
intercommunales concernées ou deux. Du raisonnement 
de M. Furlan, du raisonnement du ministre des Pouvoirs 
locaux,  nous  avions  retenu  ORES  Assets,  Brutélé  et 
Tecteo. 

Je  n'ai  pas  compris,  très  honnêtement,  le 
raisonnement qui soustrairait Tecteo du décret dont on 
parle ici puisque ce décret s'applique aux GRD gaz, aux 
GRD électricité et aux intercommunales qui gèrent les 
réseaux  de  télécommunications.  Je  ne  vois  pas  bien 
comment  Tecteo,  dans  sa  forme  intercommunale, 
devenue maintenant Publifin, échapperait à ces règles.

S'agissant de Brutélé, vous avez évoqué ce courrier 
que certains  bourgmestres  des  communes  bruxelloises 
concernées ont écrit au Gouvernement wallon.

En  la  matière  aussi,  il  y  a  un  grand  étonnement. 
Depuis quand ce Parlement doit-il obtempérer dans une 
séquence qui se compte en jours pour finalement éviter 
une  menace ?  Quelle  est  cette  menace ?  Il  avait  été 
convenu en Commission que ce courrier serait joint au 
rapport.  Il  ne  l'est  pas.  Aujourd'hui,  nous  n'avons 
toujours pas ce courrier. Nous ne savons pas exactement 
quel est son contenu. Nous ne voyons pas très bien quel 
est le fondement juridique de cet appel à la dissolution 
judiciaire sauf à imaginer que ce soit celui contenu dans 
l'accord de coopération et  qui  prévoit  en fait  que des 
communes  peuvent  effectivement  demander  la 
dissolution si les statuts de l'intercommunale ne sont pas 
modifiés dans les temps.

On est là, proche de l'abus de droit.  Si les mêmes 
communes  utilisent  l'inertie  qu'elles  ont  elles-mêmes 
organisée  pour  venir  finalement  contester  la  non-
application du droit régional, nous sommes là, dans une 
fantaisie en termes d'analyse du dossier.

Trois intercommunales et depuis le 1er juillet 2015 
sont enfin soumises au droit wallon. Quelque part, notre 
Parlement  a  gagné  son  combat  et  au  moment  où  ils 
peuvent fêter sa victoire, c'est à ce moment-là que l'on 
examine  cette  proposition  de  décret  qui  cherche 
finalement à reporter à plus tard, l'entrée en vigueur et la  
prise des faits de la compétence que nous avons reçue.
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C'est  proprement  incompréhensible.  C'est 
proprement ahurissant et nous voudrions ici plaider pour 
un  sursaut  de  notre  Parlement  en  termes  de 
responsabilités par rapport à ces entités.

On a parlé de temps qui manquerait pour appliquer 
et  pour  faire  suivre  les  choses,  mais  cela  fait  25 ans. 
C'est difficile d'imaginer que le temps n'a pas été donné 
pour  régler  cette  question.  Vingt-cinq  ans  depuis  la 
régionalisation et s'agissant d'un accord de coopération, 
cela fait déjà plus d'un an et trois mois que les choses 
sont connues.

On nous parle aussi des comités de secteur et c'est 
une question qui peut être discutée. Je ne vais pas ici, 
révéler un enthousiasme particulier pour ces comités de 
secteur  au  sein  d'ORES ou d'autres  intercommunales, 
mais ils existent et s'agissant d'une intercommunale qui 
en  regroupe  huit  qui  préexistaient  antérieurement,  il 
peut  y  avoir  un certain  sens  à  discuter  en la  matière 
d'une transition. Pourquoi, le ministre,  déjà compétent 
sous la précédente législature, signataire de l'accord de 
coopération,  n'a-t-il  pas  pris  les  initiatives  en  temps 
opportun  avant  l'échéance ?  Nous  sommes  ici,  après 
15 jours  d'illégalité  déjà.  Pourquoi  le  ministre  n'a-t-il 
pas pris l'initiative de proposer  alors un dispositif  très 
clairement circonstancié qui reprend davantage ce que 
vous avez exprimé comme intention que ce que porte 
votre proposition de décret ? Là, Monsieur le Ministre, 
je  m'adresse  à  vous  même  si  vous  n'êtes  pas  là. 
Pourquoi, finalement, n'avoir pas pris d'initiative alors 
que vous avez toutes les données du dossier depuis des 
années et  alors  que vous avez toutes  les  capacités de 
venir en temps opportun, amener le dossier et permettre 
son règlement ? 

Aujourd'hui,  nous  sommes  après  l'échéance.  Cela 
veut dire qu'aujourd'hui,  ces intercommunales sont  en 
fait  dans  l'illégalité  et  j'ai  peine  à  penser  que  ces 
responsables  d'intercommunales  qui  ne  sont  pas  des 
personnes dénuées de vision d'intérêt général  et aussi, 
de  responsabilité  par  rapport  à  leur  organisation,  se 
soient  mis délibérément dans l'illégalité  sans avoir  eu 
des signaux d'une autorité qui puisse les engager sur une 
modification de la législation. C'est aussi une question 
qui a été posée en commission, Monsieur le Ministre. 
J'attendais  aujourd'hui,  le  rendez-vous  avec  lui,  pour 
réitérer la question qui n'avait pas reçu de réponses. Je 
devrai encore attendre à moins que le ministre-président 
prenne le relais en la matière.

Pourquoi le texte n'est-il pas clair ? On nous invite à 
donner  un  pouvoir  assez  large  d'interprétation  aux 
travaux  parlementaires.  C'est  parlant  du  banc 
parlementaire,  attrayant,  attractif,  mais  nous  devons 
bien convenir des limites de ce point d'interprétation et 
en tout cas, les parents par les uns et par les autres, ne 
peuvent certainement pas remplacer la lettre du texte et 
remplacer l'objet qu'il contient.

De  plus,  juridiquement,  je  rejoindrai  ce  que  notre 
collègue M. Crucke a dit, il y a un certain nombre de 
difficultés. Il y a d'abord, cet avis du Conseil d'État qui 
n'a  pas  pu  être  rendu  à  défaut  d'urgence  motivée,  à 
défaut  d'un  vote  en  commission  aussi  même  si  le 
président avait pris le relais à son initiative. Il y a cet 
enjeu de l'accord de coopération également. M. Crucke 
l'a  dit,  la  Région  peut-elle  modifier  les  termes  toute 
seule ? Bien évidemment, elle ne modifie pas l'accord 
de coopération, ce serait impossible.

Peut-elle prendre des règles qui ont pour effets de 
modifier les conséquences attendues suite à l'accord de 
coopération  et  qui,  en  tout  cas,  blessent  la  confiance 
légitime que pouvaient porter  la  Flandre et  la Région 
bruxelloise par rapport  à la manière dont nous allions 
gérer  le  dossier  en  Wallonie  à  l'égard  des 
intercommunales  auxquelles  leurs  propres  communes 
sont aussi associées ?

Ensuite  il  y  a  la  rétroactivité.  C'est  l'objet  de 
l'amendement que vous avez déposé tout à l'heure, que 
l'on  a  reçu  dans  notre  boîte  électronique  ce  midi,  où 
finalement on propose que le texte, dont nous débattons 
aujourd'hui,  prenne  ses  effets  dès  le  1er juillet 2015. 
C'est aussi une question qui semble tout à fait curieuse 
en termes de forme juridique.

J'en  viens  à  la  portée  du  report,  parce 
qu'effectivement c'est un élément majeur du débat.

Je ne vais pas relire le texte puisqu'il a été lu, fort 
bien lu, mais il porte sur beaucoup plus que l'enjeu des 
comités  de  secteurs.  Lorsque  l'on  parle  des  règles 
statutaires  visant  notamment  l'organisation  et  le 
fonctionnement,  je  dois  bien  vous  dire  que  je  me 
demande quels sont les éléments qui sont contenus dans 
le  Code  de  la  démocratie  locale  à  l'égard  des 
intercommunales et qui ne sont pas visés. Cela concerne 
certainement le pluralisme démocratique, qui est un des 
éléments – cela date déjà de 1996 au sein de l'assemblée 
générale  et  des  conseils  d'administration  –  qui 
caractérisent,  qui  distinguent  nos  intercommunales 
wallonnes de la loi de 1986. La question de l'accès aux 
documents  et  aux  comptes  de  l'intercommunale,  le 
mécanisme  de  contrôle  par  les  conseils  communaux, 
question  ô  combien  importante,  et  on  a  vu,  dans  le 
passé,  même  encore  récemment,  combien  certains 
organismes  publics  qui  n'avaient  ce  contrôle  des  élus 
locaux pouvaient après connaître des fiascos sans nom. 
Je  pense  en  particulier  au  Holding  communal  qui  a 
donné lieu à une perte de valeur pour nos communes 
extrêmement importante, sans compter bien sûr la perte 
du  dividende  annuel  et  également  le  désastre 
économique et social que cela a engendré.

Je  pense  aussi  au  contrôle  par  un  délégué  du 
Gouvernement ;  le  tout  récent  décret  adopté  en 
avril 2014,  pas  encore  appliqué  parce  que  le  ministre 
tarde à prendre l'arrêté en la matière,  mais ce ne sera 
plus  un  élément  qui  pourra  porter  sur  ces 
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intercommunales ; le renforcement des règles de cumul ; 
le  renforcement  de  la  transparence ;  ou  encore  la 
transparence et la limitation à l'égard des rémunérations, 
vous  y  avez  fait  allusion.  C'est  toute  une  série 
d'éléments qui deviennent facultatifs, car certains statuts 
de  ces  intercommunales  comprennent  déjà  certains 
éléments du droit wallon. Je ne vais pas dire  qu'il  ne 
s'applique pas. Je vais dire qu'ils deviennent facultatifs, 
c'est-à-dire que les intercommunales choisissent dans la 
loi  les  éléments  qu'elles  souhaitent  intégrer  dans  leur 
statut. Elles l'ont fait au 1er janvier 2015. Celles qu'elles 
n'ont  pas  intégrées,  elles  garderont  la  liberté  encore 
quelque temps de ne pas le faire. La loi est facultative, 
c'est un peu singulier s'agissant d'une législation.

Lesquelles ? Vous me disiez :  « Attention, dans tel 
statut,  cela se passe de telle ou telle manière ».  Nous 
avons  proposé,  en  commission,  d'auditionner  les 
responsables des intercommunales pour qu'ils puissent 
faire le point sur leur situation, pour préciser, dans leur 
statut, quels sont les éléments qui sont en dérogation par 
rapport  au droit wallon et  quels sont les éléments sur 
lesquels ils sont déjà en conformité. C'est une demande 
qui a été refusée. À ce stade, au sein du Parlement, nous 
n'en savons en fait rien.

Vient alors l'enjeu des rémunérations, parce que c'est 
une  question  importante.  On  en  débat  régulièrement. 
Nous  avons  eu  vent  d'un  exemple  de  la  situation 
aujourd'hui au sein d'ORES à Assesse. Que constate-t-
on ?  C'est  que  les  rémunérations  au  sein  de  cette 
intercommunale, pour les administrateurs par exemple, 
sont quasiment de huit à dix fois supérieures à celles des 
plafonds  prévus  pour  les  intercommunales  wallonnes. 
On  est  avec  une  situation  inadmissible  qui  serait  de 
laisser courir cette situation au-delà de l'échéance telle 
qu'elle a été fixée par la législation.

Vous  dites  aujourd'hui :  « Attention,  ce  n'est  pas 
dans les statuts ». Je l'entends et j'aurais aimé l'entendre 
des  responsables  de  l'intercommunale,  avec  des 
documents, avec un peu plus que votre propre parole, 
même si, j'en conviens,  elle a une valeur. Au bout du 
compte,  pourquoi  alors  l'assemblée  générale  de  ces 
intercommunales n'a pas pris, avant le 1er juillet 2015, 
une  décision  pour  mettre  ces  rémunérations  en 
conformité avec le droit wallon ? Peut-être parce qu'elle 
pensait que la proposition de décret que l'on est en train 
de discuter allait lui permettre d'encore vivre quelques 
années avec un régime exorbitant par rapport au droit tel 
qu'il  va  s'appliquer  aux  autres  intercommunales.  La 
proposition existe en plus.

(Rumeurs)

La proposition existe ; elle a été discutée. Pourquoi 
cette intercommunale a-t-elle décidé de ne pas se mettre 
en règle sur des éléments qui sont connus d'elle depuis 
plus d'un an et demi ? 

C'est  une  question  qui  alimente  le  débat  et  qui 
s'ajoute  à  cette  impression  que  certains,  toujours, 
veulent trouver des astuces, des entourloupes, agissant 
ici  par  une  initiative  parlementaire  pour,  au  bout  du 
compte,  échapper  à  un  mouvement  général  qui  a  été 
voté bien au-delà de notre groupe politique.

De façon très constructive, on a alors réfléchi à un 
amendement pour entendre vos motivations. On a parlé 
des comités de secteur. Je l'ai dit :  pas d'enthousiasme 
particulier et, en même temps, il y a là, un raisonnement 
qui  peut  potentiellement  être  suivi,  mais  alors  allons 
plus loin que des paroles en séance plénière,  même si 
elles  ne  sont  pas  sans  valeur,  je  l'ai  dit.  Écrivons les 
choses dans le droit et limitons le report à l'enjeu des 
comités de secteurs.

M. Crucke l'a dit : ils existent déjà dans le Code de 
la démocratie locale. Il y a deux limites : leurs pouvoirs 
sont  limités  par  l'article  du  code  qui  les  concerne, 
l'article 1523/18  et  leur  composition  est  également 
extrêmement  cadrée,  puisque  aujourd'hui,  dans  les 
intercommunales wallonnes, les comités de secteurs ne 
peuvent  être  composés  que  d'un  administrateur  de 
l'intercommunale. Ici, en l'espèce, on perd la possibilité 
voulue  par  les  initiateurs  d'ORES,  à  titre  transitoire, 
d'avoir des comités de secteurs un peu plus larges.

Disons  alors  que  cet  article-là  est  reporté.  On 
respecte la motivation, on prend en compte aussi ce que 
l'Union des villes et communes de Wallonie a dit. En 
effet,  l'Union des villes et  communes de Wallonie n'a 
pas  dit :  « Allons-y, reportons de  deux ans l'ensemble 
des  mesures  en  matière  de  gouvernance  pour  les 
intercommunales interrégionales ». L'Union des villes et 
communes de Wallonie a dit : « Il y a un souci avec les 
comités de secteurs, on vous rend attentifs à cela ».

C'est,  quelque  part,  la  motivation  qui  nous  a 
conduits,  de  façon  constructive  –  certains  me  disent 
chez moi d'arrêter un peu d'être aussi constructif, mais 
soit,  il  y  a  des  pentes  naturelles  auxquelles  on  ne  se 
refait pas, il y a les intercommunales wallonnes qui ont 
leur  pente  naturelle,  et  puis  moi,  j'ai  la  mienne  –  à 
déposer  un  amendement  que  je  vais  déposer  ici, 
Monsieur le Président, pour pouvoir limiter les choses et 
ne pas se quitter, aujourd'hui, en fin de session, avec un 
malentendu.

Allons  jusqu'au  bout  de  la  démarche  et  précisons 
qu'il ne s'agit pas de permettre à certains de gagner dix 
fois plus que ce qui est, aujourd'hui, depuis le 1er juillet, 
leur situation.

Allons clairement au bout de la démarche pour ne 
pas aller, au bout du compte, vers une mise à mal du 
pluralisme démocratique ou de la transparence. Allons 
aussi au bout de la démarche pour dire : « Non, ce ne 
sont pas les bourgmestres bruxellois qui ont tout à dire 
dans ce Parlement ».
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Je  dépose  cet  amendement.  Il  est  certainement 
perfectible.  S'il  manque  une  virgule  ou  qu'il  y  a  un 
point-virgule en trop, n'hésitez pas, il est ouvert à sous-
amendement.  Ce sera  une  manière,  aussi,  de  pouvoir 
potentiellement ne pas se quitter avec un malentendu et 
ne pas se donner l'impression que lorsque l'on crée une 
commission  de  renouveau démocratique,  on  se  donne 
bonne conscience pour avoir,  après, les vieux réflexes 
qui reviennent.

Je vous remercie pour votre bonne attention

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je ne vais pas rappeler ce qui a 
été  extrêmement  bien  développé par  mon collègue  et 
cosignataire, M. Dermagne, sur le  fond du texte,  mais 
simplement remercier M. Crucke pour le ton mesuré qui 
a  été emprunté  dans son intervention et  qui  reconnaît 
l'intérêt de la démarche, même si quelques questions se 
posent.

Tout le monde s'en pose,  effectivement. Il  est  vrai 
que  nous  ne  sommes  pas  les  plus  heureux de  devoir 
procéder  de  la  sorte  vis-à-vis  de  ces  trois 
intercommunales qui ont, quelque part, failli à l'objectif 
et la tâche qu'on leur avait assignés. 

Ceci  étant,  je  tiens  à  rappeler  un  élément :  par 
rapport à l'intercommunale, les acteurs locaux ont joué 
un  rôle  très  important.  Ils  ont  permis  la  fusion, 
moyennant  l'adoption  et  la  présentation  d'un  plan 
d'investissements,  un  plan  organigramme,  un  plan 
d'organisation  et  des  perspectives  claires,  en  termes 
d'investissements sur le terrain, de rapports de proximité 
avec  les  acteurs  locaux  que  sont  les  communes.  Ces 
garanties étaient apportées,  notamment,  par l'existence 
de comités de secteurs.  C'est  un élément fondamental 
qui  a  permis,  au travers  des  garanties  données par  le 
nouvel  opérateur,  de  pouvoir  prendre  son  envol  et 
d'exister ;  ce qui était le vœu de l'ensemble des partis 
politiques dans cette assemblée.

Il se fait que dans les faits, il y a le constat que tout 
n'est pas encore rentré dans l'ordre et que l'œuvre que 
nous faisons ici est  une  œuvre utile pour permettre, à 
ces trois intercommunales de répondre à cet objectif de 
proximité et de certification d'engagement afin que les 
acteurs  locaux  puissent  participer,  avoir  et  maintenir 
leurs  garanties  quant  aux  investissements  qui  doivent 
être faits sur le terrain. 

Le  délai  complémentaire  de  deux  ans  que  nous 
accordons  à  ces  trois  intercommunales  est  un  délai 
maximal. Nous en appelons à ce que celles-ci puissent, 
le plus rapidement possible, apporter les modifications 
qui s'imposent pour adapter les textes et les statuts à la 
situation. 

La volonté n'est  pas de maintenir,  de sauver et  de 
sauvegarder  des  administrateurs  envers  et  contre  tout. 
L'objectif est de maintenir les priorités qui étaient celles 

que nous nous étions assignées au travers de la fusion et 
des garanties d'investissements que nous voulions sur le 
terrain local.  

Un exemple concret,  par  point  de  comparaison,  la 
Société wallonne de l'eau fonctionne de la sorte et c'est 
fort heureusement grâce à ces comités de secteur qu'une 
certaine  proximité  avec  les  mandataires  locaux  est 
maintenue  et  qu'il  peut  y  avoir  certaines  garanties 
d'investissements là où il le faut. 

Ce  texte  est  une  manière  de  pouvoir  aborder  les 
choses et  de pouvoir organiser, garantir, cette mise en 
application. 

Il  est  vrai,  deux ans,  je  l'ai  dit,  Monsieur Crucke, 
c'est  un  objectif.  À  terme,  nous  espérons  que  ces 
intercommunales  auront  régularisé  la  situation  dans 
l'intervalle. Nous répondons au vœu qui a été formulé 
par l'Union des villes et des communes. 

Par  rapport  à  la  modification  de  l'accord  de 
coopération, je tiens à repréciser – c'est important parce 
que nous avons un compte rendu intégral et que nous 
serons,  par  ailleurs,  lus  –  la motivation concernant le 
texte dont il est question. 

La proposition est un décret autonome qui ne vient 
toucher ni à l'accord de coopération du 13 février 2014, 
ni au décret du 27 mars 2014 qui porte assentiment à cet 
accord de  coopération. Au contraire,  cette  proposition 
est  une  mesure  d'exécution  de  compétence  régionale, 
reconnue par l'accord de coopération. En effet, l'accord 
de  coopération  définit  le  droit  applicable  aux 
intercommunales interrégionales. 

Il revient à chacune des Régions de définir les règles 
organiques qui seront applicables aux intercommunales. 
Par cette proposition, c'est  ce que propose de faire la 
Région wallonne. En effet, chaque Région est libre de 
définir des règles,  a minima ou a maxima, de différer 
dans  le  temps  l'application  de  certaines  règles  ou  de 
créer des régimes différenciés en fonction des critères 
que chaque Région peut librement déterminer. Dans ce 
cas,  le  critère  d'applicabilité  de  la  proposition  est 
précisément l'activité  dans les  secteurs  de l'électricité, 
du gaz et des communications. 

L'article 2, § 2 de l'accord de coopération ne dit, par 
ailleurs, pas le contraire. Le paragraphe 2 précise : « Les 
intercommunales  interrégionales  existant  à  la  date 
d'entrée  en  vigueur  du  présent  accord  de  coopération 
sont tenues, au plus tard un an après l'entrée en vigueur 
du présent accord de coopération, de se conformer aux 
règles  internes  d'organisation  et  de  fonctionnement 
prévues pour les intercommunales, par la Région, dont 
le droit est applicable, d'offrir la faculté statutaire à une 
commune actionnaire de faire partie d'une autre Région 
que  celle  où  le  droit  d'application  de  sortir  de 
l'intercommunale. Cette possibilité disparaît après un an 
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à moins que le droit applicable n'offre de plus grande 
possibilité ».

Ce  texte  ne  dit  pas  que  les  règles  internes 
d'organisation et de fonctionnement sont figées à la date 
d'entrée  en  vigueur,  mais  vise  les  intercommunales 
existantes  lors  de  l'entrée  en  vigueur.  L'accord  de 
coopération n'a pas pour vocation de figer la situation 
juridique des intercommunales à un moment donné. La 
possibilité d'évolution des règles organiques est prévue 
dans l'article 7, qui prévoit que les Régions s'informent 
mutuellement  de  toute  modification  des  dispositions 
ayant trait au fonctionnement des intercommunales et à 
l'exercice de la tutelle sur celles-ci. 

La  proposition  de  texte  vise  à  ce  que  les  règles 
organiques,  pour  les  intercommunales  concernées, 
soient  celles  prévues  dans  leurs  statuts,  au 
1er janvier 2015 et que celles-ci figureront dans le Code 
de démocratie locale au 1er juillet 2017. 

La proposition se limite à définir le droit applicable 
aux intercommunales. Pour le surplus, c'est le Code de 
la démocratie locale qui trouve à s'appliquer à l'endroit 
de ces intercommunales. Les choses nous apparaissent 
extrêmement claires. 

J'espère qu'au regard des objectifs poursuivis par la 
proposition et  du timing qui est  laissé,  nous pourrons 
aboutir très rapidement dans ce dossier et que le laps de 
temps complémentaire qui a été confié permettra à ces 
intercommunales de se conformer  au droit  et  de nous 
permettre de nous donner rendez-vous d'ici deux ans au 
plus tard afin de permettre l'exécution des objectifs qui 
sont sous-tendus par la motivation du décret déposé.

M. le Président. -  Comme  à  l'habitude,  c'est 
M. Puget  qui clôture la  discussion. Il  n'y aura pas  de 
réaction du Gouvernement, le point sera clôturé après 
vos interventions. 

(Réaction de M. Hazée)

Vous  n'allez  pas  vous  plaindre,  Monsieur  Hazée, 
pour  une  fois  que  le  Parlement  prend  une  initiative, 
légifère sans le Gouvernement, voilà une belle première.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, voyons. 
Au moment où une série de questions sont posées  au 
Gouvernement  par  rapport  à  sa  responsabilité  et  en 
particulier  lorsque  l'on  parle  d'interprétation  du  droit 
dans les travaux préparatoires, excusez-moi, mais c'est 
un peu curieux.

M. le Président. -  Vous  ne  pouvez  pas,  Monsieur 
Hazée, pardonnez-moi, interroger un gouvernement qui 
n'est pas à l'origine du texte, ce sont des parlementaires. 
Vous  avez  un  vrai  débat,  de  qualité,  entre 
parlementaires.  Vous  n'avez  pas  toujours  besoin  d'un 
gouvernement  arbitre.  Dans  l'opposition,  on  se  plaint 
tellement  qu'il  n'y  a  pas  suffisamment  d'initiatives 
parlementaires, c'est le moment de s'en réjouir.

La parole est à M. Puget.

(Réaction de M. Crucke)

Monsieur Crucke, écoutez M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Tout  d'abord,  un  petit  mot  pour 
mon collègue  M. Dermagne.  Je  ne  sais  pas  comment 
cela se passe quand vous faites des réunions de groupe. 
Tirez-vous au sort – ce dont je doute – pour savoir qui 
va s'occuper d'un dossier ?

M. le Président. -  C'est  presque  aussi  facile  que 
dans le vôtre.

M. Puget (PP). - Si l'on tire au sort, ce dont je doute, 
ce n'est pas de chance pour vous. Je pense plutôt que 
l'on  a  demandé  à  M. Dermagne  de  s'occuper  de  ce 
décret...

M. Dermagne (PS). - Comme quand il faut soutenir 
des propositions de résolution d'Ecolo, par exemple.

M. Puget (PP). - Attendez, quand j'aurai terminé...

M. le Président. -  Monsieur Puget, votre temps de 
parole sera respecté. Le silence revient, reprenez votre 
intervention.

M. Puget (PP). - On a demandé à M. Dermagne de 
s'occuper de ce décret  et  de venir  le présenter devant 
tout le monde en lui disant :  « C'est quand même bon 
pour ta carrière, on ne sait jamais, chez ORES ». 

M. Dermagne  (PS). - Je suis un petit indépendant, 
titulaire  de  profession  libérale,  Monsieur  Puget.  Cela 
arrive même chez les socialistes.

M. Puget  (PP).  -  Je  termine  ma phrase,  Monsieur 
Dermagne. J'entendrai votre réponse avec grand plaisir.

M. le Président. - C'est un trait d'humour, j'imagine.

M. Puget  (PP).  -  C'est  évidemment  un  trait 
d'humour, Monsieur le Président.

M. Collignon (PS). - C'est un fait personnel.

M. Puget  (PP). - C'est un trait d'humour, Monsieur 
Collignon, soyez un peu détendu.

Chers  collègues,  le  présent  décret  permettra  aux 
intercommunales  transrégionales  actives  en  tant  que 
réseau  de  distribution  de  ne  pas  se  conformer  dès  le 
1er juillet  aux  règles  imposées  par  la  législation 
wallonne. Ce qui aura des répercussions en termes de 
transparence,  de  rémunération  ou  de  pluralisme 
démocratique.  Elles  auront  deux  ans  de  plus  pour  le 
faire. C'est deux ans de plus qu'il faudra vivre avec un 
déficit en termes de transparence.

Cela nous pose un problème de conscience, d'autant 
plus  que  le  décret  remédie  à  20 années  de  régime 
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d'exception.  Je  veux  bien  entendre  les  arguments 
développés  comme  le  souhait  de  ne  pas  créer 
d'instabilité dans les secteurs touchés par les mutations 
permanentes,  par  exemple,  mais  je  le  répéterai  autant 
qu'il le faudra.

Mon  parti  est  favorable  à  la  rationalisation  des 
intercommunales et surtout, le plus rapidement possible, 
à  leur  transparence.  J'estime  que  cette  proposition  de 
décret est très malvenue. Ce décret est plutôt un gain de 
temps.  Il  va  de  nouveau  jeter  le  trouble  sur  les 
intercommunales.  Vous  l'avez  dit,  Monsieur  le 
Président,  puisque  le  Gouvernement  ne  répondra  pas 
aux  questions  que  tous  les  parlementaires  dans  cet 
hémicycle se posent et que nous avons déjà posées en 
commission, ces questions n'auront pas de réponse, mais 
peut-être  cela  viendra-t-il  dans  la  presse.  Je 
renouvellerai mon abonnement médiatique pour voir les 
réponses du Gouvernement.

Que  veut-on  nous  cacher ?  Que  manque-t-il  aux 
intercommunales  pour  satisfaire  les  exigences ? 
Pourquoi  deux  ans ?  Si  ce  n'est  pas  fait  le 
1er juillet 2017,  on  redemande  un  délai,  on  refait  un 
décret, le jour avant la date d'exécution. 

Tous les partenaires de l'accord de coopération sont-
ils informés de votre projet de décret ? Si oui, quelles 
sont leurs réactions ? Si non, quelle en est la légitimité ? 

Je ne suis pas le seul à me poser ces questions et je 
ne suis pas le seul à rentrer à la maison sans avoir les 
réponses.

FAIT PERSONNEL

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Dermagne 
pour fait personnel.

M. Dermagne  (PS).  -  Pour  que  les  choses  soient 
claires,  je  ne  suis  administrateur  d'aucune 
intercommunale, et donc, aucune des trois visées par la 
présente proposition. 

En ce qui concerne la transparence, l'ensemble des 
documents  statutaires,  financiers  se  trouve  à  la 
consultation du grand public sur Internet.

En ce qui concerne les délais – je déborde un peu du 
fait  personnel,  j'en  conviens  –  l'exemple  d'ORES,  ils 
avaient le temps pour le faire. La dernière modification 
statutaire  qui  est  le  fruit  de  la  fusion  et,  donc,  de  la 
rationalisation des structures, donc moins de structures, 
moins d'intercommunales, moins d'administrateurs, date 
du 31 décembre 2013.

Si  les  choses  sont  compliquées,  c'est  que  cette 
intercommunale  associe  167 communes  wallonnes  et 
une  flamande,  avec  ce  que  chacune  a  amené dans  la 
corbeille de la mariée, c'est-à-dire de l'argent communal, 

de l'argent des citoyens, de l'argent des contribuables. Si 
demain, cela doit prendre un peu plus de temps pour que 
les  règles  de  répartition  et  de  travail  puissent  être 
harmonisées  au  bénéfice  de  l'ensemble  de  ces 
communes – je suis un défenseur des  communes, des 
finances communales, des finances des contribuables et 
des citoyens – je pense que cela mérite un peu de temps.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX 
RÈGLES INTERNES D'ORGANISATION ET DE 

FONCTIONNEMENT DES 
INTERCOMMUNALES AGISSANT EN QUALITÉ 

DE GESTIONNAIRES DE RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION OU DE RÉSEAUX DE 
COMMUNICATION, DÉPOSÉE PAR 

MM. FOURNY, DERMAGNE, DESQUESNES, 
COLLIGNON, MME VANDORPE ET M. IMANE 

(DOC. 242 (2014-2015) N° 1 À 3)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  - Monsieur  Puget,  quand  vous 
provoquez M. Dermagne, vous constatez la réaction. 

La parole est à M. Puget pour une brève réaction.

M. Puget  (PP). - Monsieur le Président, je n'ai pas 
provoqué M. Dermagne. Je suis content d'avoir entendu 
M. Dermagne défendre sa position. Je sais très bien qu'il 
n'était  pas  administrateur  chez ORES. J'ai  parlé  d'une 
carrière future.

M. Dermagne (PS). - Petit indépendant.

M. le Président. - Pas de spéculation sur l'avenir. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  voulais  revenir  sur  votre 
propos  et  ma  question  à  propos  du  silence  du 
Gouvernement  wallon.  J'entends  que  le  Parlement 
wallon peut se saisir d'un débat législatif et agir, mais 
j'ai  quelques  éléments  qui  mettent  à  la  cause  le 
Gouvernement wallon. C'est à ce sujet que je m'étonnais 
du silence. 

Premièrement, c'est l'interprétation différente qui est 
faite  par  les  auteurs  du  texte  en  séance  plénière  par 
rapport à ce qui a été dit par les auteurs du texte et le 
ministre en commission.

Deuxièmement, c'est le courrier de Brutélé dont on 
nous parle comme d'une menace absolue sur les intérêts 
de la Wallonie. Ce courrier a été évoqué par le ministre 
en commission, reçu par le ministre. Le ministre avait 
évoqué qu'il soit joint au rapport et il n'en a rien fait.

Troisièmement, dès le moment où l'on parle d'accord 
de  coopération  et  de  sécurité  juridique  en  la  matière, 
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nous sommes dans l'enjeu des relations intrabelges avec 
les  autres  entités  relevant  d'une  compétence  du 
Gouvernement.

Quatrièmement, c'est peut-être un élément que vous 
ignorez, c'est cette décision du Gouvernement wallon, le 
17 juin  dernier  au  matin,  qui  exprimait  une  position 
favorable à la proposition de décret que nous examinons 
aujourd'hui  et  qui,  à  ce  moment-là,  n'était  pas  encore 
déposée. Elle est en annexe à la note du Gouvernement 
wallon sans qu'il n'y ait de signataire une proposition de 
décret.

Ces  éléments,  de  façon  tout  à  fait  motivée, 
circonstanciée et définie, m'inclinent à penser qu'il y a 
un  certain  nombre  d'éléments  sur  lesquels  le 
Gouvernement wallon était en fait dans le dossier.

M. le Président. -  Comme il y a eu deux prises de 
parole de MM. Dermagne, Puget, Hazée, je me tourne 
vers MM. Crucke et Fourny pour leur demander à l'un et 
à l'autre s'ils souhaitent réagir.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Très brièvement, j'ai entendu ce 
qu'a ajouté M. Dermagne. Je sais que lorsque l'on aime, 
on ne compte pas. Mais j'aime aussi l'intercommunale et 
je préfère compter. C'est peut-être la différence entre les 
auteurs  de  la  proposition  et  ceux  qui,  aujourd'hui,  ne 
voteront pas oui à cette proposition.

Il  faut  rester  –  je  suis  content  de  ne  pas  avoir 
entendu  le  contraire,  ni  de  M. Fourny,  ni  de 
M. Dermagne  –  cohérent.  Dire  que  le  Gouvernement 
wallon est absent, c'est partiellement vrai. Le ministre-
président est là. Le ministre des Affaires intérieures n'est 
pas là. Mais dire que le Gouvernement wallon est absent 
de ce texte, personne ne le croira. 

On a la  chance  d'avoir  deux collègues qui  ont  du 
talent,  qui  portent  un  texte,  mais  qui  le  portent  pour 
d'autres qui ont, non seulement marquer leur accord sur 
ce texte, mais sans doute aussi se sont dit, qu'il y avait x 
raisons, dont celle du Conseil d'État, de ne pas porter 
directement par un projet de décret ce texte. Il n'y a pas 
d'autres interprétations possibles. Je ne dis pas que dans 
notre  analyse  juridique  nous  avons  raison.  Je  suis  en 
tout cas certain que dans la proposition qui est faite, il y 
a des difficultés juridiques et qu'elles apparaîtront au fil 
du temps, quelques semaines, quelques mois avant les 
deux ans.

M. le Président. -  Monsieur Crucke,  simplement 
pour vous dire  que la  vie politique m'a appris  que  la 
paternité d'un texte valait l'adoption d'un texte. Je pense 
que chacun aura apprécié.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  voudrais  indiquer  que 
l'ensemble des éléments concernant le contenu du texte, 

et  la  lettre  notamment  de  Brutélé,  ont  été  lus  en 
commission. Les éléments de fait de ce dossier ont donc 
été  portés  à  la  connaissance  des  commissaires  en 
commission.

On ne peut pas dire qu'il y ait un manque total de 
transparence par rapport au fond du texte. Maintenant, 
qu'il  y  ait  une  interprétation  juridique,  je  vous  le 
concède, je ne vais pas vous dire autre chose. C'est la 
vérité.  Mais,  nous  prenons  nos  responsabilités,  il  y  a 
derrière  des  enjeux  de  proximité,  d'investissement, 
d'engagement  vis-à-vis  des  actionnaires  que  sont  nos 
communes dans ces intercommunales. Nous espérons et 
nous voulons que ces engagements soient respectés et 
que  les  investissements  soient  faits  et  nous  invitons 
instamment et cela est ressorti de nos débats parce que 
ces trois intercommunales se mettent en ordre d'un point 
de vue légal, dans les plus brefs délais, il leur appartient 
de le faire dans les deux ans au plus tard. 

On peut  réitérer  de  manière  claire  et  directe  cette 
invitation  à  faire  cela  sans  délai  avec  au  plus  tard 
l'échéance dans deux ans. Mais il est évident que c'est la 
dernière et ultime étape légale que nous franchirons à ce 
niveau  pour  permettre  à  ces  intercommunales  de  se 
mettre en conformité avec la loi.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  - Pour une réplique alors parce 
que  j'ai,  tout  à  l’heure,  motivé  les  raisons  pour 
lesquelles je pensais juste que le Gouvernement puisse 
s'exprimer.  Je  constate  que  tel  n'est  pas  le  cas,  je  le 
déplore et j'en suis un peu stupéfait. Je dois bien vous le 
dire. 

Pour le reste, je reste sans réponse des auteurs de la 
proposition  par  rapport  à  des  questions  qui  étaient 
posées. On a évoqué ici, contrairement à ce qui avait été 
dit  en commission, que Tecteo n'était  pas soumis.  J'ai 
évoqué une argumentation juridique pour penser qu'elle 
l'était. Nous restons là, sans réponse des auteurs. 

Nous  avons  évoqué,  questionné  le  fondement 
juridique  d'une  action  de  Brutélé  ou  des  communes 
associées à Brutélé, il n'y a pas eu de réponses. Nous 
avons évoqué l'enjeu de la confiance légitime à l'égard 
des  autres  régions,  à  l'égard  de  notre  application  de 
l'accord de coopération enfin, et surtout, le fait que nous 
avons ici  des  paroles  quant  au  fait  que,  bien  sûr,  ces 
intercommunales vont se conformer et ces paroles sont 
en contradiction soit avec la lettre du texte, soit avec ce 
qu'elles ont fait. Nous sommes dans l'incompréhension.

M. le Président. -  C'est  la  raison  pour  laquelle, 
compte  tenu  des  différentes  interprétations  possibles, 
que  j'ai  pris  l'initiative,  M. Crucke  l'a  rappelé,  de 
consulter le Conseil d'État. Il me semblait que l'urgence 
était  constatée  et  motivée.  La  haute  juridiction 
administrative  a  considéré  le  contraire,  voilà,  c'est 
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dommage,  je  voulais  par  cette  initiative  éclairer  nos 
débats. Malheureusement, je n'ai pas pu vous apporter 
les réponses que j'espérais.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles de la proposition de décret relatif 
aux règles internes d'organisation et de fonctionnement 
des  intercommunales  agissant  en  qualité  de 
gestionnaires de réseaux de distribution ou de réseaux 
de  communication,  déposée  par  MM. Fourny, 
Dermagne,  Desquesnes,  Collignon,  Mme Vandorpe  et 
M. Imane (Doc. 242 (2014-2015) N° 1 à 3).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Pour  les  intercommunales  agissant  en  qualité  de 
gestionnaire de réseaux de distribution au sens du décret 
de  la  Région  wallonne  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation du marché régional de l’électricité et du 
décret  de  la  Région  wallonne  du  19 décembre 2002 
relatif  à  l’organisation  du  marché  régional  du  gaz,  et 
pour celles  qui  agissent  en qualité  de  gestionnaire  de 
réseaux  de  communication,  l’ensemble  des  règles 
internes prévues dans leurs statuts au 1er janvier 2015, 
notamment  celles  concernant  l’organisation  et  le 
fonctionnement de l’intercommunale et de ses organes, 
restent d’application, nonobstant les articles du Code de 
la démocratie  locale et  de la  décentralisation, au plus 
tard jusqu’au 1er juillet 2017.

Ces règles statutaires ne peuvent pas être modifiées 
avant  cette  date  que  dans  un  souci  de  mise  en 
conformité avec les dispositions du Code précité. »

À  l'article  premier,  un  amendement  (Doc. 242 
(2014-2015)  N° 5)  a  été  déposé  après  approbation  du 
rapport par M. Hazée.

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

« Art. 2

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le 
1er juillet 2015. »

À  l'article 2,  un  amendement  technique  (Doc. 242 
(2014-2015)  N° 4)  a  été  déposé  après  approbation  du 
rapport par MM. Fourny et Dermagne.

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble de la proposition de 
décret.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT DU PARLEMENT WALLON, 

DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE, COLLIGNON, 
JEHOLET ET FOURNY 

(DOC. 249 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  modification  du  règlement  du 
Parlement  wallon,  déposée  par  MM. Antoine, 
Collignon,  Jeholet  et  Fourny  (Doc. 249  (2014-2015) 
N° 1).

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte  et  cède  la  parole  à  M. Collignon,  ensuite 
MM. Jeholet, Fourny, Hazée et Puget.

M. Collignon  (PS).  - À  la  demande  générale,  je 
serai  bref.  Le  dernier  point  de  la  séance  officielle 
abordé,  chers collègues, Monsieur le Président,  à  tout 
seigneur tout honneur, je voudrais vous remercier pour 
les différentes discussions que nous avons menées pour 
aboutir  à  la  réforme  de  ce  règlement  qui  se  veut  de 
donner davantage de dynamisme et de modernité à notre 
assemblée, tout en assumant les nouvelles compétences 
que la réforme de l'État vient de nous attribuer.

Je souhaiterais également remercier les autres chefs 
de groupe pour les échanges que nous avons pu avoir. Il 
y a eu une certaine maturation à l'accouchement de ce 
règlement, mais c'est peut-être un gage de sérieux et le 
signe que nous sommes dans le bon.

Je souhaiterais remercier également M. le Greffier et 
l'ensemble  de  ses  services.  Il  a  été  également 
relativement  souple  avec  les  quelques  avants-arrières 
que ce type de document, de négociation nécessite. Il ne 
faut pas voir le mal partout.

(Rires)

Brièvement, un règlement est toujours en constante 
mutation.  Celui  de  notre  assemblée  a  subi  quelques 
réformes.  C'est  la  quatrième  réforme  majeure,  après 
celles de 1996, 2001 et 2010. Nous arriverons bientôt au 
35e  anniversaire  de  l'Assemblée  wallonne.  Cette 
réforme 2015  nous  engage  à  avoir  plus  d'efficacité, 
notamment  par  un  plus  grand  dynamisme  dans  le 
contrôle du Gouvernement.

Le  présent  règlement  est  également  tourné  vers  le 
citoyen.  Le  Parlement  a  l'ambition  d'être  à  la  fois  le 
premier  représentant  du  citoyen,  mais  également  de 
s'ouvrir au monde, à nos concitoyens, notamment par le 
droit  de  pétitions  rénovées,  par  les  consultations 
publiques, par la diffusion de certains de nos travaux par 
les télévisions locales – ce que le président a annoncé 
récemment en accord avec le Bureau. C'est en parfaite 
cohérence  avec  l'ensemble  des  réformes  que  nous 
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innovons, dont celle d'avoir l'ambition d'être la première 
région de ce pays à émettre la consultation populaire.

Si  notre  réforme  ne  peut  être  qualifiée  de 
révolutionnaire,  elle  présente  le  mérite  majeur  de 
revisiter  sensiblement  les  moyens  de  contrôle  du 
Gouvernement.

Malheureusement,  notre  Parlement  a  acquis  la 
réputation,  et  peut-être  la  mauvaise  réputation,  d'être 
une  assemblée qui  pose  beaucoup  de  questions.  C'est 
aussi  le  rôle  des  parlementaires,  qu'ils  soient  dans  la 
majorité ou dans l'opposition. Ceci étant, notre nouveau 
règlement  permettra  de  mieux cibler  les  choses  et  de 
limiter également cet aspect qui devenait péjoratif.

Le présent règlement permettra de mieux consacrer 
nos  débats  sur  des  sujets  d'intérêt  régional  et  moins 
marqués par des questions trop souvent localistes. Elles 
seront dès lors mieux traitées par le biais de questions 
écrites.

Ceci étant, s'est également posée la question d'une 
dynamique des débats.  Nous avons également posé la 
question  relative  aux  prises  de  parole  par  rapport  à 
l'oralité,  au  support  papier.  Nous  avons,  je  le  pense, 
trouvé  un  compromis  qui  permettra  à  chacun  des 
députés  d'être  à  l'aise  relativement  au  support  papier. 
Cela devait également être dit.

D'autres  assemblées,  belges ou étrangères,  ont  des 
pratiques différentes des nôtres. Elles ont pu servir de 
base  à  un  autre  fonctionnement  du  Parlement.  On 
entendra  parler  de  déclarations  d'intérêt  régional,  de 
questions urgentes,  d'audition  de  hautes  personnalités. 
Elles inscriront sans doute le Parlement dans une plus 
grande  dynamique  de  nos  échanges.  Elles  ouvriront 
notre Assemblée sur des enjeux plus généraux, comme 
la  venue  d'un  Premier  ministre,  comme ce  fut  le  cas 
pour  le  Premier  ministre  luxembourgeois, 
M. Xavier Bettel.

Avant de conclure,  je  voudrais apporter une petite 
précision à propos de ce que notre Assemblée attend du 
Gouvernement  lorsqu'il  arrête  ses  orientations 
budgétaires.  Nous  aurons  innové  également  avec  des 
notes de politique générale. 

Ainsi,  l'article 102  de  la  proposition  prévoit  que 
chaque  ministre  dépose  dans  la  foulée  du  conclave 
budgétaire des notes d'orientation politique. 

Il  me  semble  nécessaire  de  préciser  pour  plus 
d'efficacité de nos travaux que, dans un premier temps, 
seuls  les  éléments  « macrobudgétaires »  décidés  lors 
dudit  conclave  soient  transmis  par  écrit  pour 
information au Parlement et que concomitamment à la 
transmission de l'exposé général, une note d'orientation 
de chaque membre du Gouvernement sera adressée au 
Parlement  wallon.  Ces  notes  serviront  de  base  à 
l'examen  des  programmes  de  budget  général  des 

dépenses et feront l'objet d'un débat en commission qui 
pourra décider de faire rapport à l'assemblée.

Ces précisions textuelles étant faites, j'en arrive à la 
conclusion.

La sixième réforme de l'État a donné à notre Région 
plus  de  compétences,  des  compétences  d'importance, 
puisqu'elles permettent également en masse budgétaire 
de faire en sorte que deux tiers des dépenses publiques 
maintenant sont dévolus aux Régions, alors qu'un tiers 
est dévolu à l'État fédéral. Elle octroie à nos assemblées 
un  rôle  plus  important,  ce  qui  nous  offre  à  la  fois 
davantage  d'opportunités,  mais  aussi  plus  de 
responsabilités.

La réforme qui vous est proposée peut y contribuer. 
À nous aussi de démontrer que nous pouvons effectuer 
ce saut qualitatif, afin que la presse puisse en faire état 
plus régulièrement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Président, je serai 
très bref et je m'associerai aux remerciements de mon 
collègue, M. Collignon, à l'égard de celles et ceux qui 
ont travaillé sur ce règlement.

Un nouveau règlement qui ne va peut-être pas aussi 
loin, Monsieur le Président, que vous l'auriez souhaité, 
que nous aussi formation de l'opposition, le Mouvement 
réformateur,  nous  l'aurions  peut-être  aussi  souhaité. 
Mais c'est un large compromis où les différents partis de 
l'opposition ont aussi joué un rôle. Nous devons aussi 
jouer ce rôle de force de propositions.

Au-delà  des  clivages  politiques,  nous  sommes 
tombés à un accord sur cette modification du règlement 
importante suite  à la sixième réforme de l'État,  on l'a 
dit :  plus  de  compétences,  plus  d'autonomie,  plus  de 
responsabilisation. Il est important, dans le travail que 
nous menons, tant sur le plan législatif que sur le plan 
du  contrôle  du  Gouvernement,  d'avoir  ici  ce  lieu  de 
débat pour nourrir et vivifier notre démocratie.

Il est important de donner une image de rigueur, une 
image de sérieux à notre Parlement, à notre institution. 
Une image de dynamisme et aussi de crédibilité. Si, à 
travers ce règlement,  on peut  espérer  valoriser encore 
davantage  le  Parlement,  l'institution,  il  est  aussi 
important  de valoriser le travail des parlementaires,  le 
nouveau règlement y contribuera.

Enfin, je dirai simplement que ce règlement s'inscrit 
aussi dans un esprit de respect de chacun : respect du 
Gouvernement  à  l'égard  des  parlementaires,  des 
parlementaires à l'égard du Parlement, respect aussi de 
la majorité  à  l'égard de l'opposition,  de l'opposition à 
l'égard de la majorité. Le rôle aussi des minorités dans 
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un Parlement est essentiel,  c'est une question aussi de 
débat démocratique.

Je ne vais pas revenir sur ce qui a été déjà dit par 
M. Collignon, que vous avez largement évoqué dans la 
presse,  que  toutes  les  nouvelles  mesures  qui  seront 
d'application dès la rentrée parlementaire contribueront 
à cette valorisation de l'institution et de notre travail au 
quotidien.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
m'associerai aux remerciements qui ont été formulés par 
M. Collignon  à  l'ensemble  des  acteurs.  Mais  je  tiens 
personnellement  à  vous  remercier  pour  le  travail  que 
vous avez produit et l'initiative que vous avez prise de 
modifier ce règlement. 

C'est un acte fort qui a été porté dès l'entame de cette 
législature,  soyez-en véritablement remercié parce que 
c'était  une  gageure  de  pouvoir  mettre  l'ensemble  des 
formations politiques autour de la  table et  de pouvoir 
trouver  un  point  d'équilibre  entre  l'ensemble  des 
familles politiques.

Il  y  a  un  équilibre  dans  la  modification  de  ce 
règlement  qui  porte  dans  les  relations  entre  majorité, 
opposition,  entre  Gouvernement  et  Parlement.  Nous 
allons y gagner en termes de dynamisme et d'échanges 
démocratiques.  Nous  allons  éviter  de  revenir 
incessamment  avec  des  questions  sous-localistes  ou 
localistes  qui,  en  définitive,  encombrent  nos 
commissions.  Nous  avons  besoin,  au  regard  des 
compétences qui ont été transformées dans le cadre de 
la sixième réforme de l'État, de prendre de la hauteur, 
d'élever  le  débat,  de  rentrer  dans les  matières,  de  les 
appréhender  et  de  faire  en  sorte  que  nous  puissions 
avoir des échanges sérieux et sereins sur le fond de ces 
matières  pour  lesquelles  nous  allons  devoir,  demain, 
décréter.

La  modification  de  ce  règlement  va  apporter 
manifestement davantage de cohérence  dans le travail 
parlementaire.  Une  autre  avancée  qui  me  plaît  de 
souligner,  c'est  la  faculté qui va être  laissée à chacun 
d'entre  nous  de  pouvoir  valoriser  aussi  son  travail 
parlementaire  au  travers  d'un  rapport  dont  chacun 
pourra  assumer la  responsabilité annuellement  et  faire 
valoir  le  travail  dont  il  a  fait  preuve  dans  cette 
assemblée.

Je  me permets  de  terminer  en  indiquant  qu'il  y  a 
aussi  une  avancée  extrêmement  importante  en  termes 
organisationnels  de  nos  travaux.  Nous  l'avons  déjà 
éprouvé cette année-ci avec la mise en œuvre d'un débat 
sur l'état de la Wallonie, début de l'année, au printemps 
où  le  ministre-président  fait  rapport  de  l'état  de  cette 
Wallonie, année par année, mais également le débat que 
nous aurons  ultérieurement  dans  le  cadre  des  travaux 
budgétaires afin d'obtenir une note d'orientation sur les 

choix qui auront été effectués, les orientations politiques 
liées aux choix budgétaires qui auront été opérés par le 
Gouvernement dans le courant du mois d'octobre, début 
du  mois  de  novembre.  C'est  aussi  un  élément  de 
transparence  et  d'échange.  C'est  un moment  de  vérité 
que nous aurons à partager  ici,  dans cette  assemblée, 
entre  le  Gouvernement  et  le  Parlement.  Je  pense  que 
c'est aussi une avancée démocratique et de transparence 
extrêmement  importante  qu'il  me  paraissait  utile  de 
mettre  en  évidence  à  l'égard  de  la  réalisation  de  la 
modification de ce règlement de notre Parlement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Quelques  mots  également  au 
sujet  de  cette  réforme  du  règlement  du  Parlement, 
également de façon brève vu la fatigue des uns et des 
autres. 

Nous voulons d'abord saluer, Monsieur le Président, 
le travail que vous avez impulsé avec les présidents de 
groupe,  avec  M. le Greffier,  avec  les  services,  pour 
réunir notre assemblée autour d'un renforcement de sa 
propre  dynamique,  le  contrôle  du  Gouvernement,  le 
travail législatif, l'ouverture à la société à laquelle nous 
avons pris part, de façon constructive. 

Cette réforme résulte d'un équilibre d'un compromis 
où  chacun  préférera  telle  ou  telle  modification,  où 
chacun  aurait  pu  souhaiter  telle  ou  telle  proposition. 
Dans  l'ensemble,  cette  réforme,  nous  en  sommes 
convaincus,  fera  progresser  notre  Parlement  et  nous 
mettrons  positivement  quelques  éléments  en  relief : 
l'état  de  la  Wallonie  qui  deviendra  un  rendez-vous 
systématique chaque année, au printemps, le dépôt de 
notes  ministérielles ;  chaque  année,  après  le  conclave 
budgétaire qui sera également un nouveau rendez-vous 
à l'instar des auditions lancées au niveau fédéral, mais 
ici,  avec  un  caractère  annuel.  C'en  sera  d'autant  plus 
intéressant. Nous pensons aussi à la revalorisation des 
pétitions rendues possibles en ligne, la possibilité pour 
les citoyens d'exprimer un point de vue par rapport aux 
projets et propositions de décret discutés. Nous pensons 
encore à l'accent mis sur la dynamique de l'assemblée, à 
travers par exemple les questions urgentes ou à travers 
la  transformation  en  questions  écrites  des  questions 
d'intérêt local sans responsabilité politique manifeste, ou 
encore  des  questions  plus  logistiques  comme le  délai 
d'examen  des  projets  de  décret  porté  à  10 jours. 
Forcément,  quand  il  faut  examiner  ces  projets,  c'est 
parfois  quelques  jours  qui  peuvent  faire  la  différence 
dans l'approfondissement que l'on peut donner au texte.

Il faudra assurer l'application concrète des modalités 
de cette réforme et puis l'évaluer sans doute, le moment 
venu, pour assurer la rencontre des buts poursuivis.
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Certaines  mesures  devront  aussi  être  prolongées. 
Nous pensons par exemple aux améliorations apportées 
au processus de vérification des pouvoirs. 

En  cette  matière,  nous  accomplissons  ici  une 
première  étape  dans  les  compétences  dont  nous 
disposons,  mais  il  faudra  poursuivre  le  travail, 
notamment  pour  rencontrer  l'arrêt  de  la  Cour 
européenne et donner un caractère plus impartial et plus 
indépendant  à  cette  procédure.  En même temps, nous 
savons que pour agir en la matière, il faudra modifier la 
loi  spéciale à  travers  un travail  au sein du comité de 
concertation ou à travers la Conférence des présidents 
d'assemblées. Ce débat concerne toutes les assemblées 
parlementaires.

Dans un autre registre, la Commission du renouveau 
démocratique, si  nous pouvons encore y croire,  devra 
permettre  d'avancer  aussi  en  matière  de  participation 
citoyenne.  On a  évoqué la  consultation populaire.  Ce 
sont aussi tous les mécanismes à travers lesquels nous 
pouvons davantage associer le citoyen.

Enfin,  Monsieur  le  Président,  nous  soutiendrons 
aussi vos démarches pour donner davantage de temps à 
nos travaux et ne plus avoir, par exemple, trois ou quatre 
commissions  en  parallèle.  Vous  avez,  au-delà  du 
règlement,  exprimé  certaines  propositions  dans  la 
presse.  Je  l'ai  dit,  nous  vous  soutiendrons,  le  cas 
échéant, auprès des états-majors auxquels vous avez fait 
appel.

Enfin,  il  reste  malheureusement  une difficulté  que 
nous  n'avons  pas  pu  régler  ici  quant  à  l'octroi  des 
ressources  humaines  pour  appuyer  le  travail  des 
parlementaires.  Rappelons  que  le  seuil  d'accès  au 
soutien  aux  groupes  était  historiquement  plus  bas 
qu'aujourd'hui. Il était fixé à trois jusque dans le milieu 
des années 90, avant d'être porté à cinq dans le but de 
lutter  contre  l'extrême  droite  et  d'éviter  –  nous 
partageons  ce  combat  –  qu'elle  puisse  bénéficier  des 
moyens  dévolus  au  pluralisme  démocratique. 
Aujourd'hui, l'extrême droite a disparu au sein de notre 
Parlement, mais le seuil n'est pas rétabli à son niveau 
antérieur,  contrairement  à  ce  qui  a  pu  être  fait  dans 
d'autres assemblées. Il n'a pas été possible d'avancer ici 
en cette matière. Nous le regrettons et nous savons aussi 
que le dossier est sensible et qu'il fait intervenir d'autres 
acteurs, notamment au sein des états-majors, au-delà de 
notre Parlement.  Nous espérons que le  dossier  pourra 
mûrir  à  leur  niveau,  car  nous  ne  pouvons  pas  nous 
résoudre à ce que ces mesures prises jadis pour lutter 
contre  l'extrême  droite,  aujourd'hui,  aboutissent  à  un 
affaiblissement des  ressources  humaines données à  ce 
pluralisme démocratique.

Tel est le sens de l'abstention que nous exprimerons. 
C'est clairement une abstention constructive par rapport 
à  la  réforme  visée  quant  au  fonctionnement  de  notre 
Parlement et pour laquelle je vous remercie encore.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Je  ne  vais  pas  soulever  la 
polémique groupe/pas groupe, parce que là je sais que 
vous allez me dire d'aller voir les définitions, il faut être 
au moins deux pour être un groupe, mais quand je lis le 
règlement...

(Rumeurs)

Quand je lis le règlement, c'est un titre « groupe », 
ce n'est  pas une définition d'un nombre de personnes. 
Une personne pourrait  avoir  le  titre  de groupe ou un 
autre titre si  vous le  souhaitez.  Je ne veux pas  entrer 
dans  cette  polémique  aujourd'hui,  puisque  l'on  a 
demandé d'être assez concis.

(Rumeurs)

Je  suis  un  peu  déçu.  Pas  de  consultation  des 
différents  courants  politiques  présents  ici  pour 
l'établissement  de  ce  nouveau  règlement,  donc  on 
continue toujours les petits arrangements entre amis. On 
entend de beaux discours, mais c'est toujours « On reste 
ensemble, à quatre ». Normalement, on est six ici dans 
l'hémicycle, mais cela se fait toujours à quatre. Les deux 
autres  formations  politiques  n'existent  pas.  De  toute 
façon,  elles ne sont pas groupes,  donc elles  n'existent 
pas.

Dans ce règlement, aucune garantie sur le temps de 
parole, sur les questions d'actualité, sur les interventions 
pour les petites formations. Je trouve que c'est vraiment 
dommage, c'était une occasion unique de marquer au fer 
rouge,  orange, bleu ou vert,  la volonté d'ouverture,  le 
renouveau démocratique.

Il  y  a  une  volonté  d'ouverture,  mais  envers  les 
citoyens. Nous nous en réjouissons. La participation du 
citoyen, on ne parle que de cela. Aucune ouverture vers 
les  parlementaires  des  plus  petites  formations.  Je  le 
répète,  si  vous  n'avez  pas  le  titre  de  groupe,  vous 
n'existez pas.

Je pense qu'ici au sein de l'hémicycle, ce n'est pas de 
ma  faute,  j'y  suis  seul  pour  représenter 
130 000 concitoyens. 

Je  pense  que  chaque  parlementaire,  ici,  a  fait  ses 
voix, mais ne représente pas 130 000 concitoyens. Les 
130 000  concitoyens  que  je  représente  n'ont 
malheureusement pas droit à  la parole qu'ils  méritent. 
C'est pour cela que je m'abstiendrai sur le vote sur ce 
règlement. 

M. le Président. -  Monsieur  Puget,  je  ne voudrais 
pas polémiquer avec vous,  mais puis-je  vous rappeler 
que, alors que l'actuel règlement ne vous permettait pas 
d'intervenir,  notamment  dans  les  questions  d'actualité, 
nous avons fait preuve de grande souplesse pour vous 
permettre de vous exprimer pour celles et ceux que vous 
représentez.
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J'ajoute  que  ce  règlement  a  pour  ambition  de 
conforter les prérogatives des élus et ne porte nullement 
atteinte à l'égalité qui existe entre eux.

Je  voulais  le  rappeler  pour  que  les  choses  soient 
claires, en la matière.

M. Puget (PP). - Merci, Monsieur le Président. Si je 
peux me permettre de répondre...

M. le Président. - Oui, oui. 

M. Puget  (PP).  -  Il  aurait  été  beaucoup plus  sain 
pour  tout  le  monde d'indiquer  effectivement,  dans  ce 
règlement,  que  chaque  courant  politique  a  droit,  par 
exemple,  à  une  question  d'actualité  lors  de  chaque 
séance plénière.

Vous allez me répondre : « Oui, mais si l'on donne 
une  question  d'actualité  à  chaque  parlementaire,  cela 
nous  fait  75 questions  d'actualité ».  Je  demande 
simplement  une  question  par  courant  politique.  Cela 
vous en fait six.

M. le Président. -  Monsieur Puget, vous qui êtes le 
premier  défenseur  de  la  démocratie,  vous  accepterez 
qu'un élu n'ait pas le même poids que 30 élus. J'espère 
que  vous  aurez  la  modestie,  sinon  la  sincérité,  de  le 
reconnaître et que vos frustrations, vous les vivez peut-
être,  mais  elles  sont  connues  aussi  dans  de  grands 
groupes.

M. Puget  (PP).  -  Je  les  vis  bien,  Monsieur  le 
Président, je vous rassure tout de suite. Preuve en est, je 
participe à tous les travaux parlementaires, en tout cas 
dans  les  limites  des  possibilités  et  du temps  que  j'ai, 
c'est-à-dire  24 heures,  mais  effectivement,  chaque 
courant politique, je pense, aurait droit à un temps de 
parole.  Vous  me  dites  effectivement  que  chaque 
parlementaire  avait  le  même poids  de  parole,  mais  je 
vous  répète  ce  que  je  viens  de  dire :  simplement,  un 
courant politique, une question d'actualité, cela vous en 
fait six.

M. le Président. -  Allez,  Monsieur  Puget, 
considérons que vous êtes vraiment unique !

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Très  brièvement,  Monsieur  le  Président,  je 
souhaiterais  simplement  vous  confirmer  que  le 
Gouvernement est  ravi  de se soumettre  à  un contrôle 
accru  de  votre  Parlement,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
collectif de notre démocratie wallonne que nous ayons 
des débats de qualité.

Ceux qui ont été menés ici, toute cette année, en sont 
un très bon présage, de même que les travaux qui ont 
démarré  au  sein  de  la  Commission  du  renouveau 
démocratique  qui  vont  permettre,  là  aussi,  d'ouvrir  la 

gamme des exercices auxquels nous nous soumettons, je 
le redis, très volontiers.

Je  voudrais  encore  insister  sur  un  point  que 
M. Collignon a déjà mentionné. Il s'agit de l'alinéa 3 de 
l'article 102 de votre règlement qui dit : « le Parlement 
reçoit, dès que le Gouvernement a arrêté ses orientations 
budgétaires,  une note d'orientation de chaque membre 
du Gouvernement », et ensuite, débats, et cetera.

J'aurais préféré, au lieu que l'on dise « dès que », que 
l'on  dise  plutôt :  « concomitamment  au  dépôt  des 
documents  budgétaires »,  pour  éviter  toute  ambiguïté, 
mais je suis respectueux de la séparation des pouvoirs et 
votre Parlement a décidé de conserver cette manière-là 
de s'exprimer.

Je  le  respecte  tout  à  fait,  mais  c'était  simplement 
pour que l'on n'ait pas de mauvaise polémique lors des 
prochains débats budgétaires. Ayons bien tous en tête ce 
qu'est le véritable calendrier budgétaire. Vous savez que, 
depuis  qu'il  y  a  une  discipline  budgétaire  européenne 
qui  s'est  traduite  par  un  certain  nombre  de  règles 
transposées en droit belge, nous devons transmettre une 
épure budgétaire – c'est comme cela que nous l'appelons 
dans  notre  jargon  –  à  la  mi-octobre.  Les  grands 
équilibres budgétaires sont arrêtés par le Gouvernement, 
vers la fin septembre. Ceci étant, lorsque l'on a arrêté 
ces grands équilibres  fin septembre, que l'on transmet 
l'épure à la Commission européenne, parallèlement aux 
autres entités régionales et au Gouvernement fédéral, le 
Gouvernement  poursuit  ses  travaux  pour  finaliser  un 
véritable budget. C'est à ce moment-là que les ministres 
pourront soumettre une note de politique générale. Je le 
dis  parce  que,  fin  septembre,  il  y  aura  une 
communication très générale sur les grands paramètres. 
Si  vous  attendez,  à  ce  moment-là,  que  les  ministres 
soumettent  tout  de  suite  une  note  d'orientation,  vous 
allez  être  déçus.  Ils  n'auront  tout  simplement  pas  le 
temps  de  le  faire.  Il  faut,  après  cela,  poursuivre  et 
finaliser  les  travaux budgétaires jusqu'à la  mi-octobre. 
C'est seulement alors que les ministres auront du temps 
pour vraiment rédiger une vraie note, équivalente à la 
note des politiques générales expliquant leurs politiques. 

Fin  septembre,  début  octobre,  nous pourrons vous 
soumettre  une  page  ou  deux  de  grandes  orientations 
générales,  mais  c'est  seulement  quand  ils  ont 
connaissance  des  budgets  qui  leur  sont  exactement 
dévolus qu'ils peuvent élaborer une vraie note. Celle-là 
parviendra  plutôt  fin  octobre,  début  novembre,  tout  à 
fait en temps utile, encore, pour les débats budgétaires, 
mais  ne  vous  attendez  pas  à  ce  qu'elles  soient  déjà 
complètes au tout premier jour du mois d'octobre.

Je préférais le dire aujourd'hui plutôt que d'avoir une 
polémique  lors  du  prochain  débat  budgétaire,  à 
l'automne.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  pour  avoir  exprimé  votre 
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satisfaction de voir le contrôle parlementaire renforcé à 
l'égard  de  l'action  du  Gouvernement.  Ce  n'est  pas 
toujours  la  réaction  que  l'on  entend  de  différents 
gouvernements ; merci, dès lors, de votre appréciation. 

Ce que vous avez rappelé,  dans la  droite ligne de 
M. Collignon,  c'était  l'esprit  de  la  réforme.  La 
Conférence  des  présidents  ne  manquera  pas  de  tenir 
compte de votre remarque par rapport à la disponibilité 
de ces notes de politiques, qui vont enrichir et animer 
nos  débats,  puisque  une  fois  que  la  ventilation  des 
crédits  sera  connue,  elle  permettra  aux  différents 
ministres  de  la  décliner  en  termes  d'objectifs.  Cela 
donnera lieu à un rendez-vous nouveau au sein de ce 
Parlement. 

La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Comme  le  Gouvernement  a 
souhaite la clarté, autant faire toute la clarté sur le sujet. 
Je n'ai pas de problème par rapport à ce qui est dit. Je 
pense que l'on a, de toute façon, tout intérêt à avoir un 
débat sur une note charpentée, avec des éléments et des 
indicateurs  budgétaires  clairs.  Je  comprends que cette 
note ne soit pas disponible au mois de septembre ou au 
début du mois d'octobre. 

Simplement, ce qui a été décidé ne contredit pas ce 
qui vient d'être dit. Il faut que l'on puisse avoir un débat 
séparé  entre  le  moment  du  conclave  budgétaire  du 
Gouvernement et le débat budgétaire du Parlement.  Il 
est vrai que cela nous laisse un certain temps. Comme 
M. le  Président  l'a  dit,  ce  sera  à  la  Conférence  des 
présidents de décider à quel moment on le fait. 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  oublie  cette 
revendication qui avait été faite par le groupe MR et que 
l'on ait le débat budgétaire comme on l'a aujourd'hui. Je 
pense que l'on peut tout à fait considérer le fait d'avoir 
une note détaillée avec certains chiffres – sinon le débat 
n'a  pas  de  sens.  La  Conférence  des  présidents 
déterminera  le  moment  –  je  pense  que  l'on  est  tous 
d'accord. 

Nous  tenons  à  ce  débat  parce  que  l'on  constate 
aujourd'hui qu'entre le conclave, ce qui est annoncé par 
le Gouvernement et le débat budgétaire en commissions 
et en séance publique, il  y a un laps de temps qui se 
passe. Cela ne valorise pas non plus l'institution puisque 
vous  êtes  interrogé  constamment  en  commission  sur 
toute une série  d'orientations qui ont été prises par  le 
Gouvernement. 

Je pense qu'il est aussi dans l'intérêt de l'institution 
d'avoir ce débat séparé. Ainsi, les choses sont claires de 
chaque côté, y compris de celui de l'opposition. 

M. le Président. - Mes chers collègues, je pense que 
l'échange  auquel  nous  avons  assisté  reflète  bien 
l'équilibre  que  nous  avons  tenté  de  dégager  entre  le 
temps  nécessaire  pour  le  Gouvernement  d'établir  ses 
grands  équilibres,  de  le  décliner  selon  les  différents 

départements ministériels et le Parlement d'accueillir ces 
documents  pour  en  débattre  dans  un  rendez-vous 
nouveau. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles de la proposition de modification 
du règlement.

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

L'intitulé  du  règlement  du  Parlement  wallon  du 
20 juillet 2010, tel  que modifié le 23 avril 2014, et ci-
après  dénommé le règlement,  est  remplacé par ce qui 
suit : « Règlement du Parlement de Wallonie ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Le Titre 1er  du règlement est  remplacé par  ce qui 
suit : « Le Parlement de Wallonie ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans le règlement, l'intitulé des articles 1er et 2 est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Le  Parlement  de 
Wallonie ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans  les  articles  1er,  3,  5,  6,  9,  10,  10bis,  11, 
alinéa 1er, 13, 13bis, 14, 15, 17 à 21, 23, 24, 25, 28 à 32, 
34, 39 à 42bis, 45, 46, 50, 52, 57 à 60, 65, 70, 71, 73, 
76, 78 à 90, 94, 98, 99 à 101, 106, 111 à 113, 115 à 121, 
123  à  126,  128,129,  131,  134,  136,  140,  141,  142, 
points 3 et 4, 143 à 145, 148, 151, 153 à 156 et 159 à 
162 du règlement, les mots « Parlement wallon » sont à 
chaque fois remplacés par le mot « Parlement ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

L'article 2 du règlement est remplacé par ce qui suit : 
« Art. 2. Lorsque le Parlement de Wallonie est constitué, 
il  en  est  donné  connaissance  au  Roi,  aux  Chambres 
législatives,  aux  autres  Parlements  régionaux  et  aux 
Parlements de Communauté ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 3  est 
remplacé par ce qui suit : « Emblème du Parlement de 
Wallonie ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Dans l'article 4 du règlement, les mots « Parlement 
wallon »  sont  remplacés  par  les  mots  « Parlement  de 
Wallonie, ci-après dénommé le Parlement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Dans les articles 4, 101, 105, 110, 111, 155 et 156 du 
règlement, les mots « Région wallonne » sont à chaque 
fois remplacés par le mot « Wallonie ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Dans  l'article 5,  point  l,  du  règlement,  le  mot 
« reconnus » est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Dans l'article 6 du règlement, le mot « résolution » 
est remplacé par le mot « délibération ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

Dans le  titre  II du règlement, l'intitulé du chapitre 
1er est remplacé par ce qui suit : « Députés ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

L'article 7 du règlement est remplacé par ce qui suit :
« Art. 7 

1.  Lorsque  le  Parlement  se  réunit  après  un 
renouvellement,  trois  commissions de  vérification  des 
pouvoirs,  composées  chacune  de  cinq  membres,  sont 
constituées  par  tirage  au  sort  parmi  les  élus  qui  ne 
relèvent pas des circonscriptions concernées. 

Par  dérogation  à  l'article 52,  point 4,  du  présent 
règlement,  seuls  les  membres  ainsi  désignés  peuvent 
assister aux réunions. 

Chaque  commission  est  présidée  par  celui  de  ses 
membres qui compte la plus grande ancienneté continue 
au sein du Parlement ou, le cas échéant, par le doyen 
d'âge. 

Chaque commission désigne un ou plusieurs de ses 
membres pour faire rapport à l'assemblée. 

2. Les pièces justificatives des élections ainsi que les 
réclamations  auxquelles  les  élections  auraient  donné 
lieu sont remises aux commissions conformément à la 
répartition suivante des circonscriptions électorales : 

a) circonscriptions de Mons, Soignies, Tournai-Ath-
Mouscron, Charleroi et Thuin ; 

b)  circonscriptions  de  Nivelles,  Namur,  Dinant-
Philippeville,  Neufchâteau-Virton  et  Arlon-Bastogne-
Marche-en-Famenne ; 

c)  circonscriptions  de  Liège,  Huy-Waremme  et 
Verviers. 
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3.  Un  règlement  du  Parlement  fixe  la  procédure 
d'examen des réclamations et les modalités de contrôle. 
Il est annexé au présent règlement et publié au Moniteur 
belge. 

4. Le Parlement se prononce sur les conclusions de 
chacune des commissions. 

5. Le président du Parlement proclame membres du 
Parlement  et  membres  suppléants  ceux  dont  les 
pouvoirs ont été déclarés valides. 

6. Avant d'entrer en fonction, les membres sont tenus 
de  prêter  le  serment  suivant  en  séance  plénière :  « Je 
jure d'observer la Constitution ». 

Les membres qui sont domiciliés dans une commune 
de la région de langue allemande visée à l'article 5 de la 
loi  sur  l'emploi des  langues en matière administrative 
coordonnées le  18 juillet 1966, peuvent,  avant d'entrer 
en  fonction,  prêter  serment  de  la  manière  suivante : 
« Ich schwöre, die Verfassung zu befolgen. ». 

7.  Les  membres  du  Parlement  portent  le  titre  de 
député  au  Parlement  de  Wallonie  et  sont  ci-après 
dénommés députés. 

8.  Les  membres  du  Parlement  proclamés  élus  qui 
n'ont pas encore prêté serment ne peuvent prendre part 
ni  aux  délibérations  ni  aux  votes,  sauf  en  ce  qui 
concerne la validation des élections. 

9. Les commissions clôturent leurs travaux relatifs à 
la  validation  des  pouvoirs  des  membres  effectifs  et 
suppléants élus au plus tard le dernier jour du sixième 
mois qui suit leur installation. 

Leur succède une commission de sept membres tirés 
au  sort  chargée  de  la  vérification  en  cas  d'élection 
partielle ou d'admission d'un membre suppléant. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 8  est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Exercice  du  mandat  de 
député ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

Dans le règlement, il est inséré un article 8/1 intitulé 
« Statut du député empêché » et rédigé comme suit : 

« Art.  8/1.  Le  député  qui  se  déclare  empêché  en 
application de l'article 4 du décret du 9 décembre 2010 
limitant le cumul de mandats dans le chef des députés 
du Parlement wallon n'exerce aucun mandat au sein du 
Parlement. Il peut porter le titre de député empêché au 
Parlement de Wallonie. 

Le Bureau règle le statut du député empêché. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Dans  l'article 9  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au point  l,  l'alinéa 1er est complété par les mots 
« et  des  articles  L5111-1  et  suivants  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation » ; 

- au point 2, le mot « arrête » est remplacé par le mot 
« règle » ; 

- le point 2 est complété par les mots « et des articles 
L5111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Dans l'article 10bis du règlement, les modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point 1, le mot « membre » est remplacé par le 
mot « député » ; 

-  au  point 3,  les  mots  « du  présent  article »  sont 
insérés  entre  les  mots « au point 2 » et  les  mots « est 
rendu ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Dans  l'article 11  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- à l'alinéa 1er, le mot « arrête » est remplacé par le 
mot « règle » ; 

-  l'alinéa 2  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Le 
Parlement  fixe  les  indemnités  et  avantages  dus  aux 
membres  du  Bureau,  aux  présidents  des  groupes 
politiques  reconnus  et  aux  présidents  de 
commissions. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Dans  l'article 12  du  règlement,  le  point 2  est 
remplacé par ce qui suit : 

« 2. Les députés ont le droit de consulter tout dossier 
en possession du Parlement, à l'exception : 

- de ceux couverts par l'obligation de secret qui ne 
sont  accessibles  qu'aux  députés  membres  de  la 
commission ou du comité concerné ; 

- de ceux relevant du Bureau, du Bureau élargi et de 
la Conférence des présidents qui sont seuls compétents 
pour y donner accès. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Dans  l'article 13,  point 2,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

- à l'alinéa 1er,  les mots « du présent article » sont 
insérés  entre  les  mots  « point  1 »  et  les  mots  « est 
remplacé » ; 

-  à  l'alinéa 2,  les  mots  « du  présent  article »  sont 
insérés entre les mots « point 1 » et les mots « , retrouve 
le rang ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

L'article  13bis du  règlement  est  complété  par  un 
alinéa rédigé comme suit : « Le Bureau règle le statut du 
député honoraire ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Dans l'article 14, point l, alinéa 2, du règlement les 
mots « , le Bureau élargi » sont insérés entre les mots 
« préside le Bureau » et les mots « et la Conférence des 
présidents ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

Dans  l'article 16  du  règlement,  le  point 1  est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « 1.  Les  secrétaires  font 
l'appel nominal, dépouillent les scrutins et tiennent note 
des votes et des décisions. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

Dans  l'article 21  du  règlement,  le  point 2  est 
remplacé par ce qui suit : 

« 2. Le Bureau règle les modalités d'application du 
statut  des  députés  et  les  questions  administratives  et 
financières concernant les députés. 

Il contrôle les situations de cumul des députés. 

Il  organise  les  formations  à  destination  des 
députés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Dans  l'article 21  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- le point 3 est abrogé, le point 4 ancien devenant le 
point 3 ; 

- il est inséré un point 4 rédigé comme suit : « 4. Le 
Bureau règle les  questions administratives,  financières 
et  judiciaires  concernant  l'organisation  interne  du 
Parlement, son greffe et ses organes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 21/1 
intitulé  « Composition  du  Bureau  élargi »  et  rédigé 
comme suit : 

« Art. 21/1 

1.  Le  Bureau  élargi  est  composé  des  membres du 
Bureau ainsi que des présidents des groupes politiques 
reconnus. 
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2.  Le  président  du  Gouvernement  est  invité  à 
participer  aux  réunions  du  Bureau  élargi ;  il  peut  s'y 
faire  représenter  par  un  autre  membre  du 
Gouvernement. Un membre du cabinet du président du 
Gouvernement peut assister à la réunion. 

3. Le Bureau élargi peut décider, à l'unanimité de ses 
membres,  d'inviter  à  participer  à  ses  réunions  le 
président d'un groupe politique. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 21/2 
intitulé « Fonctions du Bureau élargi » et rédigé comme 
suit : 

« Art. 21/2 

1. Le Bureau élargi assume les tâches qui lui sont 
dévolues par le présent règlement. 

2.  Le  Bureau  élargi  assure  les  fonctions  de  la 
Conférence des présidents entre deux réunions de celle-
ci. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

Dans  l'article 22  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point l, alinéa 2, les mots « à participer » sont 
insérés ente les mots « sont invités » et les mots « aux 
réunions » ; 

-  l'article est  complété par  un point  rédigé comme 
suit : « 3. La Conférence des présidents peut décider, à 
l'unanimité de ses membres, d'inviter à participer à ses 
réunions le président d'un groupe politique. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

Dans les articles 22, 29, 65, 66, 70, 88, 97, 99, 100, 
101, 101, 105, 110, 113, 115, 120, 121, 124 à 126, 128 à 
134,  136,  138,  144  et  152  du  règlement,  les  mots 
« Gouvernement wallon » sont à chaque fois remplacés 
par le mot « Gouvernement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

Dans  l'article 23  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point 2, alinéas 2 et 3, les mots « La Conférence 
des présidents » sont remplacés par le mot « Elle » ; 

-  au  point 3,  le  mot  « Elle »  est  remplacé  par  les 
mots « La Conférence des présidents » ; 

- au point 3, alinéa 2, les mots « des interpellations 
et  des  questions orales » sont  remplacés  par  les  mots 
« des  demandes  d'interpellations  et  de  questions 
orales » ; 

- il est inséré un point 3/1 rédigé comme suit : « 3/1. 
La Conférence des présidents se réunit de plein droit à 
la  demande  d'un  tiers  des  présidents  de  commissions 
permanentes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 23/1 
intitulé  « Fonctions  des  présidents  de  groupes 
politiques » et rédigé comme suit : 

« Art. 23/1 

Les présidents des groupes politiques assument les 
tâches qui leur sont dévolues par le présent règlement. 

Ils  assurent  la  cohésion au sein  de leur  groupe et 
veillent à la participation des membres de celui-ci aux 
travaux du Parlement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 23/2 
intitulé « Fonctions des présidents des commissions et 
des comités » et rédigé comme suit : 

« Art. 23/2 

Les  présidents  des  commissions  et  des  comités 
assument les tâches qui leur sont dévolues par le présent 
règlement. 

Ils préparent l'ordre du jour des réunions et assurent 
le  bon  déroulement  des  travaux ainsi  que  l'animation 
politique  de  la  commission  ou  du  comité  qu'ils 
président. ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 24  est 
remplacé par ce qui suit : « Nomination du greffier ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

Dans l'article 24, point l, du règlement, les mots « Il 
a le rang » sont remplacés par les mots « Il a rang ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

« Art. 34

Dans  l'article 25  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- les mots « , du Bureau élargi » sont à chaque fois 
insérés entre les mots « du Bureau » et les mots « et de 
la Conférence des présidents » ; 

- le point 1 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :  « Sauf  en  séance  plénière,  le  greffier  peut  être 
autorisé à s'exprimer par le président de séance » ; 

- au point 3, les mots « Il assume » sont remplacés 
par les mots « Le greffier assume » ; 

- le point 3 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :  « Il  assure  notamment  l'information  des  députés 
n'appartenant pas à un groupe politique reconnu quant 
aux décisions du Bureau élargi et de la Conférence des 
présidents  sauf  en  cas  d'application  de  l'article  21bis, 
point 3, ou 22, point 3, du présent règlement. » ; 

- au point 4, le mot « Il » est remplacé par les mots 
« Le greffier » ; 

- au point 4, le mot « il » est remplacé par les mots 
« le greffier ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

L'article 26  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 26 

1.  Les  députés  peuvent  s'organiser  en  groupes 
politiques.  Aucun député  ne  peut  faire  partie  de  plus 
d'un groupe. 

2.  Le président d'un groupe politique communique 
au président du Parlement la liste des membres de son 
groupe. 

3.  Un  groupe  politique  doit,  pour  être  reconnu, 
comprendre cinq membres au moins et communiquer au 
Bureau  la  liste  de  ses  membres  et  le  nom  de  son 
président. 

Toute modification à la composition d'un groupe est 
portée à la connaissance du président du Parlement sous 
la  signature  du  député  intéressé  s'il  s'agit  d'une 
démission, sous la signature du président du groupe s'il 
s'agit  d'une  radiation  et  sous  la  double  signature  du 
député  et  du  président  du  groupe  s'il  s'agit  d'une 
adhésion. 

4.  Un  député  qui  n'appartient  à  aucun  groupe 
politique est un député non-inscrit. 

5.  Un  groupe  politique  ne  peut  être  reconnu  ou 
conserver le bénéfice de la reconnaissance si un de ses 
membres ou une des composantes, telles que définies à 
l'article 1er  de  la  loi  du  4 juillet 1989  relative  à  la 
limitation  et  au  contrôle  des  dépenses  électorales 
engagées  pour  les  élections  des  Chambres  fédérales, 
ainsi qu'au financement et à la comptabilité ouverte des 
partis politiques, du parti auquel il appartient ou du parti 
auquel  celui-ci  a  succédé  a  été  condamné  par  une 
décision coulée en force de chose jugée sur la base de la 
loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 
inspirés par le racisme ou la xénophobie, ou de la loi du 
23 mars 1995  tendant  à  réprimer  la  négation,  la 
minimisation,  la  justification  ou  l'approbation  du 
génocide  commis  par  le  régime  national  socialiste 
allemand pendant la seconde guerre mondiale. 

Cependant, le groupe politique conserve le bénéfice 
de la reconnaissance si, dans les quinze jours qui suivent 
la décision visée à l'alinéa précédent, il communique au 
président du Parlement la radiation du député condamné 
ou de la composante condamnée. 

6. La reconnaissance d'un groupe est accordée par le 
Bureau dans les trois mois qui suivent le renouvellement 
du  Parlement.  Il  la  retire  lorsque  le  parti  politique 
auquel  appartient  le  groupe concerné  a  été  condamné 
sur la base de l'article 15ter de la loi du 4 juillet 1989 
précitée. ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

L'article 27  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art.  27.  Les  groupes  politiques  reconnus 
bénéficient  d'une  subvention  pour  frais  de 
fonctionnement  allouée  par  le  Parlement,  dont  le 
montant  et  les  modalités  d'octroi  sont  réglés  par  le 
Bureau. 

La situation prise en compte est celle découlant de la 
première  reconnaissance  de  chaque  groupe  politique, 
sans préjudice d'un retrait de reconnaissance. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

Dans  l'article 28  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au  point 2,  les  mots  « du  présent  article »  sont 
insérés entre les mots « au point 1 » et les mots « , se 
compose » ; 

-  au  point 3,  les  mots  « du  présent  article »  sont 
insérés  entre  les  mots « au point 2 » et  les  mots « est 
allouée » ; 

- au point 4, l'alinéa I" est remplacé par ce qui suit : 
« Chaque  parti  politique  visé  au  point 1  du  présent 
article  désigne  l'institution  chargée  de  recevoir  la 
dotation visée au point 2. » ; 

- au point 4, alinéa 3, les mots « du présent article » 
sont  insérés  entre  les  mots  « au  point 2 »  et  les  mots 
« informe le président ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

Dans  l'article 29  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au  point 2,  alinéa 2,  les  mots  « intégral  de 
l'assemblée »  sont  remplacés  par  les  mots  « du 
Parlement » ; 

- au point 3, les alinéas 2 et 3 sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

L'intitulé de l'article 30 du règlement  est  remplacé 
par ce qui suit : « Convocation du Parlement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

Dans  l'article 30,  point 3,  du  règlement,  les  mots 
« au point précédent » sont remplacés par les mots « au 
point 2 du présent article ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

Dans  l'article 32  du  règlement,  le  point 2  est 
remplacé par ce qui suit : 

« 2. Pour le calcul des présences, il est tenu compte :

a) des présences aux séances de commissions 

Est  considéré  comme  présent  à  une  séance  de 
commission,  celui  qui a  participé  aux votes inscrits  à 
l'ordre  du  jour,  chaque  vote  comptant  pour  une 
présence. Les commissions concernées sont : 

- les commissions permanentes ; 

- la Commission de coopération ; 

- la Commission chargée de questions européennes ; 

- la Commission pour l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes ; 

-  la  Commission  de  contrôle  des  dépenses 
électorales et des communications pour ce qui concerne 
ses  missions  en  matière  de  contrôle  des  dépenses 
électorales. 

La  participation  aux  votes  est  acquise  par  la 
signature  du  registre  des  présences  au  moment  de  la 
désignation  du  rapporteur  et  au  moment  du  vote  sur 
l'ensemble  d'une  proposition  ou  d'un  projet  ou,  en 
Commission de contrôle des dépenses électorales et des 
communications,  sur  une  décision  sur l'ensemble d'un 
dossier.  La  participation  reste  acquise  s'il  est  fait 
application de l'article 55 du présent règlement. 

b) des présences aux séances plénières 

Est considéré comme présent à une séance plénière, 
celui qui a participé aux votes inscrits à l'ordre du jour. 
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Chaque vote sur  l'ensemble  d'une proposition ou d'un 
projet compte pour une présence, avec un maximum de 
trois par séance. 

La  participation  aux  votes  est  acquise  par 
l'indication,  sur  le  tableau  des  votes,  du  député 
concerné. 

La participation reste acquise s'il est fait application 
de l'article 72 du présent règlement. 

Les  membres  absents  avec  lesquels  des 
parlementaires  ont  « pairé »  (procédé  par  lequel  un 
membre  de  l'opposition  s'abstient  pour  compenser 
l'absence  d'un  membre  de  la  majorité),  ne  sont  pas 
considérés comme présents. 

c)  des  relevés  des  présences  transmis  par  le 
Parlement  de  la  Communauté  française,  établis 
conformément à son règlement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

Dans  l'article 32,  point 3,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

- à l'alinéa 1 er, le mot « permanente » est abrogé ; 

- à l'alinéa 2, les mots « , ou » sont abrogés ; 

-  l'alinéa 2  est  complété  par  les  mots  « ou  au 
Sénat » ; 

- à l'alinéa 5, les mots « participe à une réunion du 
Sénat ou qui » sont abrogés ; 

- l'alinéa 8 est remplacé par ce qui suit : « En cas de 
doute sur la conformité de l'excuse ou de situations non 
prévues  par  le  présent  règlement ou encore  de  litiges 
relatifs aux présences, le greffier soumet le problème au 
Bureau lors de la première réunion utile. La procédure 
respecte les droits de la défense et comprend notamment 
un droit de recours auprès du Bureau élargi. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

« Art. 43

Dans  l'article 32,  point 4,  du  règlement,  l'alinéa 3 
complété  par  les  mots  « qui  peut  être  entendu en  ses 
explications ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

L'article 33  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 33. Chaque année, à la clôture des travaux de 
la session : 

-  le  président  du  Parlement  dépose  un  rapport 
d'activités de l'assemblée ; 

-  un  député  peut  déposer  un  rapport  d'activités 
politiques dans les conditions réglées par la Conférence 
des présidents sur proposition du Bureau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

Dans  l'article 34,  alinéa 2,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

- à l'alinéa 1er, le mot « de » est inséré entre les mots 
« propositions  de  décret  et »  et  les  mots  « résolution 
et » ; 

- à l'alinéa 2, le mot « Bureau » est remplacé par le 
mot « greffier ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

L'article 35  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 35. Les documents sont adressés aux députés 
par  voie  électronique.  Le  greffe  fait  usage  d'une 
plateforme sécurisée assurant notamment la traçabilité 
des messages. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

Dans  l'article 36  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- les mots « et les projets » sont abrogés ; 
-  le  mot  « expédiés »  est  remplacé  par  le  mot 

« expédiées » ; 
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- l'alinéa unique est complété par la phrase suivante : 

« Ce délai est porté à dix jours pour les projets de 
décret  et  les  programmes  justificatifs  en  matière 
budgétaire. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

L'article 37  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Après  la  formation  du  Bureau  qui  suit  le 
renouvellement  du Parlement,  le Bureau élargi  fixe la 
dénomination  et  les  attributions  des  commissions 
permanentes. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

Dans  l'article 39,  point 2,  du  règlement  un  alinéa 
rédigé comme suit est inséré entre les alinéas 1er et 2 : 
« Lorsque le  président du Parlement  préside  une  com 
mission spéciale, il n'est pas pris en considération pour 
la  désignation  des  membres  suivant  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  des  groupes  politiques 
reconnus. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

Dans l'article 40, point 2, du règlement, l'alinéa 2 est 
remplacé par ce qui suit :

« Lorsque  le  Parlement  ne  siège  pas,  le  président 
procède  à  ce  remplacement  et  en  informe  le 
Parlement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

Dans l'article 41, point l, du règlement, les mots « la 
Conférence des présidents » sont remplacés par les mots 
« le Bureau élargi ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

« Art. 52

Dans l'article 42bis du règlement, les modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au  point  l,  les  mots  « du  8 août 1980 »  sont 
abrogés ; 

- aux point 2 et 3, le mot « parlements » est chaque 
fois remplacé par le mot « Parlements ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 43  est 
remplacé  comme  suit :  « Commission  de 
coopération ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

« Art. 54

Le texte de l'article 43 du règlement est remplacé par 
ce qui suit : 

« Art. 43 

1.  Le  Parlement  constitue  une  commission  qui  a 
pour but de promouvoir la coopération entre la Wallonie 
et : 

- l'État fédéral ; 

- les autres Régions ;

- les Communautés. 

2.  Cette  commission  est  composée  de  douze 
membres en ce compris le président du Parlement qui la 
préside. 

Le  nombre  de  membres  suppléants  est  égal  au 
nombre de membres effectifs. 

3.  Cette  commission  tient,  avec  les  commissions 
correspondantes  des  autres  Parlements,  des  séances 
communes. 

Les  commissions  arrêtent  leur  règlement  d'ordre 
intérieur et l'ordre de leurs travaux. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 44  est 
remplacé  comme  suit :  « Commission  chargée  de 
questions européennes ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

« Art. 56

L'article 44  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 44 

1. Le Parlement constitue une commission chargée 
de l'examen de questions européennes. 

2.  Cette  commission  est  composée  de  douze 
membres en ce compris le président du Parlement qui la 
préside. 

Le  nombre  de  membres  suppléants  est  égal  au 
nombre de membres effectifs. 

3. Les membres belges du Parlement européen élus 
par  le  collège  électoral  français  sont  associés  aux 
travaux de la commission. Ils participent à ses travaux 
avec voix consultative. 

Les  représentants  de  la  Wallonie  au  Comité  des 
régions de l'Union européenne sont invités aux réunions 
de la commission. Ils font rapport annuellement sur les 
travaux du Comité des régions. 

La commission élit en son sein deux vice-présidents, 
l'un député au Parlement de Wallonie, l'autre député au 
Parlement européen. 

4. Sans préjudice de l'intervention des commissions 
permanentes, la commission veille à la participation du 
Parlement  au  bon  fonctionnement  de  l'Union 
européenne, telle que définie à l'article 116 du présent 
règlement. 

Elle peut agir soit de sa propre initiative,  soit à la 
demande  d'un  député  au  Parlement  de  Wallonie,  soit 
d'un membre  belge  du Parlement  européen  élu par  le 
collège électoral français, soit du Gouvernement. 

5.  La  commission  remet  des  avis  qui  portent,  en 
application du point 4 du présent article, sur l'ensemble 
des questions européennes. 

En  particulier,  la  commission  prépare  les  avis  du 
Parlement sur les projets d'actes législatifs initiés par la 
Commission  européenne  et  sur  d'autres  textes  des 
institutions européennes. 

À cet effet, le greffier procède à l'analyse du respect 
des principes de subsidiarité et de proportionnalité. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 44/1 
intitulé « Commission pour l'égalité  des  chances entre 
les hommes et les femmes » et rédigé comme suit : 

« Art. 44/1 

1. Le Parlement constitue une commission chargée 
d'examiner les questions relatives à l'égalité des chances 
entre les hommes et les femmes. 

2.  Cette  commission  est  composée  de  douze 
membres. Le nombre de membres suppléants est égal au 
nombre de membres effectifs. 

3. Sans préjudice de l'intervention des commissions 
permanentes,  la  commission  veille  à  l'égalité  des 
chances entre les hommes et les femmes. 

Elle peut agir de sa propre initiative, à la demande 
du  président  du  Parlement  ou  à  la  demande  d'une 
commission permanente. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

Dans  l'article 45  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- le dernier alinéa du point 1 devient le point 2 ; 
- le point 2 ancien devenant le point 3 est remplacé 

par  ce  qui  suit :  « 3.  Ne  sont  pas  applicables  à  cette 
commission  les  dispositions  des  articles 40,  point  l, 
alinéa 2, et points 3 et 4, 41, point 2, 52, points 2 et 4, et 
53,  alinéa  1er,  du  présent  règlement.  La  commission 
apprécie  en  outre  dans  quelles  limites  il  est  fait 
application  à  ses  travaux  des  articles 146  et  147  du 
présent règlement. » ; 

-  au point 3 ancien devenant le point 4, alinéa 1er, 
les  mots  « du  présent  article »  sont  insérés  entre  les 
mots « au point 1 » et les mots « sans préjudice ». 

- au point 4 ancien devenant le point 5, les mots « du 
présent  article »  sont  insérés  entre  les  mots  « au 
point 1 » et les mots « , seuls peuvent ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.
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« Art. 59

Le texte de l'article 47 du règlement est remplacé par 
ce qui suit : 

« Art. 47 

1.  Au sein de la  commission permanente qui  a  le 
contrôle  de  l'octroi  des  licences  d'importation, 
d'exportation ou de transit d'armes dans ses attributions 
est  constituée  une  sous-commission  de  contrôle  des 
licences  d'armes.  Cette  sous-commission  est 
exclusivement  chargée  du  contrôle  de  l'octroi  des 
licences  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  devant  servir 
spécialement à un usage militaire et de la technologie y 
afférente.  Les  questions  d'ordre  général  ou  de 
géopolitique  sont  traitées  en  séance  plénière  du 
Parlement ou en séance publique de la commission qui a 
le  contrôle  de  l'octroi  des  licences  d'importation, 
d'exportation ou de transit d'armes dans ses attributions. 

2.  La  sous-commission  se  réunit  à  huis  clos.  Les 
parlementaires  participant  à  la  sous-commission et,  le 
cas  échéant,  les  experts  sont  tenus  de  respecter  la 
confidentialité des travaux. Tout manquement au devoir 
de réserve est porté à la connaissance du président du 
Parlement qui, après avoir recueilli l'avis conforme de la 
Conférence  des  présidents,  demande  sans  délai  le 
remplacement de la personne concernée. 

3. La sous-commission se compose de huit membres 
effectifs  qui  n'ont  pas  de  suppléants  effectivement 
désignés  mais  qui  peuvent  se  faire  remplacer  par  un 
membre de la commission visée au point 1 du présent 
article. 

Tout  député  non  membre  de  la  sous-commission 
peut assister aux travaux mais avec voix consultative. 

Chaque  groupe  politique  et  le  membre  du 
Gouvernement  compétent  peuvent  chacun  se  faire 
assister d'un expert. 

4.  Par  exception  à  l'article 12,  point 2,  du  présent 
règlement,  tout  député  a  accès  aux  dossiers  dont  est 
saisie la sous-commission. 

5.  Chaque  fois  que  les  membres  de  la  sous-
commission l'estiment nécessaire, ils peuvent compléter 
l'information  dont  ils  disposent,  afin  d'exercer 
pleinement  leur  mission  de  contrôle,  par  les  moyens 
prévus à l'article 122 du présent règlement. 

6.  Semestriellement,  le  membre  du  Gouvernement 
compétent présente le rapport bisannuel sur les licences 
accordées  ou  refusées.  Annuellement,  le  membre  du 
Gouvernement  compétent  présente  le  rapport  annuel 
d'évaluation de l'application de la loi. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

L'article 48 du règlement et l'intitulé « Comité d'avis 
chargé de questions européennes » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

« Art. 61

L'article 49 du règlement et l'intitulé « Comité d'avis 
pour  l'égalité  des  chances  entre  les  hommes  et  les 
femmes » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 51  est 
remplacé comme suit : 

« Groupes de travail ».

- Pas d'objection ?

- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63.

« Art. 63

L'article 51  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 51 

1. D'initiative ou sur proposition d'une commission 
ou  d'un  comité,  la  Conférence  des  présidents  peut 
constituer des groupes de travail. 

2. La composition, les attributions et le mandat d'un 
groupe  de  travail  sont  fixés  par  la  Conférence  des 
présidents.

Ses travaux ne font l'objet d'aucune publication en 
dehors des convocations. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

Dans  l'article 52  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 
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-  au  point 3,  les  numéros  « 45 »  et  « 47 »  sont 
remplacés  respectivement  par  les  numéros  « 46 »  et 
« 48 » ; 

- l'article est complété par un point 4 rédigé comme 
suit : « 4. Lorsqu'une commission ou un comité se réunit 
à huis clos, tous les députés peuvent néanmoins assister 
à la réunion. 

Chaque  groupe  politique  et  le  membre  du 
Gouvernement  compétent  peuvent  chacun  se  faire 
assister d'un expert. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

L'article 53  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 53 

1. Sauf exception prévue par le présent règlement, 
dans  toute  commission  ou  comité,  chaque  groupe 
politique peut se faire assister  de deux experts.  Ils ne 
peuvent prendre la parole. 

2. Sauf exception prévue par le présent règlement, 
chaque membre du Gouvernement peut se faire assister 
de trois  experts.  De l'accord de la  commission ou du 
comité, le membre du Gouvernement peut les inviter à 
s'exprimer en son nom. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

L'article 55  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 55. Dans toute commission ou tout comité, la 
présence de la majorité des membres est requise pour la 
validité des votes, même émis à l'unanimité. 

S'il  est  constaté  que  la  commission  n'est  pas  en 
nombre, le président peut suspendre la séance pendant 
soixante  minutes  maximum.  Les  noms  des  membres 
présents,  absents  ou  excusés  sont  mentionnés  au 
procès-verbal et publiés aux comptes rendus des débats. 

Si,  à la reprise de la séance, il  est constaté que la 
majorité des membres n'est pas présente, le ou les votes 
sont  reportés  à  la  séance  suivante  convoquée 
explicitement à cette fin, les votes étant alors valables 
quel que soit le nombre de membres présents. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

« Art. 67

Dans l'article 56 du règlement, les mots « du présent 
règlement » sont insérés entre le numéro « 85 » et  les 
mots « sont applicables ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

Dans  l'article 60,  point 2,  du  règlement,  les  mots 
« ainsi  que  deux  députés  ne  faisant  partie  d'aucun 
groupe »  sont  remplacés  par  les  mots  « ainsi  qu'un 
député  par  formation  politique  ne  constituant  pas  un 
groupe politique reconnu. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 61  est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Heure  des  questions 
urgentes et des questions d'actualité ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

L'article 61  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit : « Au début d'une séance plénière de l'après-midi, 
au maximum une fois par semaine, sont développées les 
questions urgentes et les questions d'actualité. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 61/1 
intitulé  « Déclarations  d'intérêt  régional »  et  rédigé 
comme suit : 

« Art. 61/1 

1. Au début d'une séance plénière, au maximum une 
fois  par  semaine,  sont  développées  des  déclarations 
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d'intérêt  régional,  à  concurrence  de  cinq  pour  les 
députés et d'une pour le Gouvernement. 

Les déclarations des députés sont réparties suivant le 
système  de  la  répartition  proportionnelle  des  groupes 
politiques  reconnus.  La  Conférence  des  présidents 
organise  l'expression  des  députés  ne participant  pas à 
cette répartition proportionnelle. 

2.  Une  déclaration  d'intérêt  régional  porte  sur  un 
sujet  précis  d'intérêt  régional.  Il  peut  s'agir  de  la 
présentation d'une proposition ou d'un projet de décret 
ou d'une pro position de résolution. 

3. Les demandes de déclaration sont communiquées 
au président du Parlement au plus tard une heure avant 
le début de la séance. Il statue sur leur recevabilité. 

4. L'auteur dispose d'une minute et ne peut utiliser 
aucun document. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

« Art. 72

L'article 63  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 63 

1.  Une  commission  ou  un  comité  peut  proposer 
qu'un débat ait lieu sur un thème particulier. 

Le cas échéant, la Conférence des présidents décide 
de sa tenue en séance plénière. 

2. La commission, le comité ou la Conférence des 
présidents  peuvent  décider  que  le  débat  sera  précédé 
d'un rapport introductif. 

Dans ce cas, la commission ou le comité désigne un 
ou plusieurs rapporteurs. 

3. Le ou les rapporteurs disposent d'un délai de six 
mois  pour  établir  un  rapport  introductif.  Ils  peuvent 
requérir l'aide d'un expert. 

Si, dans le délai de six mois, le ou les rapporteurs 
n'ont  pas  présenté  leur  rapport,  la  Conférence  des 
présidents peut prolonger le délai de six mois maximum 
ou  le  ou  les  remplacer  par  un  ou  plusieurs  autres 
rapporteurs. 

4. Le rapport  visé au point 3 du présent article est 
expédié aux députés au plus tard sept jours calendrier 
avant la date fixée pour le débat. 

5. Le ou les rapporteurs présentent le rapport avant 
le débat et clôturent le débat par l'exposé d'un rapport 
contenant une synthèse des travaux. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 73.

« Art. 73

Dans  le  règlement,  l'intitulé  de  l'article 64  est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Audition  de  hautes 
personnalités ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 74.

« Art. 74

L'article 64  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art.  64.  La  Conférence  des  présidents  peut 
autoriser  une  haute  personnalité  à  s'adresser  à 
l'assemblée. 

Le  cas  échéant,  des  modalités  d'expression  des 
députés  et  du  Gouvernement  sont  fixées  sans  qu'un 
débat ne puisse être tenu. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 75.

« Art. 75

Dans le  règlement,  l'intitulé  de l'article 69 est  rem 
placé par ce qui suit : « Modalités d'expression ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 76.

« Art. 76

Art. 76 

L'article 69  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 69 

1. La Conférence des présidents peut fixer le temps 
imparti à une discussion et limiter le temps de parole, à 
moins  qu'un  cinquième  des  députés  ne  s'oppose  aux 
propositions faites. Dans ce cas, les interventions se font 
conformément à l'article 70 du présent règlement. 

2.  Sauf  décision  contraire  de  la  Conférence  des 
présidents et  sans préjudice des exceptions visées aux 
articles 62, 138 et 138ter du présent règlement : 
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-  les  députés  ne  peuvent  disposer,  pour  leur 
expression  en  séance  plénière,  que  d'un  document 
équivalent à quatre pages au format A4 ; 

-  les  membres  du  Gouvernement  ne  peuvent 
disposer,  pour leur  expression en séance plénière,  que 
d'un document équivalent à huit pages au format A4. 

Cette limitation ne s'applique pas lors de l'examen 
des projets de budget. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 77.

« Art. 77

Dans  l'article 70  du  règlement,  le  point 3  devient 
l'alinéa 2 du point 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 78

« Art. 78

L'article 72  du  règlement  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. 72. L'assemblée ne peut prendre de décision 
que si la majorité de ses membres se trouve réunie. 

Sans préjudice de ce qui est dit à l'article 81, point l, 
du présent  règlement,  s'il  est  constaté que l'assemblée 
n'est  pas  en  nombre,  le  président  du  Parlement  peut 
suspendre  la  séance  pendant  soixante  minutes 
maximum. 

Les noms des membres présents, absents ou excusés 
sont  mentionnés  au  procès-verbal  et  publiés  aux 
comptes rendus des débats. 

Si,  à la reprise de la séance, il  est constaté que la 
majorité des membres n'est pas présente,  le  Parlement 
s'ajourne. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 79.

« Art. 79

Dans  l'article 75  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point 4, le mot « résolution » est remplacé par le 
mot « décision » ; 

-  au  point 5,  les  mots  « du  8 août 1980 »  sont 
abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 80.

« Art. 80

Dans  l'article 81,  point 2,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

-  à  l'alinéa 2,  les  mots  « du  présent  article »  sont 
insérés  entre  les  mots  « du  point 1 »  et  les  mots 
« doivent au préalable » ; 

-  l'alinéa 3  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Seuls 
l'auteur de la motion, un membre par groupe politique 
reconnu ainsi  qu'un député par  formation politique ne 
constituant  pas  un  groupe  politique  reconnu  peuvent 
prendre  la  parole  pour  une  durée  maximale  de  cinq 
minutes ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 81.

« Art. 81

Dans  l'article 82  du  règlement,  le  point 1  est 
remplacé par ce qui suit : « 1. La suspension de séance 
est de plein droit. Le président du Parlement en fixe la  
durée  après  consultation  des  présidents  des  groupes 
politiques  reconnus  et  d'un  député  par  formation 
politique  ne  constituant  pas  un  groupe  politique 
reconnu. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 82.

« Art. 82

Dans  l'article 86  du  règlement,  l'alinéa 2  est 
complété par les mots : « et d'un résumé ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 83.

« Art. 83

Dans l'article 88, point l, du règlement, les mots « et 
un résumé » sont insérés entre les mots « et les autres 
avis obligatoires, » et les mots « , sont imprimés ». »

- Pas d'objection ?

P.W.- C.R.I. N° 22 (2014-2015) - Jeudi 16 juillet 2015 122



- L'article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 84.

« Art. 84

Dans  l'article 95  du  règlement,  le  point 2  est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « 2.  La  discussion  des 
propositions  et  des  projets  de  décret  comporte  une 
discussion générale et  une discussion des articles.  Sur 
demande,  le  rapporteur  introduit  la  discussion  par  la 
présentation d'une synthèse de son rapport écrit. S'il fait 
usage  de  cette  possibilité,  le  rapporteur  peut  prendre 
place au bureau pendant la discussion générale et celle 
des articles. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 85.

« Art. 85

Dans  l'article 101,  point 6,  du  règlement,  les  mots 
« du présent  article » sont insérés  entre les mots « les 
point 3 et 4 » et les mots « sont applicables ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 86.

« Art. 86

Dans  l'article 102  du  règlement,  le  point 1  est 
abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 87.

« Art. 87

Dans  l'article 105  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- le point 2 est abrogé ; 
- au point 4 ancien, devenant le point 3, alinéa 2, le 

mot « ministres » est remplacé par les mots « membres 
du Gouvernement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 88.

« Art. 88

L'article 107  du  règlement  et  son  intitulé  sont 
abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 88 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 89.

« Art. 89

L'article 108 du règlement est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 89 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 90.

« Art. 90

Dans  l'article 109  du  règlement,  les  mots  « du 
présent article » sont insérés entre les mots « et point 3 
et 105 » et les mots « qui trouvent ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 91.

« Art. 91

Dans  l'article 111,  point 2,  du  règlement,  les  mots 
« du présent  article »  sont  insérés  entre  les  mots  « au 
point 1 » et les mots « et de l'accord ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 92.

« Art. 92

Dans  l'article 112,  point 4,  du  règlement,  les  mots 
« de  la  loi  ordinaire  de  réformes  institutionnelles  du 
9 août 1980 » sont  remplacés  par  les  mots  « de  la  loi 
ordinaire  du  9 août 1980  de  réformes 
institutionnelles ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 92 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 93.

« Art. 93

Dans  l'article 113  du  règlement,  les  mots  « une 
Communauté ou une Région » sont  remplacés par  les 
mots « une Région ou une Communauté ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 93 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 94.

« Art. 94

Dans l'article 116, alinéa 1er, du règlement, les mots 
« de son comité d'avis chargé de » sont remplacés par 
les mots « de sa Commission chargée de ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 94 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 95.

« Art. 95

Dans  l'article 118,  point 2,  du  règlement  les  mots 
« du présent  article »  sont  insérés  entre  les  mots  « au 
point 1 » et les mots « , la Cour des comptes ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 95 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 96.

« Art. 96

Dans  l'article 119,  point 3,  du  règlement,  les  mots 
« du  présent  règlement »  sont  insérés  entre  les  mots 
« point l, » et les mots « une recommandation ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 97.

« Art. 97

Dans  l'article 120  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point l, les mots « et signées » sont remplacés 
par les mots « ou via le site web du Parlement » ; 

-  au  point 3,  l'alinéa 2  est  complété  par  la  phrase 
suivante :  « Le  cas  échéant,  il  peut  être  décidé  d'une 
recevabilité partielle. » ; 

- il est inséré un point 4/1 rédigé comme suit : « 4/1. 
Au moins  une  fois  par  trimestre,  chaque commission 
consacre une réunion à l'examen des pétitions qui lui ont 
été envoyées. » ; 

- le point 5 est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : « Elle établit un rapport dans un délai de trois mois 
qui peut être prolongé une fois par la Conférence des 
présidents. Ce rapport reproduit le texte de la pétition, 
fait état des travaux de la commission et mentionne la 
réponse apportée. » ; 

-  au  point 7,  le  mot  « feuilleton »  est  chaque  fois 
remplacé par le mot « bulletin » ; 

- au point 7, alinéa 1er, les mots « est distribué aux 
députés » sont remplacés par les mots « est publié ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 97 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 98.

« Art. 98

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 121/1 
intitulé  « Consultations  publiques »  et  rédigé  comme 
suit : 

« Art. 121/1 

Les  personnes  ou les  organismes  intéressés  ont  la 
possibilité  d'exprimer  d'initiative  auprès  du  Parlement 
une opinion sur une proposition ou un projet de décret 
ou sur une proposition de résolution. La Conférence des 
présidents fixe les modalités de dépôt des avis. 

Les avis reçus sont communiqués par le greffier à la 
commission et au membre du Gouvernement concernés 
ainsi que, le cas échéant, aux auteurs de la proposition. 
Le greffier fait écarter par le président du Parlement les 
avis contraires à l'ordre public. 

Aucun  avis  n'est  plus  communiqué  lorsque  la 
discussion générale est ouverte. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 98 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 99.

« Art. 99

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  intitulé  de 
l'article 122, rédigé comme suit : « Auditions ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 99 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 100.

« Art. 100

L'article 122 du règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 122 

1. Une commission ou un comité peut décider, sur 
les matières qui relèvent de ses attributions, d'entendre 
l'avis  de  personnes  ou  de  représentants  d'organismes, 
oralement ou par écrit. La Conférence des présidents en 
est informée. 

Sauf décision contraire prise aux deux tiers des voix 
et portant sur tout ou partie de l'audition, il est dressé un 
rapport écrit de celle-ci. 

2.  Une  commission  ou  un  comité  peut  aussi,  de 
l'accord de la Conférence des présidents, demander un 
avis à une autre commission.
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3. Un rapport fait état des avis demandés. 

La  commission  ou  le  comité  peut  demander 
l'inscription de ce rapport à l'ordre du jour de la séance 
plénière. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 100 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 101.

« Art. 101

Dans l'article 125,  point 2,  du  règlement,  l'alinéa 2 
est complété par les mots « du présent article ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 101 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 102.

« Art. 102

L'article 127 du règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« 1. Sans préjudice du droit d'être entendu quand il 
le  demande,  tout  membre  du  Gouvernement  peut 
introduire  une  note  d'orientation  politique  auprès  du 
président du Parlement. 

2. Le Parlement entend, au courant du mois de mars 
de chaque année, un exposé du Gouvernement sur l'état 
de la Wallonie et les évolutions intervenues concernant 
les  grandes orientations de  la  politique régionale.  Cet 
exposé est suivi d'un débat. 

3. Le Parlement reçoit, dès que le Gouvernement a 
arrêté  ses  orientations  budgétaires,  une  note 
d'orientation de chaque membre du Gouvernement. 

Ces notes font l'objet d'un débat en commission. La 
commission peut décider de faire rapport de ce débat à 
l'assemblée. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 102 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 103.

« Art. 103

Dans  l'article 131  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au point 2, alinéa 1er, les mots « Conférence des 
Présidents » sont remplacés par les mots « Conférence 
des présidents » ; 

- au point 2, l'alinéa 3 est complété par les mots « : il 
ne peut dépasser 2 000 caractères » ; 

-  au  point 2,  alinéa 4,  le  mot  « Président »  est 
remplacé par le mot « président » ; 

- au point 3, l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« Une  question  d'actualité  est  une  question  orale  qui 
porte sur un événement intervenu depuis l'expiration du 
délai visé au point 2, alinéa 1er, du présent article. » ; 

- au point 3, alinéa 2, les mots « à 10 heures le jour 
de la séance » sont remplacés par les mots « à 17 heures 
la veille du jour de la séance » ; 

- au point 3, l'alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : 
« La  demande,  de  cinquante  mots  au  maximum, 
comprend  l'objet  de  la  question  et  le  membre  du 
Gouvernement concerné. » ; 

- il est inséré un point 4/1 rédigé comme suit : « 4/1. 
Une question urgente est  une question orale qui porte 
sur un événement surgi depuis l'expiration du délai visé 
au point 3, alinéa 2, du présent article. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 103 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 104.

« Art. 104

Dans  l'article 132  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point l, l'alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : 
« Elle  peut  transformer  une  question  orale  en 

question écrite, notamment : 
- si elle relève d'un ou de plusieurs des cas visés au 

point 2, alinéa 2, du présent article ; 
-  si  elle  est  d'intérêt  local  et  qu'une  responsabilité 

ministérielle n'est pas manifestement engagée. » ; 
-  au  point 2,  1er  tiret,  les  mots  « d'un  débat 

extraordinaire  tenu  ou »  sont  insérés  avant  les  mots 
« d'une interpellation » ; 

- au point 2, 2e tiret, le mot « adoptés » est remplacé 
par le lot « débattus » ; 

- le point 4 est complété par les mots « du présent 
article ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 104 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 105.

« Art. 105

Dans  l'article 133  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point l, alinéa 4, le 2e tiret est remplacé par ce 
qui suit : 

« -  en  commission,  les  interpellations  et  questions 
orales  sont inscrites  par  thématique et  par  objet,  dans 
l'ordre chronologique du dépôt de leur demande mais en 
accordant la priorité aux interpellations. » ; 

- au point 2, l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« L'exposé de l'interpellation déposée en premier lieu ne 
peut  dépasser  dix  minutes.  Les  autres  interpellateurs 
bénéficient d'un temps limité à sept minutes. Les auteurs 
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d'une  question  orale  jointe  en  application  du  point  l, 
alinéa 3, du présent article disposent de cinq minutes. » ; 

- au point 2, alinéa 4, le mot « cinq » est remplacé 
par le mot « trois » ; 

- au point 2, l'alinéa 5 est remplacé par ce qui suit : 
« Le  temps  de  parole  du  Gouvernement  ne  peut 
dépasser dix minutes si un seul député est intervenu ou 
seize minutes s'il y a plusieurs intervenants. » ; 

- au point 3, alinéa 1er, le mot « sept » est remplacé 
par le mot « cinq » ; 

- au point 3, alinéa 2, le mot « deux » est remplacés 
par le mot « une » ; 

- au point 4, l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : 
« Lorsqu'un député ne peut être présent pour développer 
son interpellation ou poser sa question orale, celle-ci est 
transformée en question écrite sur simple demande au 
président  de  la  commission,  formulée  avant  le 
développement  de  l'interpellation  ou  de  la  question 
orale. Cette disposition ne s'applique pas si la question 
orale est développée sur la base de l'article 136, point 4, 
du présent règlement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 105 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 106.

« Art. 106

Dans  l'article 134  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- le point 2 est remplacé par ce qui suit : 

« 2.  Le  président  du  Parlement  en  donne 
connaissance dès son dépôt. 

Des  amendements  peuvent  être  proposés  jusqu'au 
moment du vote. » ; 

- il est inséré un point 2/1 rédigé comme suit : « 2/1. 
L'examen d'une motion en séance plénière peut donner 
lieu à un débat. L'auteur principal de la motion dispose 
de trois minutes et un autre auteur de deux minutes. Un 
député  par  formation  politique  à  laquelle  n'appartient 
pas un auteur s'étant exprimé dispose d'une minute. Le 
Gouvernement  peut  s'exprimer  pendant  trois  minutes. 
Pour exprimer leur réaction, les intervenants disposent 
chacun de une minute. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 106 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 107.

« Art. 107

L'article 135 du règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 135 

1. S'il juge la demande de question écrite recevable, 
le  président  du  Parlement  donne  connaissance  de  la 
question au Gouvernement. 

Sans préjudice des conditions fixées à l'article 131, 
point  l,  alinéa 2,  du présent  règlement  est  irrecevable 
une  question  écrite  que  l'auteur  aurait  pu  aisément 
regrouper avec une autre question écrite. 

2. Si le député conteste la décision du président du 
Parlement,  celui-ci  saisit  la Conférence des présidents 
qui décide. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 107 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 108.

« Art. 108

Dans  l'article 136,  point 3,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

- le mot « reconnus » est abrogé ; 
- les mots « bulletin des questions et réponses » sont 

remplacés  par  les  mots  « bulletin  des  questions  et 
réponses » ; 

-  l'alinéa 3 est  complété  par  les  mots  « du présent 
article ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 108 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 109.

« Art. 109

L'article 137 du règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 137 

1. Sans préjudice du respect des conditions fixées à 
l'article 131,  point  l,  alinéa 2,  et  point 3,  du  présent 
règlement, sont irrecevables les demandes de questions 
d'actualité  dont  l'objet  est  le  même  que  celui  d'une 
interpellation  ou  d'une  question  orale  inscrite  par  la 
Conférence des présidents à l'ordre du jour d'une séance 
plénière  ou  de  commission  de  la  même semaine  que 
celle  au  cours  de  laquelle  la  question  devrait  être 
développée. Toutefois, un fait nouveau peut être pris en 
considération.  En  outre,  les  questions  d'actualité  ne 
doivent  exiger  aucune  étude  préalable  ni  recherche 
étendue de la part du Gouvernement. 

Si le président du Parlement estime qu'une question 
ne répond pas aux conditions énoncées ci-dessus, il en 
prévient immédiatement l'auteur qui peut lui demander 
de  statuer  à  nouveau,  après  consultation  du  Bureau 
élargi. 

2. Le président du Parlement transforme en question 
écrite une question d'actualité qui est d'intérêt local et 
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qu'une  responsabilité  ministérielle  n'est  pas  manifeste
ment engagée. 

Il  en  prévient  immédiatement  l'auteur  qui  peut  lui 
demander de statuer  à  nouveau, après  consultation du 
Bureau élargi. 

3. Treize questions d'actualité sont réparties suivant 
le  système  de  la  représentation  proportionnelle  des 
groupes  politiques  reconnus.  Lorsqu'il  s'avère  qu'un 
groupe n'a pas déposé toutes les questions auxquelles il 
a droit, il est loisible aux autres groupes de développer 
les questions qu'ils  auraient  déposées  de surcroît.  Ces 
dernières sont acceptées dans l'ordre chronologique de 
leur dépôt. 

La  Conférence  des  présidents  organise  le 
développement de questions d'actualité par des députés 
ne participant pas à la répartition proportionnelle visée à 
l'alinéa 1er. 

4.  Le président  du Parlement  ou le  président  d'un 
groupe politique  peut proposer  qu'un débat  d'actualité 
soit ajouté à l'ordre du jour. 

Le président du Parlement décide après consultation 
des présidents des groupes politiques. 

Ce  débat  a  lieu  à  l'issue  du  développement  des 
questions  d'actualité.  Le  cas  échéant,  il  absorbe  les 
questions  en  rapport  avec  sa  thématique  et  qui  sont 
considérées comme retirées.

5. Les questions d'actualité sont inscrites à l'ordre du 
jour  dans  l'ordre  chronologique  de  leur  dépôt,  sans 
préjudice d'un regroupement par objet. 

6.  Le  président  du  Parlement  donne  connaissance 
des questions d'actualité au Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 109 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 110.

« Art. 110

Dans  l'article 138,  point  l,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

- l'alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « L'auteur 
de  la  question  dispose  de  deux  minutes  pour  la 
développer.  Le  membre  du  Gouvernement  interrogé 
dispose du même temps de parole pour répondre. Après 
cette  réponse,  l'auteur  de  la  question  dispose  d'une 
minute  pour  exprimer  sa  réaction.  Si  la  réaction  de 
l'auteur appelle une nouvelle intervention du membre du 
Gouvernement interrogé, celui-ci dispose d'une minute 
en suite  de quoi l'auteur peut  s'exprimer une dernière 
fois pendant une minute. » ; 

-  à  l'alinéa 2,  les  mots  « point  2,  alinéa 4 »  sont 
remplacés par les mots « point 4 » ; »

- Pas d'objection ?

- L'article 110 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 111.

« Art. 111

Dans  le  titre  VI  du  règlement,  il  est  inséré  un 
chapitre 4/1 intitulé « Questions urgentes ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 111 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 112.

« Art. 112

Dans  le  chapitre 4/1  du  règlement,  inséré  par 
l'article 111,  il  est  inséré  un  article 138/1  intitulé 
« Recevabilité » et rédigé comme suit : 

« Art. 138/1 

1. Sans préjudice du respect de la condition fixée à 
l'article 131,  point 4,  du  présent  règlement,  sont 
irrecevables  les  demandes  de  questions  urgentes  dont 
l'objet est le même que celui d'une question d'actualité 
inscrite à l'ordre du jour de la même séance plénière. En 
outre, les questions urgentes ne doivent exiger aucune 
étude  préalable  ni  recherche  étendue  de  la  part  du 
Gouvernement. 

2.  S'il  juge  la  demande  de  question  urgente 
recevable, le président du Parlement informe le membre 
du  Gouvernement  concerné  de  la  nécessité  de  sa 
présence. 

S'il  juge que la demande n'est pas recevable, il  en 
prévient immédiatement l'auteur. 

3.  Cinq  questions  urgentes  sont  réparties 
proportionnellement  à  l'importance  de  chaque  groupe 
politique  reconnu.  La  Conférence  des  présidents 
organise le développement de questions urgentes par des 
députés  ne  participant  pas  à  cette  répartition 
proportionnelle. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 112 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 113.

« Art. 113

Dans  le  chapitre 4/1  du  règlement,  inséré  par 
l'article 111,  il  est  inséré  un  article 138/2  intitulé 
« Développement » et rédigé comme suit : 

« Art. 138/2 

1.  L'auteur  de  la  question  dispose  de  une  minute 
pour  la  développer.  Le  membre  du  Gouvernement 
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interrogé  dispose  du  même  temps  de  parole  pour 
répondre.  Après  cette  réponse,  l'auteur  de  la  question 
dispose d'une demi-minute pour exprimer sa réaction. 

Les  orateurs  formulent  leurs  questions  et  leurs 
réponses sans disposer du moindre document. 

Le membre du Gouvernement peut renvoyer à une 
réponse  complémentaire  écrite.  Cette  réponse  est 
publiée dans le plus prochain bulletin des questions et 
réponses. 

2.  Si  le  député  qui  pose  la  question  est  absent  à 
l'appel de son nom, la question est considérée comme 
retirée. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 113 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 114.

« Art. 114

Dans le règlement, l'intitulé du chapitre 5 du titre VI 
est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Chapitre 5  – 
Communication des ordres du jour des réunions et des 
notifications  des  décisions  du  Gouvernement  et  du 
Comité de concertation ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 114 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 115.

« Art. 115

L'article 139 du règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« 1.  Le  président  du  Parlement  reçoit,  sans  délai, 
communication des ordres du jour des réunions et des 
notifications des décisions du Conseil des ministres. 

2.  Le  président  du  Parlement  reçoit  du 
Gouvernement  wallon,  dans  les  meilleurs  délais, 
communication des ordres du jour des réunions et des 
notifications des décisions du Comité de concertation. 

3. Il en informe sans délai les députés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 115 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 116.

« Art. 116

Dans  l'article 140  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point 2, alinéa 2, les mots « Seuls les députés » 
sont  remplacés  par  les  mots  « Par  dérogation  à 

l'article 52,  point 4,  du  présent  règlement,  seuls  les 
députés » ; 

- au point 2, alinéa 5, les mots « de contrôle » sont 
insérés entre les mots « lorsque la commission » et les 
mots « est saisi » ; 

-  point 3,  alinéa  2,  les  mots  « de  contrôle »  sont 
insérés entre les mots « le président de la commission » 
et les mots « , avant le début » ; 

-  au point 4,  les  mots  « de  contrôle »  sont  insérés 
entre les mots « Le membre de la commission » et le 
mot « personnellement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 116 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 117.

« Art. 117

Dans  l'article 141  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au  point  l,  alinéa  1er,  les  mots  « de  la  Région 
wallonne » sont abrogés ; 

- au point 2, alinéa 4, les mots « de contrôle » sont 
insérés  entre  les  mots  « La  commission »  et  le  mot 
« statue ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 117 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 118.

« Art. 118

Dans  l'article 142,  point  l,  du  règlement,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

-  l'alinéa 1er  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Le 
président  convoque  la  commission  de  contrôle.  La 
convocation contient une proposition d'ordre du jour qui 
est  soumise  à  l'approbation  de  la  commission  de 
contrôle » ; 

- le point est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : « La réunion de la commission de contrôle ne se 
tient  pas  si  les  demandes  de  communication  du 
Président  du  Parlement  wallon,  du  Gouvernement 
wallon ou d'un ou plusieurs de ses membres, transmises 
par voie électronique aux membres de la Commission 
de contrôle, n'ont pas suscité d'objection. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 118 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 119.

« Art. 119

Dans  l'article 143  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au point l,  les  mots  « site  Internet »  sont  chaque 
fois remplacés par les mots « site web » ; 
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- le point 4 est remplacé par ce qui suit : « 4. Toute 
séance  peut  faire  l'objet  d'une  diffusion  intégrale  ou 
partielle  par  la  radiotélévision  et  d'autres  médias.  Le 
Bureau  définit  les  conditions  d'objectivité  auxquelles 
doivent  répondre  les  enregistrements  sonores  et 
visuels. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 119 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 120.

« Art. 120

Dans  l'article 144  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- au point 2, les mots « site Internet » sont remplacés 
par les mots « site web » ; 

- un nouveau point est inséré après le point 2 rédigé 
comme  suit :  « Le  site  web  du  Parlement  permet 
d'accéder  aisément  aux  cahiers  d'observations  de  la 
Cour des  comptes  et  aux rapports  du Médiateur ainsi 
qu'aux suites leur réservées par le Parlement. » ; 

- au point 3, alinéa 2, les mots « à la Conférence des 
présidents »  sont  remplacés  par  les  mots  « au 
Bureau ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 120 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 121.

« Art. 121

Dans  l'article 146  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

- à l'alinéa 1er, le mot « intégral » est remplacé par le 
mot « avancé » ; 

-  à l'alinéa 1er,  le mot « analytique » est remplacé 
par le mot « intégral » ; 

- l'alinéa 2 est complété par les mots « ainsi que les 
réunions du groupe de travail ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 121 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 122.

« Art. 122

Dans  l'article 147  du  règlement,  les  mots  « un 
collaborateur de groupe » sont remplacés par les mots 
« un collaborateur d'un groupe politique reconnu ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 122 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 123.

« Art. 123

Dans  l'article 150,  point  l,  du  règlement,  le  mot 
« résolutions » est remplacé par le mot « décisions ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 123 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 124.

« Art. 124

Dans  le  règlement,  il  est  inséré  un  article 150/1 
intitulé « Compte rendu avancé » et rédigé comme suit : 

« Art. 150/1 

1.  Le  compte  rendu  avancé  constitue  une 
reproduction provisoire  des  interventions  des  députés, 
des membres du Gouvernement et des autres orateurs. 

Pour les séances plénières, il  reprend en annexe le 
détail des votes nominatifs. 

2. Le compte rendu avancé est distribué au plus tard 
le lendemain de la séance. 

3. Le compte rendu avancé ne peut être cité que s'il 
est précisé qu'il s'agit d'une version qui n'engage ni le 
Parlement ni les orateurs. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 124 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 125.

« Art. 125

L'article 152  du  règlement  et  l'intitulé  « Compte 
rendu analytique » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 125 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 126.

« Art. 126

Dans  l'article 153  du  règlement,  les  mots  « site 
Internet » sont remplacés par les mots « site web ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 126 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 127.

« Art. 127

Dans le règlement, l'intitulé du chapitre 2 du titre IX 
est  remplacé par  ce  qui  suit :  « Chapitre 2  -  Missions 
d'étude et d'information ». »
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- Pas d'objection ?

- L'article 127 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 128.

« Art. 128

Dans  l'article 156  du  règlement,  les  mots  « par 
consensus » sont chaque fois abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 128 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 129.

« Art. 129

Dans le règlement, l'intitulé du titre du chapitre 1er 
du titre X est remplacé par ce qui suit : « Chapitre 1er - 
Nomination  du  médiateur  et  gestion  du  Service  de 
médiation ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 129 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 130.

« Art. 130

L'article 157 du règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 157 

1.  Le  Parlement  nomme,  conjointement  avec  le 
Parlement de la Communauté française et en application 
de  l'article 4  de  l'accord  de  coopération  du 
3 février 2011  entre  la  Communauté  française  et  la 
Région  wallonne  portant  création  d'un  service  de 
médiation commun à la Communauté française et à la 
Région  wallonne,  un  médiateur  commun  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne. 

2.  En  application  de  l'accord  de  coopération  du 
3 février 2011  entre  la  Communauté  française  et  la 
Région  wallonne  portant  création  d'un  service  de 
médiation commun à la Communauté française et à la 
Région  wallonne  et  de  l'accord  de  coopération  du 
25 mai 2011  entre  le  Parlement  de  la  Communauté 
française  et  le  Parlement  wallon  relatif  au  service  de 
médiation commun à la Communauté française et à la 
Région wallonne, le Parlement participe à la gestion du 
Service  de  médiation  commun  à  la  Communauté 
française et à la Région wallonne. 

3. L'application des accords de coopération visés au 
point 2  du  présent  article  est  de  la  compétence  du 
Bureau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 130 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 131.

« Art. 131

Dans  l'article 158  du  règlement,  le  point 2  est 
complété par les mots « , du présent article ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 131 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 132.

« Art. 132

Dans  l'article 159  du  règlement,  les  modifications 
suivantes sont apportées : 

-  au  point 2,  les  mots  « du  présent  article, »  sont 
insérés  entre  les  mots  « au  point 1 »  et  les  mots 
« désigne en son sein » ; 

-  au  point 4,  les  mots  « du  présent  article, »  sont 
insérés entre les mots « au point 1 » et les mot « vérifie 
et apure ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 132 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 133.

« Art. 133

Le Bureau peut  procéder à  une renumérotation de 
l'ensemble du règlement, sans préjudice de l'application 
de l'article 145, point 2, du règlement. 

Cette  habilitation  porte  également  sur  les  renvois 
d'articles. »

- Pas d'objection ?

- L'article 133 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 134.

« Art. 134

La  présente  modification  du  règlement  entre  en 
vigueur le 1er septembre 2015. »

- Pas d'objection ?

- L'article 134 est adopté.

Nous voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  de la 
proposition de modification du règlement.
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EXAMEN DU RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES POURSUITES 

(DOC. 254 (2014-2015) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen à 
huis clos du rapport de la Commission des poursuites.

Conformément  aux  articles 45.4  et  71.1  du 
règlement,  je  propose  que  le  Parlement  se  forme  en 
comité secret.

J'invite  les  personnes  autres  que  les  membres  du 
Parlement et les membres du personnel requis à quitter 
la salle, les tribunes et le péristyle.

La séance publique reprendra après le huis clos.

- Le huis clos est prononcé à 18 heures 1 minute.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 28 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

J'appelle le Parlement wallon à se réunir à nouveau 
en séance publique.

EXAMEN DU RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES POURSUITES 

(DOC. 254 (2014-2015) N° 1 ET 1BIS)
(Suite)

M. le Président. -  Dans  le  dossier  concernant 
M. Paul Furlan,  Membre  du Gouvernement  wallon au 
moment  de  la  perpétration  des  faits  suspectés,  le 
Parlement  wallon  a  adopté  les  conclusions  de  la 
Commission  des  poursuites  et  a  décidé  d'accorder  à 
M. le Procureur général près la Cour d'appel de Mons 
l'autorisation de requérir le règlement de la procédure en 
cause du membre du Gouvernement wallon au moment 
de  la  perpétration  des  faits,  en  application  de 
l'article 125 de la Constitution et de l'article 9 de la loi 
spéciale du 25 juin 1998 réglant la responsabilité pénale 
des membres des gouvernements de communauté ou de 
région.

Il en sera fait communication au Procureur général 
près la Cour d'appel de Mons.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AUX 
RÈGLES INTERNES D'ORGANISATION ET DE 

FONCTIONNEMENT DES 
INTERCOMMUNALES AGISSANT EN QUALITÉ 

DE GESTIONNAIRES DE RÉSEAUX DE 
DISTRIBUTION OU DE RÉSEAUX DE 
COMMUNICATION, DÉPOSÉE PAR 

MM. FOURNY, DERMAGNE, DESQUESNES, 
COLLIGNON, MME VANDORPE ET M. IMANE 

(DOC. 242 (2014-2015) N° 1 À 5)

Votes nominatifs

Article premier

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  déposé  après  approbation  du  rapport  à 
l'article premier de la proposition de décret relatif aux 
règles internes d'organisation et de fonctionnement des 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de 
réseaux  de  distribution  ou  de  réseaux  de 
communication,  par  M. Hazée  (Doc. 242  (2014-2015) 
N° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
27 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De  Bue,  Defrang-Firket, 
Destrebecq, Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot, Hazée, 
Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Ryckmans, 
Tzanetatos, Wahl. 

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

(Réaction de Mme Nicaise)

Oui,  Madame Nicaise.  Voulez-vous modifier  votre 
vote ?

Mme Nicaise (MR). - Non, j'ai voulu voter pour et...

M. le Président. - Notez bien que j'avais demandé si 
tout  le  monde  avait  bien  vérifié  son  vote,  mais 
qu'auriez-vous voulu voter ?

Madame, puis-je vous demander de pousser à la fois 
sur le micro et, au moment des votes, sur le bouton de 
votes ?
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Mme Nicaise (MR). - J'ai voté pour.

M. le Président. - Vous auriez voulu voter pour.

Ainsi, désolé, mais cela ne change pas grand-chose.

Cela  ne  modifie  pas  le  sens  du  vote,  mais  votre 
déclaration  sera  enregistrée.  Votre  déclaration  sera 
toutefois enregistrée dans le compte rendu.

Il n'y avait pas d'abstention.

Nous  allons  voter  sur  l'article  premier  de  la 
proposition  de  décret  relatif  aux  règles  internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de 
réseaux  de  distribution  ou  de  réseaux  de 
communication,  déposée  par  MM. Fourny,  Dermagne, 
Desquesnes, Collignon, Mme Vandorpe et M. Imane.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
5 membres répondent non.
22 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Puget, Tzanetatos, Wahl.

L'article premier est adopté.

Art. 2

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  technique 
déposé après approbation du rapport à l'article 2 de la 
proposition  de  décret  relatif  aux  règles  internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de 
réseaux  de  distribution  ou  de  réseaux  de 
communication, déposé par MM. Fourny et  Dermagne 
(Doc. 242 (2014-2015) N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
5 membres répondent non.
22 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Puget, Tzanetatos, Wahl.

L'amendement technique est adopté.

Nous  allons  voter  sur  l'article 2  amendé  de  la 
proposition  de  décret  relatif  aux  règles  internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de 
réseaux  de  distribution  ou  de  réseaux  de 
communication,  déposée  par  MM. Fourny,  Dermagne, 
Desquesnes, Collignon, Mme Vandorpe et M. Imane.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
5 membres répondent non.
22 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
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Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Puget, Tzanetatos, Wahl.

L'article 2 amendé est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition de  décret  relatif  aux  règles  internes 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des 
intercommunales agissant en qualité de gestionnaires de 
réseaux  de  distribution  ou  de  réseaux  de 
communication,  déposée  par  MM. Fourny,  Dermagne, 
Desquesnes,  Collignon,  Mme Vandorpe  et  M. Imane 
(Doc. 242 (2014-2015) N° 1 à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
4 membres répondent non.
23 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, 
Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot,  Henquet, Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Puget, Tzanetatos, Wahl.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES 

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2015 

(DOC. 214 (2014-2015) N° 1 À 3BIS)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret contenant le premier ajustement du 

budget des recettes de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 (Doc. 214 (2014-2015) N° 1 à 3bis). 

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
27 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De  Bue,  Defrang-Firket, 
Destrebecq, Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot, Hazée, 
Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Ryckmans, 
Tzanetatos, Wahl.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 

2015 
(DOC. 215 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4BIS)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret contenant le premier ajustement du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l'année  budgétaire  2015  (Doc. 215  (2014-2015)  N° 1, 
1bis à 4bis). 

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
27 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.
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- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Daele, 
Destrebecq, Dodrimont, Durenne, Evrard, Gillot, Hazée, 
Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Puget,  Ryckmans, 
Tzanetatos, Wahl.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET INSTAURANT UN 
PRÉLÈVEMENT KILOMÉTRIQUE À CHARGE 

DES POIDS LOURDS POUR L'UTILISATION 
DES ROUTES 

(DOC. 236 (2014-2015) N° 1 À 4)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  instaurant  un  prélèvement 
kilométrique à charge des poids lourds pour l'utilisation 
des routes (Doc. 236 (2014-2015) N° 1 à 4). 

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
22 membres répondent non.
5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Gonzalez 
Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, 
Lefebvre, Legasse, Lenzini, Luperto,  Martin, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Stoffels, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez, Crucke, De Bue, Defrang-Firket, Destrebecq, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet, 
Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise, 
Puget, Tzanetatos, Wahl.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Henry,  Ryckmans, 

Hazée.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Nous arrivons à la fin de cette séance puisqu'il  ne 
reste plus qu'un vote.

VŒUX DE FIN DE SESSION

M. le Président. - Nous voilà arrivés au terme de la 
première  session  de  la  dixième  législature  de  notre 
Parlement.

À vrai  dire,  il  s'agit  de  la  dernière  séance  du 
Parlement  wallon  qu'il  conviendra  d'appeler,  à  la 
rentrée, Parlement de Wallonie. C'est également lors de 
la  rentrée  parlementaire  que  nous  pourrons  mettre  en 
œuvre le travail de modernisation de notre Assemblée 
que nous allons voter juste après.

La réforme de notre règlement a pour but, comme 
viennent  de  le  rappeler  plusieurs  d'entre  vous,  de 
dynamiser  notre  travail,  mais  aussi  d'amplifier  nos 
relations avec la  société  civile.  L'aboutissement  de ce 
projet  est  une  œuvre collective  qui  profitera  tant  aux 
parlementaires  qu'aux  ministres,  et  bien  sûr  aux 
citoyens.  Nous  ne  pouvons  dès  lors  que  nous  en 
féliciter.

L'ouverture  à  la  société  civile  et  une  démocratie 
participative sont également au cœur des travaux de la 
Commission  spéciale  relative  au  renouveau 
démocratique, récemment installée par notre Parlement. 
Mode électif, statut de l'élu figurent, en outre, au menu 
des  réflexions  qui  seront  menées  dès  la  rentrée.  Les 
idées  sont  nombreuses  et  les  débats  s'y  annoncent 
riches.

Formulons le souhait qu'ils puissent déboucher sur 
des  mesures  concrètes,  traduisant  notre  volonté 
commune de rapprocher le citoyen et le représentant.

Déjà durant cette session, de nombreux travaux ont 
été menés par nos commissions et en séance plénière, 
avec  une  assiduité  et  un  dynamisme  rarement 
rencontrés,  comme  en  attestent,  encore  une  fois,  nos 
débats de ce jour.

À cela s'ajoutent des visites de hautes personnalités, 
l'accueil de très nombreuses délégations étrangères, une 
écoute permanente de la société civile, et  des chiffres 
impressionnants,  jamais  égalés,  en  termes 
d'interpellations et de questions ; bref, une session très 
chargée.

Permettez-moi  dès  lors,  chers  collègues,  de 
remercier chacune et chacun d'entre vous qui, par votre 
présence,  quasi  permanente,  et  vos  nombreuses 
interventions, avez conforté la démocratie wallonne.

Adressons également des remerciements chaleureux 
à M. le Greffier, à son personnel et à la police militaire 
qui,  tous,  effectuent,  dans  l'ombre,  un  travail  aussi 
précieux que rigoureux, dont on ne pourrait se passer.

Remercions  aussi  les  collaborateurs  des  différents 
groupes et les conseillers des cabinets ministériels qui 
ne  ménagent  ni  leurs  horaires  ni  leurs  efforts  pour 
nourrir  la  décision  parlementaire.  Saluons  enfin  la 
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presse d'être – il n'en reste plus qu'un aujourd'hui, mais 
c'est  probablement  le  meilleur  –  particulièrement 
attentive à nos discussions et de relayer nos travaux, en 
ne restant pas toujours, du reste, au balcon.

Mes  chers  collègues,  notre  Assemblée  a  été  le 
théâtre d'échanges tantôt émus, jusqu'à la tristesse et aux 
pleurs,  ensuite  des  échanges  vifs  et,  pour  finir  la 
matinée, par le sourire. 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas,  Monsieur  Crucke,  de 
vous citer dans la droite ligne de M. le Ministre Lacroix 
puisque,  l'un  et  l'autre,  vous  avez  révélé  votre 
prédilection,  votre  intérêt  pour  Marcel  Pagnol  et, 
oserais-je dire, je la partage. 

Je  voudrais,  spécialement  pour  vous,  Monsieur 
Crucke, et pour les membres de l'opposition en général, 
citer le personnage d'Honoré Panisse – sous les traits de 
Jean-Pierre Darroussin dans la dernière édition que l'on 
a pu voir très récemment à la télévision – qui affirmait 
avec raison et humour : « Si vous voulez aller sur la mer 
sans  aucun risque  de  chavirer,  alors  n'achetez  pas  un 
bateau, achetez plutôt une île ». 

Je  vous  souhaite  à  toutes  et  tous  d'agréables 
vacances, entourés de vos proches. Que ces moments de 
détente  nous  permettent  de  reprendre  des  forces  pour 
entamer  l'année  nouvelle  avec  enthousiasme  et 
détermination. 

Je ne voudrais pas clôturer cette séance sans encore 
avoir une pensée émue pour notre collègue Véronique. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je  me 
joins  aux  remerciements  que  vous  avez  adressés 
aujourd'hui. 

Vous comprendrez que je n'ai ni le cœur, ni l'envie, 
ni l'inspiration à suivre la tradition de ce Parlement, si 
ce n'est de vous souhaiter à toutes et tous de très bonnes 
vacances. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette. 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, je suis dans le même 
état  d'esprit  que  M. Jeholet.  Pour  les  mêmes  raisons, 
vous ne m'en voudrez pas de ne pas céder à la tradition 
de la plaisanterie et de la badinerie de dernière session. 
Je pense que le jour ne s'y prête pas. 

Je  voudrais  simplement  me  joindre,  au  nom  du 
Gouvernement, aux remerciements qui ont été adressés 
aux  membres  du  Parlement  et  à  leurs  collaborateurs. 

J'aimerais  vous remercier  pour les  remerciements  que 
vous avez adressés aux cabinets ministériels, remercier 
très  chaleureusement  le  personnel  en  leur  redisant 
combien nous avons conscience que leurs services nous 
sont, tous les jours, extrêmement utiles. 

J'aimerais  aussi  vous  souhaiter  à  toutes  et  à  tous 
d'excellentes vacances. 

(Applaudissements)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT DU PARLEMENT WALLON, 

DÉPOSÉE PAR MM. ANTOINE, COLLIGNON, 
JEHOLET ET FOURNY 

(DOC. 249 (2014-2015) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  modification  du  règlement  du 
Parlement  wallon,  déposée  par  MM. Antoine, 
Collignon,  Jeholet  et  Fourny  (Doc. 249  (2014-2015) 
N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baltus-Möres, Bellot, 

Bonni, Bouchez, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
De Bue, Defrang-Firket, Denis, Dermagne, Desquesnes, 
Destrebecq,  Devillers,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane, 
Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, Gonzalez 
Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet,  Kapompole, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Maroy,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard, 
Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli, Schyns, Simonet, Stoffels, Trotta, Tzanetatos, 
Vienne, Wahl, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence, la proposition de modification est 
adoptée.

Je vous remercie pour la confiance et pour l'œuvre 
réalisée. 

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.
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La parole est à M. Puget ; il a l'habitude de clôturer 
les débats.

M. Puget (PP). - Avant de justifier mon abstention, 
je voudrais dire un petit mot, dans la douleur commune. 

Je voulais remercier tous les membres du Parlement, 
les  gens  qui  travaillent  ici,  d'avoir  aidé  un  nouveau 
député.  Cela  n'a  pas  toujours  été  facile.  Je  voulais 
remercier, publiquement, tout le personnel et remercier 
aussi les 74 autres membres de ce Parlement, ainsi que 
vous, Monsieur le Président, pour votre patience lors de 
mes  interventions  qui  sont  peut-être  parfois  un  peu 
maladroites, mais viennent du cœur. 

Concernant ma justification, je m'abstiens parce que 
je ne suis pas d'accord sur la nouvelle réglementation 

qui est mise en place,  mais un nouveau règlement est 
une preuve de modernité et je suis pour la modernité. Je 
souhaite bonne chance à ce règlement. 

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Puget. Bonnes vacances à chacun et chacune. 

Je rappelle aux membres du Bureau qu'une réunion 
les attend. 

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 18 heures 44 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation budgétaire
AECG Accord économique et commercial global
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AIF Agence intergouvernementale de la Francophonie
AIS agence immobilière sociale
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aides à la promotion de l'emploi
APL association de promotion du logement
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
C.R.I.E. centre régional d'initiation à l'environnement
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CEE Communauté économique européenne
CER Centre d'Économie rurale de Marloie
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CHB Cerexhe-Heuseux-Beaufays
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CQPF Cellule Qualité Produits Fermiers
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CRIOC Centre de Recherche et d'Information des Organisations de Consommateurs
CVA coût-vérité-assainissement
CVD Coût-vérité à la distribution
CWaPE Commission wallonne pour l'énergie
DBFMO Design, Build, Finance, Maintain et/ou Operate SCRL
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
DPR Déclaration de politique régionale
EPN Espaces Publics Numériques
FEBETRA Fédération Royale Belge des transporteurs & des prestataires de services logistiques
FEDER Fonds européen de développement régional 
FEOGA Fonds européen d'orientation et de garantie agricole
FIA Fédération Internationale de l'Automobile 
FLW Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie
FMI Fonds monétaire international 
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSE Fonds social européen
GISER Gestion Intégrée Sol Érosion Ruissellement
GPS Global Positioning System
GPSW Groupe des Partenaires sociaux wallons
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
GREOA Groupement Régional Économique des Vallées de l'Ourthe et de l'Amblève
IDEA Intercommunale  de  Développement  Économique  et  d'Aménagement  des  régions  de  Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IDESS Initiatives  de  développement de  l'emploi  dans  le  secteur des  services  de  proximité  à  finalité 

sociale 
IFOP Instrument financier d'orientation de la pêche
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
INTERREG programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IPP impôt des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Centre fédéral d'expertise des soins de santé 
LEADER Liaison Entre Actions de Développement de l’Économie Rurale
MMA masse maximale autorisée 
OBU on board unit
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OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economique
OIP organismes d'intérêt public
ONSS Office national de sécurité sociale
ORES opérateurs des réseaux gaz et électricité
PIB produit intérieur brut
PPI Plan pluriannuel d'investissement
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PTP programme de transition professionnelle
RER Réseau Express Régional
S.P.G.E. Société publique de gestion de l'eau S.A.
SCA Système de Conseil agricole
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SDER schéma de développement de l'espace régional
SEC système européen de comptes
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWACCESS Société wallonne d'acquisitions et de cessions d'entreprises S.A.
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPF services publics fédéraux
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPR Secrétariat permanent de recrutement
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
SWAP Service Wallon d'Accompagnement à la Prospection
SWCS Société wallonne du crédit social
SWDE Société wallonne des Eaux
T.E.C. Société de Transport en Commun
TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UBT Union belge du Transport
UCL Université catholique de Louvain
Udil.ge Union pour la Défense de l'Industrie Liégeoise - Groupement d'Entreprises
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UNIPSO Union des entreprises à profit social
UPTR Union Professionnelle du Transport et de la Logistique
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
W.B.I. Wallonie-Bruxelles International
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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